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Une loi qui inquiète ses voisins asiatiques 

Le Japon pourra désormais participer 
aux missions de paix de l’ONU 


Souvenirs 


sss 


A TTENDUE par la commu- 
nauté int e rn a ti o nale comme 
le gage que le Japon entend assu- 
mer dans le monde ses responsa- 
bilités de grande puissance, 
l'adoption de le loi sur l'envoi de 
farce s nippones à l'étranger dam 
le cadre des op érati on s de main- 
tien de la paix des Nations unies 
résonne différemment aux orafiku 
des pays asiatiques. Comme en 
témoigne (a boutade de l'ancien 
premier ministre de Singapour, 
M. Lee Kwan Yew, selon lequel 8 
ne faut «pas donner de chocolat 
fourré & ta liqueur à un alcooli- 
ques. 

A qui a vécu 1a guerre du Paci- 
fique et l'occupation par l'année 
impériale de la majeure partie de 
l'Extrême-Orient, de l'Asie du 
Sud-Est et des Iles (fa Pi 
qu'l soit autochtone ou 
tal. parier de réarmement nippon 
revient à raviver des souvenirs 
exécrables. D'autant plus que 
Tokyo, à l'inverse de rAbmagn 
fédérale, n’a jamais su, ou voulu, 
exorciser son passé en condam- 
nant pubfiqüemant et sans arrière- 
pensées son attitude agressive 
d'alors. Au révi si on ni sme amb ia nt 
qu'il soit d'extrême droite ou bran- 
pensant s'oppose un sentiment 
pacifiste d’autant plus virulent 
qu'a n’est guère repris en compte 
par le gouvernement. 

C 'EST potequai (e long débat 
à ta Diète a suscité tant 
d'émoi dans la région, comme an 
témoignent l'inquiétude de Pékin 
'ou des manifestations de protes- 
tation en Corée du Sud, en Indo- 
nésie et à Singapour. SL à Séoul, 
on se souvient du sort pitoyable 
dm «Comfbrt ladies», ces 
gamines tirées de i'écoie par 
dizaines de milliers pour être 
envoyées dans les bordais à sol- 
dats nippons, è Singapour on n'a 
pas oublié que la population locale 
fat décimée par Irais ans et demi 
d'occupation. 

Redevenu la puissance domi- 
nante de 1a légion, cette fais sur 
le pian économique, le Japon ne 
semble pas vraiment comprendre 
les réactions qu'il suscita auprès 
de ses partenaires. La synergie 
économique et commerciale avec 
les entr ep reneurs locaux, la com- 
plaisance de gouvernements pré- 
occupés - lè comme afleurs - par 
les investissements créateurs 
d'emplois et de richesses, la mise 
sur pied d'un réseau de cSentètes. 
ont parfais frit oublier à Tokyo te 
regain d'un ressentiment doublé 
de méfiance face i l'incontourna- 
ble géant nippon. 

POURTANT, paradoxalement. 
■ ce sont ptatft les responsa- 
bles chrfte, ou les représentants de 
l'industrie d'armement qui pous- 
sent è cette présence militaire 
nippone è l'étranger. La plupart 
des mifitahes n'ont pour leur part 
aucune envie d'aller servir bore de 
. l'arch l pat 

Pour mettre fin à une situation 
inconfortable, pour effacer toutes 
tes méfiances, fi faudrait «/'enfin 
les dirigeants nippons - a com- 
mencer par te premier d'entre eux. 
l'empereur - acceptent de regar- 
der leur histoire en face et d en 
assumer la responsabilité. Alors 
seulement le participation physi- 
que - et non plus seulement la 
diplomatie du tiroir-caiss e - du 
Japon aux opérations de maintien 
de la prix dans le mande 


nir le symbole de ses 
responsabilités fatematir 


de cesbeta 
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Le Parlement japonais a adopté , lundi 15 juin , le projet 
controversé dit de PKO (sPeace Keeping Operations » ou 
s Opérations de maintien de la paix») permettant renvoi de 
mSStores nippons i l'étranger. Ce vote, qui met Un è plus d'un 
an de débats parlementaires acharnés , engagés pendant la 
guerre du Gotfè, amt été précédé de h démission en b/oc des 
députés socialistes, opposés au projet U suscite par ailleurs, 
l'inquiétude des pays voisins du Japon. 

Un virage historique 


TOKYO 


de notre correspondant 

Une page de l'histoire japo- 
naise vient subrepticement d’être 
tournée : à la faveur d'une loi en. 
apparence anodine autorisant les 
soldats nippons à participer aux 
missions de paix des Nations 
unies, le Japon a changé de cap, 
s'écartant de la voie suivie depuis 
la défaite de 1945 en matière de 
relations internationales. Ce 
'texte, dont le contenu peut certes 
sembler symbolique étant donné 
les réserves dont il est assorti, 
constitue la seconde remise en 


question — après la création des 
Forces d’autodéfense au début 
des années 50 - de l'article 9 de 
la Constitution de 1947 par 
lequel le Japon renonce è la force 
comme moyen de résolution des 
conflits. 

La nouvelle toi limite le nom- 
bre des soldats participant aux 
missions de paix à deux mille et 
subordonne les activités les plus 
importantes de celles-ci (station- 
nement dans une zone-tampon^ 
surveillance d’une ligne d’armis-- 
tice~) à un autre vote. 

PHILIPPE PONS 
Un ia saké page 4 



Ponr ne pas donner l’image de la division 

Les Douze préparent 
un compromis 

Alors que le a non» des Danois au traité de Maastricht 
provoque des remous dans les opinions européennes, les 
douze ministres des affaires étrangères réunis le 15 juin à 
Luxembourg se sont effacés de ne pas donner l'image de la 
division sur un sujet conflictuel : le budget communautaire pour 
les années 1993 - 1997. Un compromis permettrait d'étaler sur 
une durée plus longue les augmentations proposées par la 
Commission (lire page 8 l'article de Philippe Lemaître). 

L'Europe sur un champ de mines 

par Jacques ‘Amollie. 


Le «non» des Danois au traité 
de Maastricht n’aura été que l'ex- 
plosion de la première mine d’un 
champ qui en compte beaucoup 
d’autres. Les dirigeants européens 
- du chancelier Kohi an prési- 
dent Mitterrand sans oublier 
M. Défera - le s&veattbien, mais 
tfamStiElLne pbra* fapp insister 
sùr^JeLfir évidence rit répètent 
avec sbstinatiou^fiuUe de 
OtM^tiènrque le fameux projet 
de traité est a intangible a, à 
prendre ou à laisser tel quel, et 
que le Danemark n’a que le choix 


Un entretien avec M. Giovanni ÂgneDi 

« On devra peut-être s'habituer à vivre avec un taux de chômage élevé » 
nous déclare le président de Fiat) favorable au traité à Maastricht 


ROME 


de nos envoyés spéciaux 

• En Italie, rien ne se fait sans 
Giovanni AgneUi. sénateur i um 
et industriel aussi puissant que 
populaire ; on dit de vous que 
vous êtes une * anomalie» dans 
votre pays. 

- Disons plutôt que toutes les 
générations d’Italiens de ces 
•soixante-dix dernières années me 
connaissent bien. De ce pays, j'ai 
tout vécu ; la guerre, la recons- 
truction, le miracle italien, la 
Dolce vita. le terrorisme... J'ai 
fini par servir un peu de réfé- 
rence. Et parfois même de réfé- 


rence négative comme en 
1967-1968 et surtout au lende- 
main de la guerre, où j’étais 
pendu en effigie dans les mani- 
festations ouvrières . Est-ce que 
je suis «populaire»? Quand on 
vit depuis longtemps dans une 
société dans laquelle on ■ s’est 
impliqué, si on s’est toujours 
bien conduit, i la fin les gens le 
savent... Pour le reste, je suis 
sénateur è vie depuis douze mois, 
mais ça m’a surtout donné le sen- 
timent d'être très figé I La politi- 
que ne me tente pas, c’est trop 
tard mais j'ai participé i tous lès 
votes pour l’élection présiden- 


tielle car ü est très important de 
prendre le Parlement au sérieux. 

- Le groupe Agneffl, c’est une 
puissance énorme -près de A % 
du PNB italien et près de 
300 000 salariée. Qu'est-ce qui 
la fait courir aujourdTrui? QueBe 
est sa stratégie ? 

- Quand on parie du groupe, 
on parle surtout de Fiat. La 
chose la plus importante, c’est 
Fiat. Pour moi. Fiat c’est Turin. 
Alors là, je deviens très petit, très 
régionalise, très Piémontah. 

Propos recueflSs par 
MARIE-CLAUDE DECAMPS 
et MICHEL NOBLECQURT 
Un k salle page 22 


SCIENCES ♦ MEDECINE 


La «retraite» 
du professeur Got 

Défenseur acharné de la 
santé publique, le professeur 
Claude Got (hôpital 
Ambroise-Paré. Boulogne) a 
décidé de mettre un terme è 
ses activités. Celui qui fut 
souvent qualifié d* «ayatol- 
lah» par les publicitaires, 
fabrican t s de cigarettes et de 
boissons alcoolisées, expli- 
que. dans un entretien 
accordé au Monde, les rai- 
sons de son geste. 

Lire les propos recue&s 
par JEAN-YVES NAU 
et FRANCK NOUCHL page 15 


POINT 


Le bilan 

du Sommet de Rio 

Une analyse des cinq 
documents adoptés è la 
conférence des Nations 
unies sur l’environnement. 
Les enjeux pour l’avenir de la 
planète. w 14 
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entre se repentir, par fa grâce 
d’un second référendum, 'ou s’ex- 
clure de fa construction euro- 
péenne. 

Certes, concède-t-on in fine, 
des ajustements en forme de 
e toilettage» juridique seront iné- 
vitables en fin de parcours, lors- 
que les -pays restant dans fa 
course en auront terminé avec 
leurs procédures de ratification, 
mais il ne s'agira que de biffer le 
chiffre douze pour le remplacer 
par onze et d’oblitérer les réfé- 
rences au traité de Rome, dont 
rnpwihapiK est signataire. * 

lire Ja «rite page 8 



Trois cent mille personnes 
vivent terrées > 
dans la capitale bosniaque 


SARAJEVO 


de notre envoyé spécial 

Au petit matin, Sarajevo 
découvre ses plaies. Sous un 
ciel bas, des carcasses d'im- 
meubles exhibent leurs pou- 
trelles noircies, les 
immenses squelettes s'éle- 
vant au-dessus des toits de 
tuile .éclatés, des pans de 
murs écroulés, des rues jon- 
chées de branches d'arbres 
et de gravats. 

Au petit matin, quelques 
combattants musulmans 
abandonnent leurs fusils 
d'assaut pour creuser de 
nouvelles tombes dans un 
jardin où se côtoient déjà 
dans la mort catholiques 
orthodoxes et musulmans. 

YVES HELLER 
Un» fa suite 
et nos informations page 3 


L’indemnisation des chômeurs 





Patronat et syndicats ont entamé, iurufi 15 juin, da difficiles 
négociations sur ['assurance-chômage. 

Lire page 21 fartcle cTALAIN UEBAUBE 
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La solidarité en crise 

1 1 

Ma ni fe stations d’infirmières, campagne de publicité pour ta 
recrutement d'enseignants, révolte des assistantes sociales : 
tes métiers de la solidarité sont en pleine déprime. 

Mal payés, sans perspective de carrière, entachés d'une 
mauvaise image, 8s ne suscitent plus de vocations et ceux qui 
tas exercent disent leur mal-être et leur impuissance à résoudre 
tas cfifficâes situations auxquelles ils sont co nf ro n t é s. 

pages I à XX 


Liban : Étiration des deux otages allemands 

ttenric h Struebig et Thomas Kemptner étaient détenus depuis 
trente-sept mois 

page4 

Les gages de M. Eltsine 

Avait sa rencontre avec M. Bush, ta président russe a mufti p6é 
les preuves de son attachement aux réformes 

page 6 


La France, Vichy et les juifs 


Das persomafités tancent un appel à M. Mitterrand pour que 
soit reconnu officiellement le rôle de l'Etat français dans la 
persécution dss juifs . . 

page 10 
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DEBATS 



choix seraient sans doute reconsi- 
dérés. Sans politique intercommu- 
nale, pas de vüle solidaire. 

De mBme que Fespace, le temps 
est l'affaire des politiques. Sans 
planification & long terme, exprès- 

f. 


Villes 


Urbi et orbi 


par Robert Lion 


L ES accidents sociaux n'arrive* 
raient-ils qu'aux autres ? 
Nous nous sommes émus de 
Los Angeles mais, pour beaucoup 
eu France, nos banlieues ne sont 
plus une question sérieuse. Quel- 
ques étés presque calmes, la 
mémoire incertaine de Vaulx-cn- 
Velin ou de Sartrouvflle, tant de 
drames ailleurs dans le monde : un 
certain oubli s'abat sur ces dos- 
siers, exotiques ou mineurs, que 
sont les quartiers déchirés, la vio- 
lence urbaine, rexduson. 

Tai drainé du temps & ces sqjets 
depuis vingt ans et le groupe de la 
Crasse des dépôts, que je dirige, s’y 
trouve engage. Je pense donc pou- 
voir lancer ici trots messages. 

1) La crise des villes n’est pas 
éteinte. - Elle ne se mesure pas à 
des explosions sporadiques. EQe est 
nn mal latent et profond qu’on 
peut résumer ainsi : des millions 
de citadins, français aussi bien 
qu'étrangers, ne se sentent pas 
citoyens ; physiquement et morale- 
ment, il sont hors tes mnrs. 

Noos reverrons des émeutes, 
grandes et petites. Ce n’est pas ce 
qu'il faut redouter le plus ; pour 
tant de jeunes sans autre exutoire, 
elles sont une maniéré de nous 
interpeller ; pour le reste du pays, 
elles sont une occasion d’écouter, 
parfois d'entendre. Ce qu'il faut 
redouter le plus, c’est rexdasiou, a 
large et si quotidienne qu’elle met 
en cause le pacte qui fonde notre 
société. 

Un bamflcap 
économique 

De toutes les civilisations du 
monde, la nôtre est celle qui établit 
te meilleur équilibre entre l'intérêt 
commun et te r espect de l'individu. 
Cet équilibre constitue te sodé de 
l’Europe unie que j'appefle de mes 
vœux. . Or le voici compromis, chez 
nous comme ch», nos voisins euro- 
péens, d’une manière nouvelle en 
termes historiques et fort 
critiques il .nos pays, manquent de 
respect à ces hommes, femmes, 
jeunes et enfan ts oui sont parqués 
là-bas, au ban de la vffle, dans tm 
environnement physique et social 
cumulant tes handicaps, à com- 
mencer par un chômage omnipré- 
sent, ce chômage de longue durée 
qui tue f espérance, cette impossi- 
bilité pour les jeunes d’entrer dans 
la vie active ; une population 
homogène par ce fait qu’on loi 
ferme les port» ; une population 
qui ré sent à la fois en déshérence 
privée d’avenir. 

Notre société occidentale rencon- 
tre là un échec : de plus en 
urbanisée, die voit ses rifles * 
quer davantage l’exclusion que la 
cohésion ; die ne sait pas se mon- 
trer vraiment solidaire vis-à-vis de 
fractions importantes d’elie-mëme. 
Elle se contredit au regard des 
principes qui la fondent. Elle se 
crée au surplus un handicap écono- 
mique : ta croissance ne se 
construit pas bien sur un tissu 
social dégradé. 

Les Etats-Unis sont plus malades 
de ce mal-là que l'Europe de 
TOuest. Mais celle-ci, au moment 
où elle donne un grand coup de 
reins pour exister, ne peut s’en 
accommoder. 

2) Les remèdes existent. - Us 
sont politiques au sens premier du 
mot. Ds sont de la responsabilité 
des élus, qui seuls peuvent propo- 
ser des projets i la fois globaux et 
locaux. Le maire de Lyon en a 
donné récemment, dans ces 
colonnes, une démonstration forte. 

L’espace est te domaine du pofi- 
üqne. Seul réduirai politique Local 
- la municipalité, la communauté 
ur b ai ne, te syndicm intercommunal 
- peut proposer la vision d’ensem- 
ble qui draine an sens aux actions 
ponctuelles. 

Si l'Eta tj si des entreprises - 
excellente idée - portent l’effort 
sur quelques quartiers critiques, ils 
ne doivent pas prendre en charge 
des enclaves urbaines, mais plier 
leur action au projet politique. Si 
un tel projet n'existe pas, peut-être - 
vaut-il mieux s’abstenir : traiter te 
détail, s’immiscer dans la gestion 
d'un site fonte d’avoir te courage 
politique de créer les conditions, 
générales et spoliâtes, de la solida- 
rité, c’est ime mauvaise réponse. 

Les transports illustrent la néces- 
sité d’une vue globale. Le RJER 
dessert Disneyland, mais il n’y a 
pas de transports rapides ni un 
simple bus la unit et te week-end 
pour des minions de banliensards. 
Si l’i ■ , " 

dis bien Pajodomératior 


si on die aussi (Time volonté poli- 
tique, p» de ville à peu près équi- 
librée. L’urbanisme ue peut se 
satisfaire de la régulation du mar- 
ché immobilier, dont l'horizon 
s'arrête à trois ou cinq ans. 
Reconstruire la ville sur la ville, 
conduire une action d'aménage- 
ment, créer la vitalité économique, 
réintroduire la beauté, préserver tes 
équilibres écologiques, cela exige 
quinze ou vingt ans: 

Le marché foncier a fabriqué 
hier tes exclusions d'aujourd'hui. 
Faute de vue large, de planification 
urbaine solide, de réserves fon- 
cières à la Scandinave, et avant que 
Paul Delonvrier n’invente eu 
France les villes nouvelles, on a 
« urbanisé» loin et mal, au gré de 
ce qu'on appelait tes op p ortunités 
foncières— Sur les champs de bet- 
teraves, le marché du bâtiment 
fabriquait ensuite un « urba- 
nisme » de chemin de grues : 
barres inhumâmes et tours sans 
joie. 

H font éviter id de nouvelles dic- 
tatures de la technique et du mar- 
ché. Au projet dans l’espace ré 
dans 1e temps, 1e responsable poli- 
tique ajoutera ce qui est la vie pro- 
pre d'une rifle: L’action sur la 'cité 
appelle la diversité : celle des 
formes. des Davsaacs. Hw 
priorités générales, qui varieront 
suivant tes agglomérations, comme 
celles touchant la vocation des 
quartiers ou la qualification des 
lieux. 

Un vrai projet urbain est spéci- 
fique, c’est-à-dire incomparable à 
tout antre: Il a quelque chance de 
s’imposer, d’être fédérateur, s'il est 
à la fois fort et respectueux d’une 
identité et d'une histoire. C’est évi- 
demment une tâche ambitieuse et 
d’autant moins « payante » qu'dte 
porte des fonts kwitaîn» 

Des maires, aujourd’hui, ont ce 
courage-là. En France ré au 
dehors : l'exemple le (dus éloquent 
en Europe me semble être Barce- 
lone: Le succès, ou simplement la 
rédaction: -des -c rise s , - apparaît 
quand fl y a planification urbaine ; 
c’est-à-dire volonté politique locale: 
Mon nui. est que. cette vçkmté se 
manifesterai de plus en ÿ&s. 

3) Mais c’est aussi Paffidre de 
tous. - L'Etat, tout te premier, a 
raison de s'en mêler. Si la crise est 
moins aiguë que dans les pays 
anglo-saxons, cest parce que, lar- 
gement du fait de la paissance 
publique, la mise de conscience ré 
une certaine mobilisation se sont 
mieux développées en France : le 
programme Habitat ré vie sociale 
en 1972, la commissioa Dubedout 
eu 1981, « Banlieues 89 », le tra- 
vail de Gilbert Bonnemaisun sur la 
délinquance, - la délégation i la 
rifle, ré ouis. aux franges de l 'E tat, 
les initiatives dn mouvement HLM 
depuis quinze ans, 1e programme 
Développement solidarité de la 
Caisse des dépôts depuis 1988, 
tout créa a évité le pire ré utile- 
ment préparé 1e terrain. 

Mobilisation 

générale 

On nous parte aujourd’hui d’un 
organe national poissant 7 Pour- 
quoi pas, s31 ne fait rien de concret 
lui-même, mais se consacre i 
appuyer tes projets des maires ré 
. les innombrables initiatives des 
habitants, des associ ati ons, de ces 
fantassins de la lutte contre l'exclu- 
sion que sont tes enseignants et tes 
policiers, les agents de TANPE, les 
gardiens d'immeubles, les travail- 
leurs sociaux™ L’Etat peut aider 
les acteurs de terrain à. mieux tra- 
vailler ensemble, 3 ne doit pas se 
substituer à Féchefon locaL 

L'admi n ist r ation, face à cette 
grande crise, a te devoir d'être sou- 
ple, et de mettre, quand 3 1e fout, 
les règles ré -les barèmes sous le 
coude : que l’imagination soit 
acceptée, que le hors-normes 
devienne ici sa norme ! L’Etat doit 
enfin, comme fl te fait payer cer- 
tains équipements et financer cer- 
taines actions, car il. s'agit de la 
solidarité nationale : pour la 
France, quatre cents quartiers sen- 
sibles sont une faible charge au 
regard de ce que représente, pour 
F Allemagne, la r e c on st ru ction des 
Lânder de lœL 

Je vois, ensuite ré surtout, la 
nécessité d'une mobilisation géné- 
rale. Uriri et orbi t pour la rifle, fl 
faut en appeler à tout le monde. 
Tout 1e inonde est concerné. Tout 
1e monde doit être sur te- pont. Je 
crois notamment qu’il fout s’adres- 
ser, comme Bernard Tapie a eu 
raison de le foire, aux forces rives 
de récononrie. 

Cela se passe dflâ id ou là : des 
chambres de commerce ré des 
entremises retroussent Ira manches 
ré consacrent du temps ré des 
moyens à ces quartiers, notamment 


mmistratioo. Elles peuvent contri- 
buer au succès d’un projet urbain. 

La Caisse des dépôts, qui se veut 
entreprise citoyenne, a essayé de te 
foire. Depuis quatre ans. elle a 
consacré près de 600 millions de 
francs, sur ses fonds propres, à 
soutenir fflaboration ré 1e lance- 
ment de quelques « projets de 
ville », ré l'éclosion de plusieurs 
centaines d’initiatives locales 
- toujours approuvées par les 

mimîripiritféx Rite a aussi 

en formation alternée, plus de cinq 
cents jeunes en situation d’échec 
scolaire on social ; As sont à 80 % 
réinsérés dans la rie profenion- 
nefle. 

Bien des entreprises, de ce pays 
ré (TraDerns, se sentent ré se mon- 
trent citoyennes, par exempte sur le 
registre de l'environnement ou 
créai de la reconversion de zones 
en déclin. Il serait bon que beau- 
coup d’entre elles se trouvent 
concernées par tes problèmes de la 
ville, que ces entreprises soient 
grandes ou petites ré que leur 
métier soit l'industrie ou tes ser- 
vices, le commerce ou la 
Celles qui décideront de se mobili- 
ser en ce sens trouveront, chacune 
à sa manière, ré leurs salariés avec 
elles, tes voies d'un engagement 
efficace: 

Cest leur intérêt : comment tra- 
vailler sereinement dans une ville 
qui se délite ? L’exemple de New- 


York est probant Cest à mon avis 
leur devoir aussi, la rifle constitue 
peut-être 1e terrain d’une nouvelle 
solidarité. 

La société française a reconnu 
l’entreprise ; elle loi fait i tous 
égards la part pins belle qu'il y a 
dix ou quinze ans. U est légitime 
en retour que les entreprises 
ouvrent les yeux sur les déchire- 
ments sociaux ré sur rexduâon, et 
qu'elles en tirent des conséquences 
actives. 

fl me semble que ce mouvement 
s'amorce, en même temps qoe tes 
élus de ce pays commencent i 
prendre, avec lucidité et Volonté, 
leurs responsabilités. Si tel était 
bien te cas, nous serions, en France 
ré plus largement en Europe, en 
mesure d’inventer de meilleures 
réponses à la crise des villes que 
d’autres 'régions dn monde, pins 
pauvres, ou d’antres pays dévelop- 
pés, moins solidaires, que cette 
crise n'a pas fini de ravager. 

Certains de ces pays sont nos 
hwwitew* de demain: leurs échecs 
nous exploseront au visage. Raison 
de plus pour régler, aussi correcte- 
ment et aussi vite que possible, nos 
propres problèmes. 

te Robert Lion ut directeur 
général dn la Caisse du dépôts 
et comagnationa. . 


Réhabiliter ou détruire 
les grands ensembles ? 

. par Cristiha Conrad 


fait quinze am an moins 
que cette question se pose 
_ pour certains grands ensem- 
bles et qu’in variablement on reporte 
à [dns tard une solution qui paraît 
trop radicale. 

- Et pourtant-, les hahitanfe» du Val 
Fourré, du Luth, de Vauteên-Vetin, 
des Mmgnettes. de La Courneuve, 
de Moodar, et antres.- nous ont fort 
savoir que ce. n’était pins. supporta- 
ble L. Et pourtant- 1e délégué inter- 
ministériel è la vBJe constat^ dans 
1e rapport -Delarue, la rëégabon de 
œs populations ï™ Et pourtant™ 
cela fait quinze ans que Ton. met 
« des emplâtres sur des jambes de 
bois », que l’Etat investit des 
a w i mw tvtnwtera hte* en s’échinant 
& Vouloir «réhabiliter» dés ensem- 
bles dont personne ne véut ptas et 
qu’mvariahkment deusans après on 
recommence & « r éha bili ter» »• 

■ Et pourtant- que ce 'soit au 
niveau de la police (P otiers ), au 
niveau de l’éducation (ZEP), au 
ni veau de remploi (actions Locales), 
au niveau, social (animateurs, assis- 
tances sociales), culturel, sportif, au 
.niveau: de la survie Ccononuq ne 
(RMI, APL), l’Etat se préoccupe 
vraiment du sort de ces quartiers I 
Et pourtant— 1e mal vivre, Finsécu- 
le et le Front national 
fÿ développer— , 

Les pnifriq ims soui-Os impuissants 
face à cette situation Tsommes- 
noos, tes profesrionnels, dénués de 
réponses? 
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«Mariés... avec de» enfante». Dessin paru dans Newsweek daté du 22 juin. • 
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COURRIER 

Anniversaire 

Le 11 juin 1992 était te cinquan- 
tième anniversaire de la dernière 
journée, victorieuse, des combats 
désonnais, historiques dé Bir-Ha- 
fcezm. La radio, la presse- oit fait 
état de cette bataüte, qui fut pour les 
Français de la {dus haute impor- 
tance, et permit, au plan mondial, 
d’arrêter te général Rommd et son 
Afiflca Kraps sur te ligne d*El Ab- 
mrin, car les jours de résistance de 
Bir-Hakeim correspondent à ceux 
nécessaires au déploiement de la 
DC* armée britannique, basée alors 
en Palestine, pour venir s'installer & 
El Alamein et, par là même, 
empêcher Rommel de prendre 
Alexandrie ré sa Botte, le canal de 
Suez, etc. . 

Tout cela est connu, mai* on sait 
moins bien que des troupes afri- 
caines noires participai en t à ces 
combats. Alors lientpnaat, je com- 
mandais une compagnie du bataillon 
de marche ur 2 (l’un des premiers 
formés, en 1940, à rappel du géné- 
ral de Gradle). Pour le cinquante- 
naire en préparation, 3 me semble 
nécessaire que tes rares combattants 
du Centre-Afrique - RCA encore 
en vie (leurs chances de vie sont à 
basa» par rapport aux nôtres), bans 
veuves*; fils, filles, petits-enfants, 
soient informés que la France ren- 
dait frnmmag t- apres cinquante ans à 
-ces pauvres d’entre tes pauvres se 
battant -alors pour nue métropole 
leur ayant apporté des' instituts de 
'toutes srates. Pasteur et autres, et 
par-dessus toQt la überté. (_). . - 

7 > Xi ; ~ GUY TRAMGN 

.. * ; :V. -• : (Bandoj 

/ V-.'V ï 




Que la construction des grands 
ensembles ait été néces s a ire et sou- 
haitable après h guerre pour résor- 
ber les biaonvflks et loger tes popu- 
lations voulues dans les villes par 
l'industrialisation de de Gaulle, per- 
sonne ne 1e conteste. Que cet habitai 
ré cet urbanisme soient inadr - **" 
aux besoins actuels devrait 


La politique mise en œuvre en 
1981 par les socialistes, comme cefle 
de Valéry Giscard «TEstaing, a favo- 
risé l'accession à la propriété par 
rapport au locatif, sous prétexte que 
les besoins quantitatifs étaient grosso 


modo comblés. On ne réalise encore 
aujourd’hui que 80 000 logeme n ts 
sociaux (PLA) par an contre 
150000 fl y a vingt ans. 

Cela a eu pour conséquences : 
d’attirer les couches moyennes dans 
les lotissements périphériques, d'aug- 
menter tes frais de gestion ré d’in- 
vestissement des communes (équipe- 
ments, routes, entre ti e ns ™) alors que 
les centrearifle ré ks grands ensem- 
bles se sont peraflâtement dépeuplés 
et déséaeflibrés et qnele lien organi- 
que qui reliait 'ks tissus sociaux et 
urbains s’est désagrégé. 

Il ne reste plus dans certains 
grands ensembles que les popula- 
tions les plus défavorisées «assi- 
gnées à résidence». En démocratie, 
te droit an loganait ré ta liberté de 
choisir sa localisation devraient être 
des principes de base. Il y a dans 
certaines villes, en raison des ten- 
sions du marché du logement et de 
la disparition (tes logements vacante. 


mu» ireft» d'attente pour les démoli- 
tions de certaines «barres». On ne 
peut pas démofo car on ne peut pas 
reloger, dont 3 font patienter™ 

Reloger une partie de ces popu- 
lations Hans des communes ayant 
peu de logements sotianx. ré rééquili- 
brer socialement les grands ensem- 
bles par .des démolitions- 
restmetu rations-reconstructions 

(avec une ArôyifA falhlw iwnme f©fl 

fait de nos jours : 2£ on 4 niveaux) 
paraît incontournable. L^tef-LOV le 
prévint bien, mais lès meààes prises 
ne répandent ni iFécheBe m i Fur- 
raacerics rapWèmcs.. fl faudrait affi- 
'Ghef tme volante'trçgir 
et efficacement, de manière autori- 
taire s'il le fout H suffirait de pro- 
grammer par exemple, sur dnq ans, 
20 % supplé me nt air es de logements 

sociaux locatifs réservés au reloge- 
ment des . familles ré soutenir forte- 
ment Ira communes qu i s’y engagent 
(financements, acquisitions fon- 

Les grands ensembles tes plus 
durs (moches, loin de tout, inhu- 
mains, démesurés, tiqp denses, mal 
construits™) sont .connus. On en 
compte une cinquantaine on France. 
Avec 100 000 logements nouveaux, 
mieux insérés dans des quartiers 
existants, on pourrait faire mparaître 
ce qui rend ces ensembles « insup- 
portables ». On rétorqué . sans cesse 
que oela né serait pas intégrable 
■dans le budget, mais en termes de 
coût global, vouloir réparer coûtera 
beaucoup plus cher. 

te Cri «tins Conrad est archi- 
tecte-urbaniste. 
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La guerre en Bosnie-Herzégovine 
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Un calma précaire régnait, mardi matin 
16 juin, à Sarajevo, vingt-quatre heures après 
rentrée an. vigueur d'un nouveau eessez-hi-féu 
en Bosfrié-Hetzégovkte. violé à plusieurs reprises 
dans la journée de lundi. Seuls des tirs sporatfi- * 
ques, moins nombreux que ta veffle, ont troublé 
fa nuit de fundi à mardi. Provenant .1d centre- 
vffle. l'origine dès détonationft n'a capandmit pas 


pu être détemrinâe. Les hommes de fa Force de 
protection dés Nations unies {FORPRONU} 
devaient, mardi, mettra à profit cette deuxième 
Journée de cessez-le-feu pour poursuivre l'Ins- 
pection de l'aéroport dé fa capitale bosnbqu». 

. Là réouverture de l'aéroport, assiégé par les 
forces serbes, est indispensable à l'achemine- 
ment d'un» aide hirniamtafre è la populatioo de 


Sarajevo. Per affleura, environ dix miDe étudiants 
ont manifesté, lundi, devant le rectorat de l'iim- 
versîté de Belgrade, pour damamfar la d fam ssion 
du président Serbe, M. Slobodan Milosevic. Ils 
ont pris le refais des mouvements de contesta- 
tion lancés, dimanche, per l'Eglise orthodoxe 
serbe et des partis pacifistes. Les étudiants 
rédament fa dissolution du Parlement serbe et la 


création d'un gouvernement de salut national qui 
resterait en place jusqu’à l'organisation de nou- 
velles décrions. 

De son câté, le nouveau président yougoslave, 
M. Co sic, sans s'en prendre directement è 
M. Milosevic, estime que le pays doit remettre 
son sort ré de nouvelles personnalités capables 
d'opérer une grande renaissance ». - (AFP.) 


i déconseille toqjours l’envoi de «casques biens» 


Dans son dernier rapport 
concernant la guerre en Bosnie-. 
Herzégovine, M. Boutros-Ghali, 
secrétaire général des Nations 
unies, conclut que «seules des 
négociations politiques peuvent 
restaurer la paix dans les Républi- 
ques dé l'ancienne Yougoslavie». 

De son côté, le ministre des 
affaires étrangères de Bosnie-Her 
zégovmea offlefatemant demandé 
une hrianfantxm mibtaire de fa 
communauté intemationaie pour 
mettre fin à l'agression serbe. . 

. NEW-YORK- (Nations unies) : 

Correspondance 

. «Si personne ne répond & nos 
appels, nous nous défendrons nous: 
mimes s, a mdiqôé M. Haris Fila- 


jcdzic, le ministre des affaires 
éteuaçfcres bosniaque, qui a quitté 
New-York . lundi- soir pour aller 
. participer à la réunion de. l'organi- 
sation. de la Conférence islamique 
& Istanbul. Pourtant la poritioa du 
secrétaire général et de ta plupart 
des membres du Conseil de secu- 
rité reste très fiofaoée des positions 
des dirigeants de Bosnie-Herzégo- 
vine. et de ceux de Croatie. 

te secrétaire g&éral ne recom- 
- mande totqours pas le déploiement 
de «casques bnï»' -pour la' réou- 
verture de l'aéroport dé Sarajevo 
qui permettrait l'acheminement de 
vivres. Selon des sources proches 
du secrétaire général, ML Boutros- 
Ghali pounait toutefois faire une 
teOe recommandation dans tes qua- 
rante-huit heures *si le cessez-le- 
firu est consolidé». D’après la mis- 
sion de reconnaissance' de l’aéro- 
port entreprise par des experts. 


âhiGeié T dla b jnanSFe page 

Au petit raatïu, tra. enfant se 
réveilfe sur son Ht d'hôpital après 
une nuit de cauchemar, le crâne 
parcouru par une. fougue cicatrice, 
souvenir de^i’ instant üb,, jouant 
devant la porte de son abri, un 
édat d’obus toud)é4 taîête. 

A Sarajeyoj jl s'existe pas tm 
seufnfôtw êajeSt a aé r HS0) &B s 
cette cwritâcwsmt Tfefié&^pis . 
de 300009 pCTM t mes soéri iKes â 

rèÿeM-t^sSiiiç^lE 
terre»r^ A^tbpt mstant, en Coût 
lieu, un obus peut venu faucher 

- . Sw^enrca^wüe^w^jouis - 
passées dans des caves pauvre- 
ment aménagées en abna, ont 
voulu respirer, un peu d’air frais. 
Chaque carrefour est otnè-de son 
lot drépavics^ dtt voitures, éaas6» 
par un obus, défoncées ^ par un 
autre vflûcule. Car ic^ tecode de 
la rewte se résume à un seul impé- 
ratif: router vite et compter sur sa 
.chance. Qnant aux hôpâaux, leurs 
murs percés montrent bien qu’ils 
ne peuvent être considérés comme 
dessanctuaires. 

Ramassée au fond d'une 
cuvette, Sarajevo est offerte aux 
caprices des forcés seibes du géné- 
ral Ratko Mladic, qui disnosent 
d’un armement lourd - héritage 
de Fex-armée fédérale yougoslave 
- et tiennent la plupart des col- 
Tiiws d’oà dles amùWèatt tous les 
axes de la ville. Dans la guerre de 
collines que les Bosniaques ont 
engagée, l'avantage est resté ' aux 
troupes du général Mladic, favori- 
sées par une supériorité écrasante 
en matière d'armement. Favori- 
sées aussi par une absence de 
coordination continue entre, imlt& 
musulmanes à imités croates aiari 
qu'au sein même des - forces 
mus ulman es. 

Ces difficultés de communica- 
tion amènent à une très large 
autonomie sur -le terrain, selon 
l’aveu d'un membre de la prfsc-' 
dence bosniaque. Et les quelques 
hauteurs que la défense ttanbnale 
bosniaque a réussi à éprendre ja- 
semaine dernière, au ;pnf de 
lourdes pertes, sont littéralement 
écrasées sous les tirs serbes, quand 
elles n’ont pas été purement et 
simplement reprises. Avec, tou- 
jours. ce yéritable. chantage a la 
teneur exercé, par les hommes du 


cendîe. Dans la journée de 
samedi, les dirigeants serbes de 
Bosnie avaient annoncé unilatéra- 
lement un cessez-le-feu— Pour 
lundi seulement, il est vrai. Ce 
même samedi, quatorze personnes 
avaient été tuées et cent vingt-six 
autres blessées à Sarajevo, côté 
bosniaqu ^^^i^ teschÆ ^ fbur- 

m .... 

ppof im morceau de pain 

Il V ÏTes morts et lea blessés; il 
y a aussi le gros de là papulation 
soumise i une vie essentiellement 
sooterririne de pins en ptus mena- 
cée par la famine. Les familles 
n'ont pfas que quelques: , jouis de 
vivres devant elles; des gens ris- 
quent leur vie, tous lès matins, 

S ur un morceau de pain 
rivement distribué à bord de 
camionnettes à ritinéraire incer- 
tain. Des quartiers entière sont 
privés' d*ean, d’autres d'électricité. 
Dans la boue et la cendre, des 
enfants errent au milieu .de 
bâtiments à moitié en ruine. 

Pour le docteur Àric Smajlric, 
- de rhôpital^centiat de Sarajevo, 3 


pour la plupart français, les instal- 
lations sont en meilleure condition 
que prévu, mais exigent néanmoins 
des travaux « considérables » ayant 
réutilisation. 

M. BomrofrGbali estime que les 
responsabfiités dans la tragédie 
sont très largement partagées. II 
fait ztOasion & Pattitude. de Zagreb, 
qui aurait permis à ses milices de 
garder je contrôle d’artillerie lourde 
et de tanks. Selon lui, les forces 
contrôlées par la présidence bos- 
niaque continuent aussi à bombar- 
der Sarajevo et «les forces serbes et 
croates continuent de recevoir de 
l'aide financière et logistique du 
dehors». 

A propos du désarmement des 
forces irrégulières serbes en Croatie 
demandé par une des résolutions 
du conseil, le secrétaire général 
écrit que « peu de progrès » ont été 
possibles, a La situation est compli- 

faudraît 80000 tonnes de nourri- 
ture de base pour les seules «per- 
sonnes à risque» (enfants, per- 
sonnes âgées, handicapés...) de 
fkwmc-Hcrzégovinc. Or les orga- 
nismes' d'aide internationaux, 
comme le Haut Commissariat 
pour les réfugiés ou la Croix-, 
Rouge internationale (dont les 
délégués sur le terrain ont payé un 
lourd tribut à la guerre) ont cessé 
leurs opérations devant la suren- 
chère de violence: Samedi, cepen- 
dant, pour là deuxième fois 
depuis longtemps, tes Serbes, qui 
ont, jusqu’à présent, refosé de 
rouvrir l'aéroport, ont - très iégè- 
feément: - desserré leur éc$F pour 
laisser passer 6 formes environ de 
‘ vivres .et cteTnédicâmepts. 

.-.(Smvoÿéè jjH&mrë équipé dù 
ministère français de la santé et 
■ de faction Bnmanitàire, ainsi que 
par des memtmes de Pharmaciens 
sans ôontières et de Médecins du 
monde, cette aide fiançaise est en 
quelque sorte f élément préemseur 
d’une assistance qui, à les Seibes 
tiennent leur engagement, devrait 
se faire régulièrement par la route 
- en attendant la réouverture de 
l'aéroport - et permettre l'achemi- 
nement de 100 tonnes de médi- 
caments et de nourriture pour tes 
habitants de Sanyevo. 

Un acheminement qui se fait 
au prix de très grandes difficultés, 
tant de logistique que de sécurité. 
A partir de Spbt, sur la côte adria- 
tique. de Croatie, un convoi d’une 
d ÏT ain g de cnm i om t dut . ainsi met- 


BELglQBE : im ancien ministre mis en cause 

Nouveau rebondissement dans l’enquête 
sur rassassîitat d’André Cools 


Ainai, pendant cette nuit du 
samedi lS att dhmmcIw. W ym, 
an Z vu le^ de Sarajevo fflu- 
miné de longues rafales de baies 
traçantes, d'explosions et d rneen- 
dî fg Venant de tous côtés, les 
coups touchaient coltines et œfr 
tre-vüte avec une régularité de 
marteau-pilon, pu quartfer ““ 
Parlement - cible pnvüégi.te des 
artilleurs serbes - l’élevaitjme 
hante redonne rie famée tandis 
que des hauteurs,/ égalemfflt 
-noyées dans la famée, partaient 
;des sahes désordonnées. 

' La bâtaille: â’ ainsï iduié des 
tories - avant que, fentaneot, le 
.silence né xecâmela vole etoue 
la pluie n’éteigne les fayere 

J—'; 3' ^ 


de notre conesponctant 

L’ancien vice-premier ministre 
belge André . Cools. assassiné le 
18 juillet I9?t'dans sa vtile dé 
Liège, est-il tombé sous les balles 
d’un tueur agissant pour te compte 
d’un .autre ministre, socialiste 
comme liri-mÊme? Tant de « révé- 
lai Ions» fantaisistes ont été faites 
depuis . le début de cette ; ténébreuse 
affaire qa’iJ .faut .prudence j^rder. 
Mais les dernières péripéties de 
fenqu&e sèment dans l’opinion et 
la classe politique an trouble 
jamais égalé. - ; 

' L’affaire à rebondi, samedi. 
13 iiiin, avec les déclarations au 
y piMfrf ien flamand De Morgan d’un 
détective privé. Ce dernier, prétend 
qu’un membre du milieu lui aurait 
avoué être m£lé à l'assassinat du 
notable de la até ardente, à f insti- 
gation de "ML- Alain Van der Biest, 
ministre des pouvoirs locaux dans 
le «gouvernement» de la région 
wallonne à l’époque des faits, et 
ancien ministre des pensions dans 
lé gbuvcrnement_ national. Ces 
déclarations font suite à Farresta- 
tion, Ea semaine dernière à Neuf- 
, château, d’on certain Richard Tra- 
que*, ancien gendarme, «-policier, 
devenu chauffeur pute «secrétaire 
nriré* de ML Van der Biest Avec 
un italien, paiement écroui, cet 
étrange personnage est comprends 


dans un important vol de titres 
bancaires à l’aéroport de Bruxelles. 

André Cools aurait constitué un 
dossier sur lès activités de L’entou- 
rage de M. Van der Biest, et sans 
doute, menacé de s’en servir. Cest 
ce qui aurait signé son arrêt de 
mort. M. Van der Biest proteste 
contre ces « calomnies » et s’est 
constitué partie civile. Lundi soir, 
après avoir entendu eu fin d’après* 
midi à Liège le détective accusa- 
teur, les autorités judiciaires char- 
gées de l'enquête n’avaient encore 
rien dit qui fût clairement de 
nature à laver M. Van der Biest de 

tout soupçon. 

JEAN DE LA GUÈRJVlèRE 

□ POLOGNE : 'ouverture d’un 
nouveau, procès sur le meurtre du 
pire PspîelBszko. - Le procès de 
deux anciens généraux commu- 
nistes polonais, Wtadyslaw Ciesim 
et Zenon Plitek, accusés d’avoir 
commandité l’assassinat du père 
Popieluszko en 1984, s’est ouvert 
lundi IS juin à Varsovie. H a 
aussitôt été reporté pour complé- 
ment . d'instruction, la défense 
demandant que les responsabilités 
soient recherchées à un niveau plus 
élevé dans l'ancienne administra- 
: tion communiste. Quatre officiers 
ont déjà été -condamnés pour ce 
meurtre à dès pâmes de prison en 
198 S.-(Aeùter.AFPJ 


quèe par la décision de l'armée 
populaire de la Yougoslavie de 
livrer des armes, y compris de l’ar- 
tillerie lourde, à foutes forces irré- 
gulières. avant de se retirer des 
zones protégées par la forte de 

rom.» 

M Kouchner dénonce 
l’attentisme 

Le ministre bosniaque a déclaré 
que seules (a Turquie et FAurrïche 
soutiennent . « sérieusement » la 
population civile de son pays. Se 
dûant «très dieu» de l'attitude de 
« certains » délégués européens; ü à 
ajouté que « Bernard Kouchner 
représente l’esprit qui doit être celui 
de l’Europe». «Il est le seul qui a 
vu à plusieurs reprises l’enfer qu’est 
la Bosnie-Herzégo vine. » 

Le ministre fiançais, qui se trou- 
vait également à -'New-York, a de 

tre dix-huit heures pour parcourir 
moins de 300 kilomètres. Tous tes 
réseaux de communication mit été 
coupés par la guerre, et de nou- 
velles pistes ont dû être aména- 
gées par les Musulmans et les 
Croates .à travers forêts et pla- 
teaux désertiques pour maintenir 
un lien entre des zones démogra- 
phiquement homogènes, évitant 
les régions conquises par les 
Serbes. Longs et difficiles détours 
qui peuvent changer d’une 
semaine à l’autre, au gré des com- 
bats; pistes sablonneuses ou 
détrempées rejoignant des por- 
tions de route aux villages animés 
ou. au contraire, complètement 
détruits. 

La tâche estdgmitant P 1118 péril- 
leuse que ces convois ne peuvent 
bénéficier (Tune escorte internatio- 
nale, les hommes de la Force de 
protection . de l’ONU (FOR- 
PRONU), qui se font eux-mêmes 
prendre régulièrement comme 
cibles, ayant des consignes très 
strictes de légitime défense - au 
sens le plus restrictif du terme - 
qui .limitent leur capacité de 
riposte et interdisent toute vérita- 
ble escorte au sens militaire du 
terme. Pour un officier supérieur 
de la FORPRONU, la situation 
qui prévaut aujourd'hui eu Bos- 
nie-Herzégovine est «la pire » 
qu’il ait vécue en dix ans de mis- 
sions au service des Nations 
unies. 

YVES HEILER 

AZERBAÏDJAN 

Les combats meurtriers 
se poursuivent 

Des centaines de combattants 
arméniens, armés de fusils d’assaut 
et de lance-grenades, arrivaient en 
renfort lundi 15 juin dans 1e Haut- 
Karabakh, venant d’Arménie. Une 
riposte sur plusieurs fronts a été 
Lancée face à la vaste offensive 
déclenchée vendredi soir par 
l’Azerbaïdjan, qui a engagé, selon 
Erevan, une centaine de blindés 
appuyés par des hélicoptères et des 
avions d’attaque au sol Sukhoï 
Su-25. Les blessés emplissaient les 
hôpitaux des deux côtés, alors que 
les premiers bilans faisaient état de 
centaines de morts. - (AFP, UP1.) 

□ GRANDE-BRETAGNE.* une 
voiture piégée * explosé i Londres 
sans faire de victimes. - Une voi- 
ture piégée avec une bombe de 
. 1 kilo a explosé, sans faire de blés- i 
sés ni de dégâts matériels impor- 
tants, dans la soirée du lundi 1 
15 juin â Régent Street Cest la 
troisième explosion de ce genre & I 
Londres en huit jours. L’Année ; 
républicaine irlandaise (IRA) a ! 
revendiqué tes précédents attentats, j 
Par ailleurs, les informations four- ! 
oies par la Libye sur ses liens avec 
'l'Armée républicaine irlandaise, 

* même si elles sont parfois incom- I 
plètes, contiennent des éléments ; 
positifs qui pourraient s’avérer J 
utiles », a estimé, hindi 15 juin, le i 
Foreign Office. Un émissaire de ! 
Tripoli avait donné des défaite sur | 
l’aide libyenne à 1TRA, le 9 juin, & 
Genève. - (AFP J 


nouveau dénoncé le « délai de 
disgrâce» qu'autorise la commu- 
nauté internationale et insisté snr 
l’envoi de « témoins internatio- 
naux » au Kosovo et en Macé- 
doine, • avant qu’il ne soit trop 
tard» % ajoutant que les appels en 
faveur du «devoir humanitaire» se 
heurtent systématiquement au 
* conformisme, à la diplomatie et 
aux. bureaucrates». 

M. Kouchner estime qu’il fant 
compter sur la pression de l'opi- 
nion publique pour mettre fin au 
génocide. «La conscience mondiale 
existe plus pour les arbres que pour 
les hommes, j’aimerais voir fa com- 
munauté internationale se mobiliser 
autant en faveur des hommes qu’en 
faveur de la couche d’ozone.» D a 
. fermement déploré la décision du 
secrétaire général et de « certains » 
membres du conseil de ne pas 
déployer de forces en Bosnie-Her- 
zégovine avant l'ouverture des hos- 
tilités. 

M. Kouchner, qui n’a pas ren- 
contré M. Boutros-Ghali, s'est 
entretenu avec le secrétaire général 
adjoint, M. Marrack Goulding. 
charge des opérations du maintien 
de la paix. Comme M. Kouchner, 
de diplomate britannique aurait 
'accepté l'accompagnement des 
convois humanitaires par le per- 
sonnel de l’ONU, mais a refuse la 
protection de ces convois par les 
«casques bleus». A propos d'une 
éventuelle intervention militaire en 
Bosnie, M. Kouchner a dit : «Je ne 
vois pas de forces déployées pour 
cela, et je ne vois surtout pas de 
volontaires. » 

AFSANÉ BASSiR POUR 

□ MACÉDOINE : nn nouveau 
délai accordé au gouvernement grec. 
- Les ministres des Affaires étran- 
gères des Douze, réunis lundi 
15 juin A Luxembourg, ont décidé 
de se donner un nouveau délai 
avant de reconnaître l’ancienne 
république yougoslave de Macé- 
doine. La Grèce refuse toujours 
que la Communauté reconnaisse 
cette république sous ce nom. Le 
ministre grec des affaires étran- 
gères a dès le début de la réunion 
réclamé nn nouveau délai « pour 
tenter de trouver un compromis». 
M. Roland Dumas a apporté son 
soutien à cette demande gre cque ; il 
a également demandé i la CEE de 
continuer â soutenir les efforts en 
cours en Bosnie-Herzégovine pour 
dégager l'aéroport de Sarajevo afin 
d'acheminer raide humanitaire. - 
(AFP.) 


M. Dobrica Cosic 
a été élu président 
de la nouvelle 
Yougoslavie 

BELGRADE 

de notre correspondante 

L'écrivain serbe, M. Dobrica 
Cosic, est devenu, lundi 1 5 juin à 
Belgrade, le premier président de 
la nouvelle Yougoslavie, désor- 
mais réduite i la Serbie et au 
Monténégro. Seul candidat en lice 
après le désistement successif de 
quatre autres candidats, M. Cosic 
a été élu à une très forte majorité 
par les deux Chambres du Parle- 
ment fédéral où ne siègent que 
des socialistes (ex-communistes) 
et des ultra-nationalistes, en rai- 
son du boycottage par l'opposi- 
tion démocratique des élections 
législatives du 31 mai dernier. 

Agi de soixante et onze ans, 
M. Cosic est un romancier A suc- 
cès qui a consacré .la plupart de 
ses œuvres, traduites notamment 
en français, A la deuxième guerre 
mondiale et A la prise du pouvoir 
par les communistes. Un sujet 
qu'il connaît bien puisqu’il a 
adhéré en 1941 au Parti commu- 
niste et rejoint, dès la première 
heure, le mouvement des parti- 
sans de Tito. Commissaire politi- 
que pendant la guerre, M. Cosic 
occupera plusieurs postes impor- 
tants au sein du Parti commu- 
niste serbe, jusqu'au printemps 
1968, lorsqu'il est mis à l’écart 
-par la dircctiofi- communiste pour 
cause de «nationalisme serbe». 

Membre de l’Académie des 
'sciences de Serbie, M; Cosic est 
l’inspirateur du mémorandum sur 
lequel le président de Serbie, Slo- 
bodan Milosevic, a fondé sa poli- 
tique nationaliste. Son élection 
est avant tout perçue comme une 
i manœuvre politique de M. Milo- 
sevic pour tenter de redorer le 
| blason de la Yougoslavie. Mais ce 
1 défenseur de la cause serbe, qui 
jouit encore de la considération 
d'une partie de l'opposition, 
pourrait permettre également 
I d'établir des ponts entre ('opposi- 
tion et le pouvoir, au moment où 
M. Milosevic est menacé par la 
! vague de contestation qui monte 
!en Serbie. 

FLORENCE HARTMANN 
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LIBAN : Après trente-sept mois de détention 

La libération des deux Allemands 
met fin à la tragique saga des otages occidentaux 


Les deux derniers otages ocd- 
dentaux au Liban, tes Allemands 
MM. Henrich Struebig et Tho- 
mas Kemptner, ont été remis, 
mardi 16 juin, à Beyrouth, è des 
responsables officiels syriens et 
Hwrals. ont indiqué les services 
de sécurité libanais. Un émis- 
saire allemand, le ministre 
d'Etat, ML Bemdt Sdddbauer. a 
déclaré à V AFP qu'il était « très 
confiant a, qu'il espérait que les 
«faux otages bd seraient remis le 
jota- même. 

NICOSIE 

de notre correspondante 
au Proche-Orient 

La libération de MM. Henrich 
Struebig, cinquante et un ans, et 
Thomas Kemptner, trente ans, 
trente-sept mois jour pour jour 
après leur enlèvement près de 
Solda, au Liban sud, met fin à la 
tragique saga des otages occiden- 
taux, qui a marqué Thistoire du 
Liban ces huit dernières années. 

Les ravisseurs, des membres du 
clan Hamadé qui cherchaient à 
obtenir en contrepartie la libéra- 
tion, puis une remise de peine des 
deux frères Hamadé, condamnés 
en Allemagne - à la prisai à vie 
pour Mohammed (pour le détour- 
nement du Boeing de la TWÀ en 
1985) et i treize ans pour Ab bas 
(pour le rapt de deux Allemands 
libérés depuis), - ont fait savoir 
que MM. Struebig et Kemptner 
devraient réapparaître au siège de 
te présidence libanaise, où ont été 
convoqués le ministre de 1a chan- 
cellerie allemande, M. Berndt 
Schmidbaner, le négociateur de 
TONU, M. Gxandomenico Pkxo et 


des représentants syriens et ira- 
niens. Ce dénouement, obtenu 
après d’âpres négociations menées 
à te fois auprès du dan Hamadé et 
de r Allemagne par Plran, la Syrie 
et l’ONU, traduit la volonté de 
Téhéran comme de Damas d’en 
finir avec une pratique qui a long- 
temps terni l’image de l’Iran et 
limité les rapports de ce pays avec 
l’Occident, en pesant lourdement 
sur le sort du Liban, qui n’en pou- 
vait mais. Si les prises d’otages 
n’ont certes pas commencé avec 1e 
développement de rintéfpisme 
chiite au Liban, consécutif à Tinva- 
siou israélienne de 1982 - les 
milices chrétiennes et musulmanes 
le pratiquaient depuis le début de 
te guerre en 1975, - les ultras pro- 
iranien s’en sont largement servi, 
et parfois avec succès, pour 
contraindre les pays occidentaux à 
modifier leur politique, notamment 
à l'égard de l'Iran. 

Aujourd'hui, ce temps n'est [dûs. 
Depuis la mort de l’imam Kho- 
meiny et, surtout, l’accroissement 
du pouvoir des partisans du prési- 
dent Rafsandjani en Iran, le Hez- 
bollah évolue dans un sens pins ■ 
modéré et cherche à s’intégrer à 
l’échiquier de la politique liba- 
naise. Le récent voyage du ministre 
iranien des affaires étrangères à 
Beyrouth, M. Ali Akbar Velayati, a 
illustré les nouveaux rapports que 
l’Iran officiel entend avoir avec le 
Liban, pays où fl conserve, par le 
biais du Hezbollah, un poissant 
moyen d’action. Cdui-ci reste tou- 
tefois tributaire, jusqu'à nouvel 
ordre, des relations trano-syriennes, 
Damas restant le point de passag e 
obligé de l'Iran vers le Liban. 

Avec cette libération, TONU, 
entrée dans la négociation sur les 
otages en août 1991, a marqué un 


grand point, mais fl reste le cas des 
prisonniers libanais détenus sans 
jugement & la prison de Khiam» au 
Liban sud occupé par Israël et sur- 
tout celui de Cheikh Karira Obeid, 
enlevé par un commando israélien 
au Liban sud en juillet 1989, et 
dont le sort est désormais lié à 
celui des soldats israéliens dispa- 
rus. Reste aussi le sort des miniers 
d’otages libanais. Dans un appel 
adressé au premier ministre, 
M. Rachid Sofa, le père de Ton 
d’eux demande au gouvernement 
de s’occuper avec te même atten- 
tion, de ce problème éminemment 
douloureux pour des centaines de 
familles. Cette libération devrait en 
tout cas permettre au Liban de 
toucher l’aide promise de la CEE, 
qui était conditionnée parla libéra- 
tion des deux Allemands. Quant à 
l'Iran, le président George Bush a 
déjà affirmé que cetje libération 
«enlèverait un énorme obstacle sur 
la voie de meilleures relations» 
entre Washington et Téhéran. 

FRANÇOISE CHIPAUX 


□ YÉMEN : assassinat da frire du 
premier ministre. - M_ Hachent Al 
Attas, frère du premier ministre,. 
M. Haïdar Abon Bakr Al Atlas, a 
été assassiné, dimanche 14 juin, 
dans te province d’aï Chahr, dans 
le centre du Yémen, « par des dé- 
ments qui veulent porta- atteinte à 
la sécurité et à la stabilité du 
pays», a annoncé 1a tfiévision de 
Sanaa, sans fournir de précisions. 
La victime semblait n’avoir aucune 
appartenance politique. Au cours 
des neuf .deaûera mois, une quin- 
zaine d’attentats ont visé des res- 
ponsables du Parti socialiste yémé- * 
nite au pouvoir. - (AFPj 


ISRAËL : la visite de M. Gorbatchev 

« Le dernier des socialistes honore 
la mémoire dn premier, Jésà-Christ »... 


JÉRUSALEM 


da notre correspondant 

Deux cent mflta francs da prix 
pour son oeuvre en faveur de la 
paix, une poignée de titres uni- 
versitaires honoraires, et une 
belle patate blanchâtre, d'un 
genre nouveau, baptisée en son 
honneur «Michaëls par les scien- 
tifiques d'un institut agricole... 
Accueilli en héros, fêté partout 
comme un libérateur et un ami 
du peuple juif, le père de la 
perestroïka, M. Mikhaïl Gorbat- 
chev. et son épouse RaTasa, 
n' oublieront sans doute pas de 
sitôt leur première visite en 
IsraèL 

Comme su Vatican naguère, 
l'ex-numéro un soviétique s'est 
montré particuEèrement ému en 
visitant les feux saints chrétiens 
de Nazareth et du lac da Tibé- 
riade, ne reculant pas devant une 
comparaison pour le moins 
hasardeuse : «Le dernier dod 
sociaüstBS honore ta mémoire du 
premier des socialistes, Jésus- 


Christs... Invité à titre privé, 
pour quatre jours, par l'Institut 
polytechnique de HaTfa 
(Technkm), l’ancien dirigeant a 
été traité par les autorités de 
l'état juif comme s*fl était encore 
en exercice. Recevant M. Gorbat- 
chev, ni M. Itzhak Sharrar, chef 
du gouvernement, ni M. Itzhak 
Rabin, patron de P opposition tra- 
vaflfista, n'ont oubGé que l'ancien 
secrétaire général du PCUS fut le 
premier è autoriser Hm migration 
en masse des juifs de l'ex-em- 
pire vers IsraSL 

«Admiration pour 
les pionniers sionistes» 

Le plus célèbre des rrohee- 
mfcs », M. Nathan Chtcharanskf, 
emprisonné neuf ans pour 
espionnage antisoviétiqua, n'a 
pas manqué d'aUar serrer la main 
de celui qià fut son libérateur. 

Qui aurait dit que le damier 
chef de l'Etat soviétique oppose- 
rait un aussi famé relus è l'hy- 
pothèse d'une rencontre avec 


ceux qui étaient jadis les favoris 
du Kremlin dans la région : lea 
Palestiniens (tes territoires occu- 
pés ? Si M. Gorbatchev a 
exprimé son * admiration pour 
les pionniers sionistes qui ont 
bâti ce pays », s’il a même 
af fer m é avoir e compris llmpor- 
tance» pour Israël des colonies 
juives instaBées sur le plateau du 
Golan enlevé m 1967 è la Syrie 
voisine - autre ancienne aflide de 
Moscou -, ü n’a pas oublié en 
revanche «l'attitude déplaisante 
des Palestiniens, ou plutôt de 
leurs dirigeants, pendant la 
guerre du Gode». 

Le plus célèbre des hommes 
d'Etat en pré-retraite - mais 
M. Gorbatchev récuse ce titre et 
a encore fait part lundi 15 juin de 
son désir «de poursuivre une 
activité politique» dans son pays 
- n’a sans doute pas oubGé non 
plus que l'OLP s'était presque 
réjouie, i'an damier, du coup 
d'Etat manqué des conserva- 
teurs opposés è la perestrti&a. 

PATRICE CLAUDE 


ASIE 


JAPON 


Un virage 



Sofia de te première page 

Le pas n’en a pas moins été Fran- 
chi : «Cette toi modifie radicale- 
ment la vole suivie par le Japon en 
ce qu'elle autorise, de fait,- le 
déploiement de soldats japonais à 
l’étranger», écrit le quotidien 
Asahi. L'extrême droite pavoise, 
hurlant ses slogans sur la 
reconquête de te souveraineté nip- 
pant 

II y a, derrière cette question, 
plus qu’une casuistique constitu- 
tionnelle. C'est pourquoi elle sus-: 
cite tant d'émoi dans la région, où 
te perspective de revoir des uni- 
formes japonais réveille les 
mémoires. 

La démission en bloc des dépu- 
tés socialistes avant. le vote et te 
renaissance d'un activisme popu- 
laire à l'origine de manifestations, 
certe s de faible ampleur mais répé- 
tées, sont symptomatiques : une 
partie de l'opinion nippone s’in- 
quiète des conséquences de ce • 
changement de cap. Selon les son- 
dages, (dus de 50 % des Japonais y 
sont hostiles. 

Les concessions du gouverne- 
ment, en particulier sur le «gel» 


visait A une révision détournée de 
te Constitution (1). 

Cette question est un serpent de 
mer depuis que le Japon a recou- 
vré son indépendance en 1951 à la 
suite du traité de San-Frandsco. 

• Une armée 


A une première vague de «révi- 
sionnistes» souhaitant un remanie- 
ment de te Constitution afin de 
revitaliser Les valeurs tradition- 
nelles a succédé une autre, plus 
réaliste; prônant un aggiomamenlo 
constitutionnel afin de mettre le 
texte eu accord avec les faits êt de 
procéder à une restauration de La 
souveraineté nationale en faisant 
reconnaître ta légitimité des traces 
militaires (2). Un tenant de ce cou- 
rant fut l’ex-premier ministre 
Nakasone, auquel OHt succédé les 

S " aines. Loups». du dan Talccshha, 
Tex-secretairc général 'du PLD, 
M. Ichiro Ozawa. 

Plutôt que d’affronter 1a procé- 
dure d’une révision constitution- 
nelle exigeant l’accord des den- 
tiers du Parlement, les néo-natio- 
nalistes ont préf ér é recourir à une 
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des dispositions sur les activités les 
plus importantes d’une force de 
paix, témoignent d’une prisé en 
compte de ces réticences et doivent 
permettre à l’opinion publique de 
«mûrir», estime Tun des chefs dé 
clans du Parti libéral-démocrate 
(PLD) an pouvoir, M. Hiroshi Mit- 
sozuka. Mais l'essentiel, aux yeux 
des conservateurs, a été admis : ta 
possibilité de renvoi de troupes à 
l’é tranger . 

L'insistance gouvernementale sur 
ce point constitue l’élément trou- 
blant de te nouvelle orientation de 
te politique extérieure japonaise. 
L’opposition admettait le principe 
d'une participation en hommes, et 
pas seulement en «chèques.», au 
maintièfl de te paix mondiale. Elle 
préconisait la création d’un coq», 
spécial, en conservant par consé- 
quent intact le statut des Forces 
d’autodéfense. Le rejet de te propo- 
sition socialiste est significatif: 
plus qu’une contribution aux mis- 
sions de l’ONU, le gouvernement 


AFRIQUE 


AFRIQUE DU SUD 


L’ANC lance une campagne de protestation 


_ Les forces de l'ordre étaient sur le 
pied de guerre, mardi 16 juin, en 
prévision du lancement de la cam- 
pagne organisée par le Congrès 
iwrinial africain (ANC) et ses aiHAt 
afin de conduire le gouvernement à 
accélérer Je processus démocratique: 

Le président de l'ANC, M. Nelson 
Mandela, devait annoncer le pro- 
gramme des manifest ati o n s prévues 
pour les deux mois à venir, ce 
mardi, jour anniversaire du soulève- 
ment de 1975 à Soweto, le ghetto 
noir de Joha nn e sbur g. L'armée a été 
placée en état d'alerte et plusieurs 
dizaines de mïBteis de réservistes 
blancs ont été mobilisés. Le prési- 
dent Frederik De Klerfc a demandé 
aux Sod-Afrîcaim de ne pas tenir 
compte des appris è manifester, 1 
qu'il a qualifiés de * déplacés et, 
dans le climat de violence actuel. 


D’autre paît, le ministre marocain 
des affaires étrangères, M. Abdeltetif 
Fïlali, est arrivé lundi en Afrique du 
Sud pour une visite officielle, b pre- 
mière d’un chef de la diplomatie 
m arocaine dans ce pays. - (AFP, 
Reuter.) 


□ Normalisation des relations! 
entre le Burundi et le Rwanda. — ■ 
Les premiers ministres rwandais et 1 
burundais, MM. Dismas Nseagjya- 
remye et Adrien Sibomana, ont 
affirmé leur ferme volonté de 
ma in t e ni r «un dlmat de confiance 
entre les deux pays, dénué de tauîe 
suspicion », dans on communiqué 
conjoint diffusé. Lundi 15 juin, 
après une visite de tiras jours du 
premier ministre rwandais an 
Burundi. - {AFP.) 

> • l \ i.\ 


□ ALGÉRIE : démission da minis- 
tre de l’éducation. - Un communi- 
qué officiel a annoncé, lundi 15 
juin, que le chef du gouvernement 
avait accepté la démission du 
ministre de L'éducation, M. Ali 
Benmohamed. Elle fait suite au 
scandale des fuites des sqjets du 
baccalauréat qui agitait, depuis 
pfnsieura jouis, te classe politique. 
Le gouvernement avait décidé 
d'annuler les épreuves du baccalau- 
réat (série scientifique) à l'échelle 
nationale et d'organiser de nou- 
velles épreuves avant le 10 juillet, 
après des fuites constatées, le 
7 juin, à Alger et dans le départe- 
ment voisin de Tipasa. Les sqjets 
obtenus frauduleusement avaient 
été vendus aux candidats - (AFP.) 

□ TCHAD : le gouvernement 
dément les allégations de b Ligue 
des droits de Tbamae. - Le minis- 
tre de l’in format km. M. Djidi 
Bichara, a démenti, lundi 15 juin, 
dams une allocution radiodiffusée, 
les informations de la Ligue tcha- 
dienne des droits de l’homme 


(LTD H) faisant état de « déporta 
dons et d'éliminations physiques de 
Tchadiens» ( le Monde du 16 juin). 
Le ministre a précisé que, parmi 
les personnes citées nommément 
par 1a LTDH comme étant déte- 
nues, certaines avaient été libérées, 
et que le cas de quarante-quatre 
personnes était «actuellement exa- 
miné». - (AFP.) 

□ TUNISIE : b Fédération inter-' 
nationale des droits de F homme 
craint un « durcissement du 
régime». — La Fédération interna- 
tionale des droits de l’homme 
(FIDH) a «dénoncé vigoureuse- 
ment», lundi 15 juin, la dissolu- 
tion de la Ligne tunisienne des 
droits de l’homme (LTDH) qui 
constitue «une atteinte manifeste à 
la liberté d'association» (je Monde 
du 15 juin). Elle «exprime sa pro- 
fonde préoccupation face à la dété- 
rioration de la situation ries droits 
\de l'homme en Tunisie ces derniers 
mois et craint que la dissolution de 
h LTDH ne soit qu'un épisode eTun 
durcissement du régime». - (AFPJ 


violation en douceur de. te loi 
suprême. Lie pas qui vient (Titre 
franchi entraîne des conséquences 
en cascade : ' 

- par une reconnaissance inter- 
nationale des Forces d!auto-<lé* 
fesse, il ouvré te voie à mie 
timation de- celles-ci aux yeux <1 
Fopinïon. Mal aimée, Tannée nip- 
pooe est perçue par les Japonais 
comme- un mal nécessaire, plutôt 
que comme l’objet d’une' fierté 
nationale;.- . 

- une telle légitimation signifie 
que les limites aux dépenses mili- 
taires n’ont plus de raison d’être. 
Déjà, le seuil psychologique de 1 96 
du PNB a été dépassé sous le gou- 
vernement Nakasone. -Or, un 
accroissement du budget de 
défense est une . exigence constante 
du pattoogL reflétant les pressions 
de Ptedustnë d’armement ; 

- sur le plan diplomatique, 1a 
participation de troupes nippones 
aux missions dé TONU rcnforcé la 
position internationale du Japon et 

. le met eu meilleure posture pour 
briguer un siège permanent au 
Conseil de sécurité. Dans la région, 
rite confirme la rentrée en scène de 
Tokyo, non seulement comme arti-r 
san. de ta reconstruction mais' 
comme une composante politique 
au Cambodge, prélude à une ren- 
trée en force en Indochine ; 

- ce changement de cap répond, 
enfin, aux vœux des Etats-Unis. 

Après lui avoir imposé le prin- 
cipe de renonciation a la farce; les 
Américains ont exercé, depuis le 
début de La guerre froide, de 
.Constantes pressions sur le Japon 
pour, qu’il assume davantage de 
responsabilités en matière (te sécu- 
rité. Suivant te «ligne Yoshida» 
(premier ministre an début -des 
années 50), Tokyo a résisté, jusqu’à 
on certain point, à ces exigences, te . 
«parapluie» nucléaire américain 
servant mieux les intérêts natio- 
naux axés sur 1a reconstruction et 
l’opinion étant hostile à une telle 
évolution. 

. «Fille illégitime 

de la CoBstitatiaa» 

La- fin. de te guerre froide et ta 
uéoeuité pour te. Japon de jouer un 
rôle sur ta -scène, international* 
conjuguées i Thumifiation ressent 

lorsque te contribution 

13 milliards de dollars 


guerre américain dans le Golfe fut 
acceptée avec dédain par Washing- 
ton, incitèrent tes conservateurs - 
avec Taîde tes partis centristes - à 
forcer une reconnaissance de cette 
; «fille illégitime de ta Constitution» 
i qu’est ta force militaire nippone. 

' Selon M. Yoshikazu Sakamoto, 
professeur honoraire de sciences 
politiques de ^Université de 
Tokyo, tes conservateurs ont habi- 
lement changé d'argumentation : 
«Jusqu'à présent, ils mettaient en 
ayant lé droit légitime à l'autodé- 
fense mais se heurtaient à l'article 
9. Désormais, Us se présentent 
comme les défenseurs de Ut Consti- 
tution et se fondent sur les aspira- 
tions nippones à la «paix éter- 
nelle» contenues dans son 
préambule ainsi que sur la Charte 
de t'ONU (...) pour permettre aux 
forces militaires japonaises d'assu- 
mer des missions à l'étranger». 

fis esquivent ainsi l’ inconstitu- 
tionnalité de l'armée nippone, 
«piègent» l'opposition sur son pro- 
pre terrain (les aspirations à la paix 
mondiale qu'elle a toujours défen- 
dues contre un engagement du 
japon rfans un camp) et introdui- 
sent la confusion dans les esprits. 
Le gouvernement s'est gardé d’in- 
diquer quel prix 1e Japon est prêt à 
payer pour participer à des forces 
de paix*; l’opinion publique com- 
prendra, poursuit M. Sakamoto, 
lorsque des soldats japonais seront 
impliqués Han«t de affrontements 
aimés. 

«Un jour, les Américains se 
repentiront d'avoir encouragé le 
Japon à reprendre du service dans 
tes actions militaires outremer », 
estime M. Masao Kimihiro, député 
socialiste. Indépendamment des 
missions son Tégïde de TONU, fl 
est clair que Washington veut que 
te Japon assume une part dn far- 
deau de gendarme de la' région. 

«Quel rôle l'année nippone sera- 
t-elle appelée à jouer dam la politi- 
que extérieure nationale ?», s’in- 
quiète V Asahi : à partir du moment 
où la ligne entre engagement mili- 
taire et non militaire est franchie, 
aucune hypothèse n’est à exdure. 
La gauche rappelle que c'est pour 
fjnqintenüt. la paix pn.Âsie» et 
sous ' prétexte ‘<T ’àdutodifense» 
que, (tans les années 30, fut déden- 
.ebée i» guprp^ . 

La remontée du mflitarisme n’est 
pas à Tordre du jour. Mais un ver- - 
rou const i tu ti onnel n’en vient pas 
moins de sauter, ouvrant une boite 
de Pandore : avant d’autoriser ren- 
voi de ses troupes à P étranger, et 
phrtflt que de s’excuser de T «excès 
de pacifisme» de son opinion 
publique - dont ses partenaires 
devraient se ftükiter - te gouverne- 
ment aurait dû préciser la nature 
de la puissance dvfle que le Japon 
aspire à être. Un modèle qui reste 
en pointillé. . . 

PHILIPPE PONS 


(1) L’jutjdc 9 dispose : «Aspirant sin- 
cèrement à, une paix inumaiioaale fon- 
dée sur la justice et l’ordre, le peuple 
japonais renonce à Jamais à la guerre en 
tant que droit souverain de la nation, ou 
i la- menace, - ou à l'usage de ta force 
comme moyen de rëtfemeni des conflits 
internationaux. Pour atteindre le but fixé 
au paragraphe précédent, il. ne sera 
jamais maintenu de forces terrestres, 
navales ou aériemta ou autre potentiel de 
guerre». 

(2) Eu juillet J 9 50 fut créée une Force 
de police do léscrvcdc 75 000 hommes. 
Rebaptisées Fonces nationales de sécurité 
en 1952, elles devinrent les Forces d'au- 
todéfense en >954. La. mémo année, une 
résolution du Sénat interdisait leur 
déploiement à Pélrangcr. Les Forces 

. d’autodéfense, avec 246 000 hommes, 
constituent la septième armée du monde 
et disposent do troisième budget mili- 
taire <4 200 milliards de yens). Mais leur 
.ex i st en ce reste contestée par les constitu- 
tionnalistes. 


a -CAMBODGE : offensive des 
troupes de Phüota-Peah contre les 
Khmers rossés. - Les troupes de 
■Pbnom-Penn ont lancé leur pins 
importante offensive depuis plu- 
sieurs mois contre les Khmers 
rougfes, dans tes provinces de Kom- 
pong-T hom et de Preah-Vihear, 
afin de reprendre le terrain perdu 
Ion de récentes attaques. Cette 
offensive a été confirmée, mardi 
16 juin, par le chef de l'Autorité 
provisoire (te TONU (APRONUC), 
ML Akarin, selon lequel : «O fiait 
maintenir l'équilibre militaire sur le 
champ de bataille et,-dès lots que 
les Khmers rouges attaquent les 
trois autres factions, elles ont le 
droit de se défendre. Les opérations 
dans le Nord entrent dans ce 
càdrej» (AFP, Reuter.) 

a Précision : l’ONU et le Cam- 
hodge. — Dans, (e Monde daié.du 
13 juin, nous vous fait état du 
vote d'une réaction présidentielle 

par le. Consèiï ' de sécurité des’ 
Nathmsi unies sù. Je Cambodge. D 
Tagîssait en réalité d’une déclara- 
tion.' . _ Y. - _ 
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ASIE 


OCEANIE 

ATTSTRATHü : en raison des difficaltés économiques et dn chômi 


Le ^secrétaire général da PC a lancé 
un nonrel appel à l’accélération 
des réformes économiques 


La dorntar (pand pay» «ncora 
communisto n'est jus au bord 
d*ifli changement de cap, mais 
divers signes, ces Joàis-cL à 
Péidn/ pareissent è tout le 
mains inAtuer que le direction a 
fidtjrisns tes appels de M. Deng 
Xieaplnfl à relancer d'urgence 
les réfonms économiques. . 

PfaüM 

. . de notre correspondant 

Le plus . net de ces signes est 
venu sous la forme d’un discours 
dn secrétaire générai du Parti com- 
muniste (PCQ. Le 9 juin, dont le 
contenu a été rendu public 
diman che ~14 juin.. Parlant- devant 
récole du parti, avec k ses cQtis 


chûtes» plus encore que de la 
droite; en fustigeant «ceux qui s‘en 
tiennent à une eomprikensioa dog- 
matique' de certains principes mar- 
xistes» pour torpiller Les reformes. 
Certains, a-trQ ajouté, vont encore 
jusqu’à se réclamer de la «httte des 
dusses» pour s’oppos e r, à . la Hbéra- 
fisation economique. 


. Pour énergiques qu’ils se veuil- 
lent, ces appels du chef nominal do 
rémme traouisent surtout l’ine rtie 
diroppoK un' appareil cdossat aux 
dertuen mots d’ordre de M. Deng. 
Os dernier a dû une nouvelle rom 
sortir de sa r et ra ite te moîs dernier 
pour traiter die faire bouger .les 
choses, fl s’est rendu le 22 mai aux 
aciéries de la capitale, énorme 

* «■* -- J X« u M ^t n aar 


— ses comptes qu _ 

son (tirecteur, ML Qiao Shi. qui ertra-tidéruigiqaes i ttm 
dirige également le KGB chinois, tourisme et à nmmobuier. 
M. Jiana Zémin a apjpdé r^rpaxefl 


s’étendant au 


à oe uv re r pour réCabtassement (fus 
«nouveau système économique 
socialiste» et d* « une révolution du 
système politique». En matière de - 
développement, «nous ne devons 
absolument pas manquer une occa- . 
sion par excès de prudence ' s . 

- ML Jiang, se faisant rédho.des 
déclarations , de M. Deng an cours 
des derniers mois, a soufigné qu’au 
plan économique il convraiait ■ 
«impérativahent» de procéder a 
. une réforme d’un système, «surcen- 
tmiisé», devenu «de phaen plus 
inadapté aux exigences du dhaop-. 
panent de là production moderne» 

. et qui * entrave le développement 
des forces productives- et. rlgunjie 
l'ensemble de ■ l’économie »• IT ^ 
couvieiit donc 4c s’inspirer des ; 
mécaixismesdes ray* caq Mtalb t e s et 
d’attacher, une {uns grande nnpbr- ■ 

• tance aù üttfc da mtetihé... 

Fait. nouveau, -le chefeq titre ;du 
PCC-à évité d’assortir cette recom- • 

man dation de l'habituelle rHEtfiÇr ' 
tîon selon laquelle récpncœtej^ : , 
vée doit . dl ^^r^)^ ^^ ^ . 

séparation des organesî<fc^»uwr- 

disposcî.d’rae pteagrande marge 
de manœuvre, ...7 ..T: . - .Æ .■’•• 

air te phn^jtMpi ^ ^r^nga 

ifa jyrtèr^ aoaa- 
fiste,^ soulignant qu’p ne 
lemeat <fe «s’eh&gsr^venui.potilir 
que démocratique ; d es " p ays . 
occidentaux ». " A U i n^tar ^ oe 
M. Deng, fl à eshpritrappatoett A 
se défier des «tendances: gau- 
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La chtsse pumère 
mécontente 

Selon la rumeur, M. Deng - 
dont La visite n.’a ms fût Tooiet 

d’une , large puMidté dans les 
médias officiels sur 1e moment - 
s’y serait pteint de ce que l’appareil 
ait tardé 11 répercuter ses instruc- 
tions de relance des réformes. 

Les coups de Med de M. Deng 
dans la. foutmiltere des apparat- 
rfrîvs ont produit de premiers 
résultats avec la mise en forme 
d’un «document ' 4 » du comite 
central, qui n’a pUs encore été dif- 
fosé-à luge, édrôfle mais d ont on 
tint, qu’il énonce diverses mes ures 

ao»com£ie à Fatde de pratiques 
capitelistes. Cependant, le régime a 
recoô n u se heurter, dans ses Mans 
. pomtant limités de rastrac tnratio n 
•jSi sectedr mblic, à ta. réticenj» da 
ouvriers, - -dont dix- millions 
devnûeht être licenciés. 

Depuis hs début de rannée, 

m^teafûSat <TiiSffi vio- 
' foats dam pluûeurs entreprises 
affectées pr tes réformés. Pour un 
_rfgiinc qui se maintient au pouvoir 
" ,!i an nom de là «friflawr ouvrière» T ta 
r ttfatesde * réfeinte' d’un secteur 
^employant cent m illi o n s de trav afl- 
- leurs .«mfine "A la quadratnre du 
cerote.:'" . - 

FRANCE DERON 

VENTE m «eUte wMlq»**,» 
Pétnde de M- ROSEY, uo(ui»«swci£ à 
MONTS AED, 18, me d’Ahnntte, 
te 27 JUIN 1992, A 15 Ltm 

BEAUX ÏÔCàDX llflïlffirrBIHLS 

à CREPAND 

:-ssswfarrfiB.ïÇïs 

. eatrepBt termé, jarage, hurau, 

'• pobr une.^ctivire de uanspmt, . araw»- 
ment et stockMC de marchand ïses- 
À 800 m de la 8**® de MONTBARD 
sur arôéfitf A« a A31. 

MISE à PRIX :17M0M F HT+m 

S’sdr. pr ris. à rémde - 80-92-12-75. 


Canberra va 

En raison- des difficultés éco- 
nomiques et du taux de 
chômage (10^ *K *« mhrfstre 
de Timmigratron a récemment 
annoncé une réduction notable 
des vises d'immigration pour 
l’année 1992-1993. Cette 
mesure visa également les Néo- 
Zétandaie, dont des tfizûnes de 
mSfiars de travaüeurs. tondeurs 
da moutons et saisonniers de 
l'Mtaliavto. traveieent chaque 
année le détroit de Tasmanie. 

Le flowe me ment n'en continue 
pas moins de se féliciter des 
liona qui se tissent avec les 
pays voisins grâce à l'knmigra- 
tion asiatique. 

SYDNEY 

ch notre correspondante 

Le programme australien cfînnm- 
gration pour 1992 prévoit ranivéc 
de 80000 immigrants, soit 31 000 
de moins qu’en 1991. Une nou- 
veauté est robîigatkm de ta connais- 
sanœ de Tançais pour tous les arri- 
vants - tant ceux accueillis pour 
teun compétenca que ceux n’ayaat 
que des hess de parenté avec tes 
personnes qu’ils souhaitent rejoin- 
dre, • 

Le . gouvernement a essayé de 
réponme au mieux à Tattente de 
groupes de presûcii aux intérêts sour 


d’immigration 


vent conflictuete. Püinnat et syndi- 
cats souhaitent es effet qu’on privi- 
légie les critères de qualification et 
la. connaissance deTanglais ; les 
comm unautés etimkpes, elles, p*ew- 
reraiem que Ton g ymmain e ta prio- 
rité au regroupement fionmaL «leur 
avis peut d'autant moins être negugfi 
qu’un Australien sur cinq est né-A 
l'étranger. Sans rinflnence de ces 
(ff mimuHinfA, tes portes de F Austra- 
lie se seraient fa mé » davantage- 

Nombreux jsckU en effet tes aigu- 
menrs en faveur d’une {dus .graade 
restriction du .flux migratoire : ta 
crise de l’emploi, U smpoputaûon 
de Sydney et de MeSxmrne, qu atti- 
rent 75 % des nouveaux arrivants, 
rappauvriasement dés sols qiü, sdon 
les écologistes, sont surcxpkntés dX 
A cela s’ajoute un ce r ta in malaise 
provoqué par ranivéc d’Asiatiques 


déclaré, nous vivions encore dans la 
peur de l’Asie. Nous regardions nos 
voisins arec un mélange d'ignorance, 
d’hostilité et & condescendance. (-) 
Pendant longtemps nous avons été 
mis à l'index pour notre politique 
d"* Australie Manche». Nous sommes 
nuùmenant respectés pour notre 
immigraiion tolérante et notre 


d’être submergés par l’immigration 
asiatique. Ce n’est ni raciste ni hos- 
tile envers l’Asie de suggérer que ce 
n'est pas ce que veut la majorité tus 
Australiens. (...) Nous ne voudrions 
pas que notre identité nationale dis- 


port européen s’est réduit à 27 %. 
Presque exclusivement britannique 
- avant 1947, puis A dominante euro- 
péenne jusqu’en . 1973 - date à 
laquelle Canberra a abando nné s a 
politique discriminatoire, - F immi- 
gration est devenue de pins en pins 
asiatique dans tes années 80. 

Au début dé rannée, le premier 
ministre, M. Paul Keating, avait 
lancé un débat sur l'identité austra- 
lienne avec, poar ftftmc , ta nécessité 
de se détacher de ta mère patrie 
britannique et- de s’intégrer davian- 
tage dans ta zone .Aâc-Padfîque : 
«U y a moins d’une génération. a4-fl 


«L’avenk 
se situe en Asie» 

U avait renchéri en avril, dm un 
discours intitulé «Savoir qui nous 
sommes». «Beaucoup de choses, a 
déclaré ML Keating, ont changé et 
changeront en Australie : la compo- 
sition ethnique du pays et, avec dut, 
notre culture. La croissance de im- 
migration en provenance d'Asie nous 
a rendu les sociétés asiatiques plus 
familières et noue image s’en porte 
mieux... L’avenir de F Australie se 
situe essentiellement en Asie... la 
région où la croissance est la plus 
rapide du monde.» 

Les vieilles peurs n’ont pas dis- 
paru pour autant. Après la contro- 
verse déclenchée par de nouvelles 


influents du pays, Padraïc 
McGuinnfiss, a soutenu le gouverne- 
ment Pour 1m, ces «réfagiés^. n ai 
sont pas au sens traditionnel au 
terme... Il se pou que l'Austraue 
n'ait pas d'avenir à long terne en 
tant qu’enclave blanche au bout de 
FAsie a que ntnts ne puissions éviter 


Les nouvelles mesures ont, été 
votées à la vrille «Tune action judi- 
ciaire par trente-sept Cam- 

bodgiens détenus depuis deux ans. 
La loi interdit qu’une cour libère tes 
Hanri wains en détention. Ces nou- 
velles dispositions seront renforcées 
en août par une loi destinée è 
enrayer rimmigratk» inégale. 

L’Australie reste néanmoins une 
tare d’accueil et offre da services 

3 ui pourraient servir de modèle a 
'autres pays. La deuxième chaîne 
de télévision, The Spécial Broadcas- 
ting Service, diffuse 40% de ses 
programma en da tangua aussi 
diversa que le turc, le cantouais, 
F ukrainien ou le persan. L’immigra- 
tion offre un service gratuit de ren- 
seignements et d’interprétariat par 
téléphone thma une centaine de tan- 
gues. L’annuaire propose sa infor- 
mations en arabe, en coréen, etc. 
Canberra a, en outre, largement 
ouvert sa frontières aux réfugiés 
poétiques, eu particulier d'Indochine 
et d’Amérique latine. 

SYLVIE LEPAGE 

(I) Ce dernier point est loin de taire 
rfiBaninrité. A noter qne l'Australie, mal- 
gré ses sois rdativeromt fragiles, tue de 
Fagricahuie te quart de ses expo rt a tion s. 
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VOTRE AGENCE 


Chaque jour, on élève des monuments 
à la gloire de la rentabilité. 


OUVERTE 24H/24 


CI 

EN 


fê? L’art d’optimiset son budget infor- 

- ■■ liiÉËiÉil tourne tout entier autour 

y - : - d’une seule question. Celle de la 

ix rentabilité. Quel matériel? 

Quel fournisseur? Si vous 
estimez qu’il n’y a pas mieux comme outil qu’un 
Macintosh, IC vous apparaîtra alors comme ia 
boîte à outils la plus appropriée. 

- En lOans, avec 30 000 Macintosh 
in^aHés, IC a acquis auprès des 

" * PME comme des grands comptes, 

< une expérience unique. Celle qui 


lui permet d’abord de tous offrir toujours les meil- 
leurs prix. Mais aussi celle qui vous garantit la com- 
pétence particulière de ses services, qu il s agisse 
de maintenance ou de formation. Hot-line, conseil, 
choix, disponibilité, prix : c’est ainsi que IC est 
devenu le premier distributeur Apple d’Europe, 
parce que nous ne faisons qu’ Apple. Mais de A à Z. 


IC MIS 4e BEAUBOURG (1) 42722626 ■ KKWS 1b 
VENDOME (U W90 • IC PAKE !* MICRO WLUsY 
<U 40 980000 • IC MARSEILLE Sc ril 37 25 03 ■ K 
TOLlfflSE fil 362 32 • KSttt»«A7 OBfc • ICWOK 
}t 78 b2 J858 • IC AK EN PROVENCE 42 W 28 OS 





Les gages de M. Boris Eltsine 

Avant le sommet.de Washington, le président russe a multiplié les preuves de son attachement 
aux réformes en revendiquant le titre d’«mi» des Etats-Unis 


WASHINGTON 

de notre' envoyé spécial 

Qu'importe que la manœuvre soit 
transparence, que le message 
paraisse un peu trop de circons- 
tance : M_ Eltsine a fait ce qu'il 
fallait pour augmenter les chances 
de succès d'un sommet difficile, 
parce que très déséquilibré, et beau- 
coup plus important pour lui-même 
que pour M. Bush. 
Quelques -heures & peine avant de 
s T en voler pour Washington, il a 
spectaculairement consacré la pré- 
éminence au sein du gouvernement 
russe du courant réformiste radial 
incarné par Egor Gaïdar et il a 
donné un gage supplémentaire de sa 
détermination à aller de l’avant en 
signant deux décrets d’essence 
«capitaliste» sur les faillites et sur la 
vente par FEtat de terrains à usage 
industriel 

Auparavant, le président russe 
était allé se «purifier l'esprit» dans 
un haut lieu de l’orthodoxie, une 
manière de réaffirmer sa foi dams la 
Russie étemelle et de montrer qu’il 
n'est pas homme à seulement danser 
au son de la musique américaine. 
De même avait-il souligné qu'il 
n’était pas question d’obéir en tout 
point aux injonctions d’un FMI qui 
ignore les particularités de la Russe. 
Tout comme il avait reproché aux 
Américains de vouloir imposer A 
Moscou des réductions d’armes 
nucléaires disproportionnées. 


interview & la chaîne CNN, les négo- ques, en cimentant le tout , par une 
dations sur le désarmement strategi- armée unique. La résistance de 
que, le président Bush lui-même a l’Ukraine a eu raison de cette ambi- 
mis les points sur les «i» : « Je ne tfan-JA, m&me si les dirigeants russes 
pense pas que cela doive être fait espèrent toujours que reniant prodi- 
strleiemeni sur une base de parité gue ukrainien reprendra un jour le 
(...) car les Etats-Unis ont une res- chemin de Moscou. En ntaskfant, ils 
ponsabilité beaucoup plus gronde se contentait de renforcer lés liens 
pour la paix du mande.» de la Russie avec les républiques qui 

Plusieurs grands journaux améri- 

cains mettent pourtant en garde Tad- “? ülaire ” * a * ratl ®™5 1 ..A 
ministre tion contre de trop grandes Cliques <f Asie centrale ttl Arm&ue 
exigences & Tégaid de la Russie, et T ce qui ne devrait guère inquiéter 
l'ex-président Richard Nixon, de 10 

retour de Moscou, plaide éloquent- Mais les militaires russes refusent, 
ment pour que les dirigeants d'an- dans le même temps, d’accélérer 
jounfhui ne gSchcnt pas une chance Févacuarion des pays baltes; qui se 
exceptionnelle et soutiennent résolu- fait A allure d’escargot. De même, 
ment en Boris Eltsine «le dirigeant leur présence en Moldavie risque de 
le plus oro-occidental qu'ait jamais s’éterniser puisqu’il s’agit d tedifèn- 
connu ta Russie». dre» une minorité russe, et 'que le 

Cette nremière «visite officielle» souci d’assurer la protection des 


Travail 
à refaire 


Autant de messages destinés A 
faire savoir, en Russie aussi bien 
qu’à Washington, qu’il n’est pas dis- 
posé A baisser pavillon, alors même 
que les dirigeants américains ne se 
gênent plus pour dire que la Rosie 
a perdu le statut de super-puissance 
et doit en accepter les conséquences. 
Evoquant lundi 15 juin, dans une 


Cette première «visite oïncieue» 
de M. Eltsine est son second séjour 
aux Etats-Unis depuis la désintégra- 
tion de rURSS. En février, il était 
venu au siège de FONU foire com- 
prendre au monde que la Russie 
avait repris le flambeau éteint de 
l’URSS pour y allumer une nouvelle 
flamme, celte de la démocratie: Mais 
ce travail est largement A refaire, 
M. Eltsine doit à nouveau s’em- 
ployer A défendre te «rang» de son 
pays et sa réputation nouvelle. 

Pendant tes derniers mois, l’image 
de la Russie démocratique s’est en 
effet brouillée en même temps qu’en 
Occident, Fentboustasme et l’intérêt 
baissaient Son statut véritable est 
incertain. 11 a fallu que Washington 
exerce d’énergiques pressions sur 
['Ukraine et ‘Te Kazakhstan pour 
qu’au moins lui soit réservé, A 
terme, 1e monopole de te puissance 
nucléaire au sein de l’ex-URSS. 
L'étendue de son influence paraît 
mouvante, la réalité des réformes 
économiques sujette A discussion et 
la personnalité de Boris Eltsine est 
au moins aussi ambigQe aujourd'hui 
qu'hier. 

Il jr a quatre mois, il était déjà 
difficile, mais encore A la rigueur 
possible, d’imaginer que la Russie 
réussirait A consolider autour d’elle 
l'essentiel des territoires ex-soviéti- 


Russcs en dehors des frontières est 
en train de devenir une n écess i té de 
politique intérieure anssi bien 
qu’une exigence «morale». 


Civilisé» 


vie la fabrication de grandes quanti- 
tés d’armes, ne serait-ce que pour 
l’exportation. De mêm& le KGB 
iqprènait des forces et de l’assurance 
sous une antre appellation. Et 
en mai, l'arrivée au gouvernement 
de représentants du «complexe mifi- 
taro-mdustrid* est venue couronner 
ce qni commençait & ressembler à 
un recul sur toute la ligne, avant que 
M. Boris Eltsine ne vienne assurer 
que c’était tout te contraire, et que 
aies hommes d’expérience» 
n'avaient été appelé» que pour 
mieux assurer le succès des 
réformes. 

La promotion de M. Egor Gaïdar 
devrait logiquement lever les der- 
niers doutes, encore qu’il n’ait été 
désigné que comme «premier minis- 
tre en exercice » (et non en titre). 
M. Eltsine lui-même n’avait-il pas 
déclaré, jeudi dernier, aux Ixvestia 
qu'il garderait pour quelques mois 
encore la charge de premier minis- 
tre, 1e temps que la nouvelle équipe. 
«s'affermisse» et qu’il puisse dési- 
gner «un nouveau premier minis- 
tre »? 

Les jeux, de toute évidence; ne 
sont pas faits et M. Eltsine a déjà 
montré qu'il était fort capable de 
changer d'avis. Après avoir annoncé 


ronce, pour conforter son image 
d'homme qui a terrassé te dragon 
communiste. Son. arrivée à Washing- 
ton coïncide, par exemple, avec Pou- 
verture, A la bibliothèque dii 
Congrès, d’une exposition de docu- 
1 ments confondants, notamment des 
instructions personnelles dé Lénine 
ordonnant, à- dés termes particulii- 
rement odieux, des liquidations de 
masse.' 

PaiaUètemeni tes Russes ont com- 
mencé A lever le vraie sur 1e. sort de 
paote’ américains abattus au-dessus 
du territoire soviétique, pendant et 
après la dernière guerre mondiale. 
Signes indubitables parmi -beaucoup 
d’autres que; la Russie d’Eltsine est 
aube chose que le succédané affaibli 
de rURSS de Gorbatchev, ou tout 
au moins qu'elle n’est pas seulement 
cela: Et qù’dfe s’estime donc en 
droit de prétendre au titre <r«amie» 
des Etats-Unis, revendiqué par Boris 
Eltsine dès son arrivée à Washington 
lundi. 1 

• JAN KRAUZE . 


Visite en France 
du président ukrainien 
Léonid Kravtchonk 

• En c o ntrepoint de la visite de 
M. Boris Eltsine A Washington, 1e 
- président ukrainien Leonid Kravt- 
chouk devait arriver mardi 16 juin 
& Paris pour une visite officielle de 
deux jours an cours de laquelle îl 
doit signer la Charte de Paris 
complétant son . adhésion A la 
.CSCE- - 

- Les «excellentes» relations bila- 
térales franco-alcrainiennes, le 
point de' vue de. Kiev sur ses rela- 
tions avec la Russie qui compor- 
tent des «éléments plusou moins 
contentieux » ainsi que la question 
du nucléaire, étaient, selon le 
porte-parole du Quai d’Orsay 
Daniel Bernard,- au mena des 
entretiens des présidents Kravt- 
choak et Mitterrand, qui signeront 
un accord-cadre de. coopération 
bilatérale. 

- Mercredi, le président ukrainien, 
qui est accompagné des ministres 
des affaires étrangères, des finances 
et de la défense, se rendra A Tou- 
louse, où fl effectuera une visite de 
F Aérospatiale et survolera en héli- 
coptère le site nucléaire de Gol- 
fech, avant de. répartir pour Kiev. 
-(AFP, AP.) 


Tout cela n’empêche pas la Russie 
de s’affirmer comme une nation 
résolument pacifique, qui a tiré on 
trait définitif sur l’impérialisme. 
Mais, comme 1e dit Sergeï Starérîo- 
vitch, fervent démocrate devenu 
nniionaKste ombrageux, « être civilisé 
ne veut pas dire être impuissant». 
L’année russe disposera donc, entre 
autres, d’une force d’intervention 
rapide dotée de toutes tes capacités 
de «projection» A l'extérieur et la 
rupture avec 1e passé se fera beau- 
coup plus pro g ress i vement qu’on ne 
Pavait cru. 

Les velléités de désigner un ri vil 
comme ministre de la défense ont 
été provisoirement abandonnées : le 
poste est revenu A un solide général 
de Farinée de terre; tandis que Pétat- 
. major, consolidait. ses positions et 
convainquait M. Eltsine de poursûi- 


ctumger d’avis. Après avoir annoncé 
-publiquement sa ferme intention 
d’organiser un référendum pour en 
finir avec ce Parlement conservateur 
qui lui met des bâtons dans les 
roues, il a fait savoir tout récem- 
ment que l'affaire m éritait réflexion 
et semble de plus en plus héritant A 
recourir au verdict des électeurs. En 
même temps, il rêve réus que jamais 
d’un pouvoir «présidentiel» fort et 
assure A chaque instant que per- 
sonne ne sera en mesure de «faire 
pression sw le président». 


Le fantôme 
Gorbatchev 


M 


ETATS-UNIS : décision 


La Cour suprême légalise 
le rapt de suspects à l’étranger 
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DU LEVER DU SOLEIL AU LEVER DES ETOILES ON 
PEUT PARTIR TOUTES LES HEURES POUR NICE. 

Si Air Inler vous propose 1 vol toutes les heures pour aller à Nice et revenir à Paris-Orly, c’est pour vous 
permettre de choisir jusqu’au dernier moment. Air inter vous offre encore plus de po&sbÆtôs de voyager à tarifs 
réduits avec les nouvelles formules d'abonnement 3 et 6 mois, la nouvelle Carte Evasion pour tous ou les 
nouveaux vols Grand Bleu pour les jeunos,et. avec son tarif Super Loisirs pour tous à 830 F fiëer Retour, Air Irtier 
est ta compagnie la moins chère sw cette igné. Renseignez vous vtte auprès d’Ar Inter (Paris 45 46 90 00} 
ou de votre agent de voyages et Minitel 3615 - 3616 AIRINTEfi 


L’AVION 


Résultat, tes commentaires dés- 
abusés se multiplient : Pavel 
Voctàdnoov, ancien porte-parole de j 
M. Eftsîne, affirme désormais qu’en j 
fait rien n’a dumgà et que voir dans - 
T&fiec du potsch d'août dernier ur»~ 
victoire de la démocratie est une 
douce illuskKu. Alexandre lakoviev, 
ex-membre du bureau politique et 
parrain de la perestroïka, reproche 
même à «certains représentants de la 
révolution démocratique de se 
conduire en dignes successeurs de 
Lénine». Et M. Gorbatchev lui- 
même a dénoncé le «sectarisme» du 
gouvernement actuel 

Sou intervention a provoqué une 
sainte colère de Boris Eltsine, ulcéré 
que son éternel rival évoque, avec 
de pins en plus d’insistance, Pidée 
(Ton retour. Du coup, D Fa privé de . 
sa grosse limousine zu, et brandit la 
.menace d’un recours A «des mesures 
légales», tandis que commencent A 
être livrés au public des documents 
tendant A impliquer personnellement 
-M. Gorbatchev dans certains méfaits 
(mineurs) du PC, 'ce qui pourrait 
‘p réparer le terrain à une implication 
de Fex-secrétaire général dans te pro- 
cès du parti. 

Tout cela est un peu dispropor- 
tionné par rapport aux menus dés- 
agréments que peut occasionner 
M. Gorbatchev, fantôme inoffensif 
coupable d’être venu rôder récem- 
ment à la Maison Blanche et au 
Congrès où il a été reçu avec une 
attention polie. De plus, les 
'méthodes utilisées rappellent vague- 
ment celtes du «milieu* où évo- 
luaient naguère aussi bien M. Gor- 
batchev que M. Eltsine. 

Mais 1e président russe n’en a. 
cure, tant est. puissant chez lui le 
désir de triompher définitivement de 
son prédécesseur, y compris sur ce 
qui était le meilleur terrain de l’ad- 
versaire :'les voyages en Occident 
Plus sérieusement ré ne manque pas 
de moyens de souligner la diffé- 


Par six voix contré trois, la 
Cour suprême a décrété, lundi 
15 juin, que le gouvernement 
américain avait le droit d'enlever 
dans un autre pays un ressortis- 
sant étranger accusé de crime 
aux E t a t »VUnlâ; Ce^é^r^ vide 
apparemment toutes les réglas 
du droit infiMuationré. ^ 


WASHINGTON . . 
do notre axresponctent 
La Cour suprême, présidée 


« monde civilisé A. D’antres ont 
avancé que cet arrêt violant appa- 
remment traites tes règles du droit 
international, risquart fort de se 
retourner contre les États-Unis et 
de menacer des ressortissants amé- 
ricains recherchés par des gotrver- 
nrauiaits étrangers. 

Au départ, tes fnits se déroulent 
; au Mexique/ en 1985. Un réseau 
tSe-fcafîquants de drogue mexicains 
avait tué un agent américain de la 
DEA (Drug Enforcemcnt Agency, 


de notre correspondant " agence américaine chan ge de la 
_ • •• •■. lutte contre le trafic de stnpé- 

La Cour suprême, présidée par fiants), et en avait kidnappé un 
Fullra-conservaleur William Rehn- ■ autre, Enrique Qnnancm, foi ««$ 1 
quïst, aurait-elle l’intention de Américain: Ce deraierfttl torturé 


quïst, aurait-elle l’intention de 
réhabiliter les chasseurs de prime? 
De toutes les décisions récemment 
prises parla phzs haute juridiction 
des Etats-Unis,- celle qui vient 
d’être annoncée est sans d oute la 
plus surmenante et celle quiaufa 
te plus de. répercussions mternatio- 

Les juges, qui avaient à statuer 
sur le’ cas, d’un ressortissant mexi- 
cain, ont estimé que le gonverne- 
mest américain avait pu le foire 
enlever A bon droit, en dépit des 
protestations du gouvernement de 
Mexico, puisque te traité d'extradi- 
tion entre les- deux, pays ne conte- 
nait aucune clause spécifique 
excluant te rapt Santç doute inquiet 
des remous que pourrait soulever - 


des remous que pourrait soulever 
cet arrêt, le ministère de la justice ‘ - suprême a de 
a immédiatement publié un corn- prévenu pui 


- autre, Enrique Camarena, foi aussi. 
Américain: Ce dernier fut torturé 

S ses ravisseurs, sous la surveil- 
s du docteur Humberto Alva- 
rez-Machain, un Mexicain. Selon 
lermembres du réseau, arrêtés puis 
légalement extradés aux États-Unis, 
Je rôle du médecin a été de mainte- 
nir la victime consciente pour 
qu’elle puisse subir le plus long- 
temps possible lesmanvais traite- 
ments qui lui étaient administrés. 
Camarena mourra sou» la toiture. 
EÙ 1990, ses collègues de" la DEA 
recrutent une équipe de « fddnap 
peurs » an Mexique qui s’en vont, 
anne au poing enlever M. Ahrarez- 
Machain dans son cabuet, à Gua- 
dalajara, et loi font clandestine- 
ment passer la frontière. Appelée à 


trancher sur son cas, la Cour 
Suprême a donc autorisé que le 


unxmaué pour en minimiser la por- 
tée : le « précédent » Alvarez-Ma- 


condamné aux États-Unis. 

Chain - 'du jiom du Mexicain susd ’ 

. enlevé —no pourra être évoqué, 

selon ,1e ministère, qu’en des cir- Amérique du Sud, où résident rén- 
constances extraordinaires. “Sf 8 ttafiquimts de drogue reçher- 

w , * -, - ■> ches par Washington. Les juristes 

^lême S’A ne s agit, juri dique- soulignent que te cas de l'ancien 

Sé tS? I Ôri < ïïnï «numéro wr» panaméen, 1e général 
SÏÏLÎ • Manuel Norie», récemment 

maacain^Panêt. a suscité la sùipé- . condamné à Miami pour trafic de 
fetum dans, tous tes milieux judi- drogue: était différent^ celui du 
asures améneams. Les trois juges - m £]ecm mexicain : offidSent 
qui ont voté contre te décision de . u Nnriroa «w « rendu « 
te Cour l’ont publiquementquali- aÆcaincs qnTfi^ déceJÏ 

la plupart des tribunaux dans le * ALAIN FRACHON 


Offre exceptionnelle jusqu'au 30 juin 

200 PEUGEOT sélectionnées* 



aenlever, en livraison immédiate 

3 au prix de revient 


Modèles 1392 



* 4 roede ChAteaudra 75009 PARE ^S’4ZB5ii434 

> 8,raédu 4-SeptHnhré.75QII2 PARIS QP42AÜL88 

• 29. bd.cbs Bat^oofies 75008 PARIS ‘&42JH59L5Z ' 

> 7Z!, M Ai tn t H r ran t u S320S ST-DBIIS «4&33E0J» 


es' 

\%DU 



3 

i 

i 



g 


1 

k 






Le Monde • Mercredi 17 juin 1992 7 


m e«M- 
*«*«*- 
v«KTfl»> 

<****• 

# «OR 
Mnt 4» 
ac Uwt 

ac mr jr 


Visite en Fran» ’ f 
president *5. 

W ia v «à*i 

asft ^ 

<k*jc î«ir, a:: ùiur n 0 ? 0t 8c* 
dct: nynrr ia Ctt“ ^ kflu*fc| 

C5CC. a<3h4 «on fj 


rî 


*«■■« avec b k u «r ie “J*nk. 

ie-lf des - rV W( . n „ g jjjg. 
v:'iViL': < ‘i.. • 4 Uki que h Ü?° 
ï- nui-l^îre. 

> : «î pjri'!: du QttaiïSi 
D^niçS ücïr.ard •>•■ 


». 1 «r.Wef 


iWto'-' 

fcà rt frmfr -v 

«MWt 

< ■.•— • ^ _ _ i 


%*£*. ' Ul C00 ^ 

Mercredi ;•; piwidcm ukran* 

»** d “ nS 


.J te mimât, 

; wa ;i, jügejcî, des fu», 

?Ljv ^ e. - rendra à T» 
-«vwr, l... *. ■- fcctucra une iis» * 
. i -Wmwîhkj»; « sun-ulera es h| 
. «^CCCcV *£ ■■<’«: ".ucléairc dt (ht 


r wpreme legause 
suspects à l'étranger 


» tarit .te. - •■~ 

v ' * - 


D'ûetrtf £ 
.;• \ irir .1 q& 

• , » - •■ • '“■•ip*. jji 2* 


4 m£**s 


MÉS 


üte-» 


:W V 


j usqu qU^ j 

oi v.i<- h *| 2 s 
3 ’’ *° 

V (le revient 


BULL EST FIER DE VOUS PRÉSENTER SON DERNIER-NÉ 
LA NOUVELLE SÉRIE Z DE ZENITH DATA SYSTEMS 


Z» SERVER™ 



^ftumrny yft: 









La nouvelle série Z de Zenith Data Systems a été conçue pour répondre aux quatre 
exigences fondamentales des utilisateurs: Protection de l’investissement. Co mmuni cation 
intégrée, Facilité d’utilisation, et Design et ergonomie La série Z répond 
aux spécifications du Distributed Computing Model* de Bull. p ^ r Tt 1TT f ' 


DISTRIB UTED COMPUTING MODEL. 
INVESTISSEZ DANS VOTRE ENTREPRISE. 
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et systèmes 
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Le malaise engendré par le vote négatif des Danois 
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Le chancelier Kohl passe à l’offensive 
pour défendre le traité de Maastricht 


Rentré d'un voyage d'une 
semaine à Rio-de-Janeiro - où H 
assistait à la Conférence sur 
l'environnement, - le chancelier 
a prévu d'intervenir personnelle- 
ment mercredi 17 juin au Bun- 
destag dans un débat sur les 
suites du référendum danois. 

Oevant les instances du Parti 
chrétien-démocrate réunies lundi 
15 juin à Bonn, il a estimé 
qu'aucun État n'était à l'abri du 
s virus nationaliste » et mis en 
garde ses concitoyens contre les 
viePles sirènes du chauvinisme. 

BONN 

de notre correspondant 

Le rejet par les Danois des 
accords de Maastricht a cueilli à 
froid les dirigeants allemands qui 
tablaient sur k consensus entre les 
partis traditionnels pour ratifier le 
traité sans rouvrir un débat public 
dans un pays fragilisé par la réuni- 
fication. La juxtaposition des pro- 
cessus de réunification allemande et 
d’unification européenne met les 
Allemands à rude épreuve. Le chan- 
celier s’cst dit conscient de ce senti- 
ment d'insécurité et a promis des 
mesures concrètes d'ici à Pété dans 
le domaine économique et politi- 
que. 

L’Europe 

sur un champ de mines 


Justifiant longuement sa politique 
européenne, le chancelier Kohl a 
affirmé qu’en cas d’échec du pro- 
cessus actuel, il faudrait comme 
après l’expérience malheureuse de 
la Communauté européenne de 
défense en 1954. au moins vingt- 
cinq ans pour retrouver (a chance 
de réaliser l'intégration. Il a souli- 
gné qu’il n’y aurait plus dans les 
prochaines années de danger com- 
muniste pour servir de ciment et 
écarter les ferments nationalistes. 

Le chancelier en a appelé au sens 
des responsabilités de chacun, en 
évoquant les craintes que l'Alle- 
magne unifiée continuait à susciter 
auprès de ses voisins. H a admis 
pour la première fois en public que 
la réunification n'avait pas été 
acceptée de gaieté de cœur par ses 
partenaires et que personne ne la 
voulait réellement. 

Informer 

l'opinion 

Le gouvernement a apparemment 
pris conscience de la nécessité de 
mieux informer l’opinion publique 
sur les questions pesées par l’Union 
monétaire et les dévolutions de sou- 
veraineté aux institutions euro- 
péennes. Les négociations avec les 
Lânder sur la délimitation des com- 



commencer à la rentrée le débat 
parlementaire sur le toilettage de la 
Constitution et la ratification. 

Sans vouloir parier d’additifs au 
traité de Maastricht, Bonn souhai- 
terait en outre préciser de manière 
concrète avec sas partenaires euro- 
péens, de manière à rassurer le 
public, la notion de «subsidiarité», 
c’est-à-dire les limites de la compé- 
tence des institutions européennes. 

Sur l’Union monétaire, critiquée 
la semaine dernière dans un appel 
signé par une soixantaine d'écono- 
mistes, le gouvernement a reçu l’ap- 
pui lundi des trois principales ban- 
ques allemandes. Les économistes 
de ta Deutsche Bank, de la Dresd- 
ner Bank et de la Comraerzbank 
ont reproché à l’appel des profes- 
seurs de «respirèr un esprit des 
années 70» et de «sous-estimer les 
risques d’une retombée dans l’idée 
étriquée de l’État national ». ns esti- 
ment que le traité présente Les 
garanties nécessaires pour le succès 
de l'union monétaire. 

Le Parti social-démocrate a en 
revanche remis un peu plus en 
question 1e principe de l’automa- 
tisme dans le passage à la troisième 
et dernière phase de cette union. 
Dans une déclaration rendue publi- 
que lundi en prévision du conseil 
européen de Lisbonne, le présidium 
du SPD a réaffirmé que l’intégra- 
tion européenne est «la réponse 
juste à l'unité allemande» et qu'ils 


n’entendent pas faire échouer lé 
processus poursuivi à Maastricht Q 
affirme en revanche que « le pas-, 
sage à la troisième étape de l'Union 
économique et monétaire ne peut 
pas être automatique, mais 
demande une nouvelle appréciation 
. politique et une décision au Bundes- 
tag et du Bundesrat» pour savoir si 
les conditions sont remplies pour 
k une monnaie stable». Le Parti 
social-démocrate demande au 
versement de reconnaître ce et 
à la décision» des institutions parle- 
mentaires et <T<r informer les parte 
noires du traité d’une manière juri- 
diquement contraignante de cette 
réserve du Parlement ». 

L'accord du Parti social-démo- 
crate. qui demande aussi que les 
réunions' du conseil européen 
deviennent ouvertes au public, afin 
d’aider à (a transparence du pro- 
cessus de décision communautaire, 
est nécessaire à la ratification du 
traité. L’idée d'un débat parlemen- 
taire avant le passage à (a troisième 
étape a été admise an cours de la 
réunion qui a en lieu fin mai entre 
les partis de la majorité et le Parti 
social-démocrate. On fait valoir 
dans les milieux gouvernementaux 
que c'est en définitive au gouverne- 
ment qu’il reviendra de déterminer 
le moment venu si les conditions 
sont réunies pour le passage aux 
différentes étapes de F uni ou. 

HENRI DE BRESSON 


- • ... : . ■ 

Les référendums sur l’Union européenne 

perturbent gravement les marchés financiers 


< Un peu moins de quinze jours 
après Fannonce du «non» danois 
au traité de Maastricht et celle 
d’un référendum à l'automne en 
France sur ce même sujet. Tonde 
de choc de ces deux événements 
continue de déprimer les marchés 
financiers européens, traumatisés 
en outre par L’approche du réfé- 
rendum irlandais le jeudi 18’ juin, 
fis redoutent, on le sait, . une. 
remise en question de l'union 
monétai re - européenne. 

Ainsi, les Bourses de Francfort, 
de Londres et de Paris sont à leur 
plus bas niveau depuis deux mois. 
Mais les marchés obligataires sont 
de loin les plus touchés. Si les 
parités des monnaies, des parte- 
naires de la Communauté restent 
peu affectées, puisque le système 
monétaire européen continue avec 
succès à stabiliser les cours de ces 
monnaies, en revanche les taux, 
d'intérêt des titres et emprunts 
émis en Europe ont monté vio- 
lemment, â l'exception des taux 
allemands, auxquels tout le 
monde se raccroche * 

L’union monétaire devait 
conduire, sinon .à Funiformisation 
des taux d’intérêt chez les Douze, 
du moins i leur rapprochement, _ 
les plus élevés s'alignant progres- 
sivement sur les 'plus bas, à savoir . 
les tanx pratiqués & Francfort- un . 
peu moins de 8 % à 10 ans sur les 
titres d’Etat (Blinda 1 Un tel rap- 
prochement séduisait les investis- 
seurs étrangers, car, sur le' mar-. 


ché, toute baisse des rendements 
se traduit par la hausse des cours 
des emprunts émis précédem- 
ment, et donc par un gain en 
capital. Or, la seule perspective 
d’un échec éventuel de l’union 
monétaire compromet brutale- 
ment ce rapprochement, le résul- 
tat le plus immédiat étant que les 
investisseurs étrangers quittent 
l'Europe, à part l’ Allemagne. 

Les marchés les plus touchés 
sont ceux des pays en position 
délicate : Grande-Bretagne, Italie 
et aussi Espagne, avec des hausses 
de rendement et des chutes de 
cours importantes. La France, 
néanmoins, tire relativement 
mieux sqn épingle du jeu, avec 
une ch me de 2 points seulement 
sur te MATÎF, contre 3 points et 
plus pour les autres pays, ce qui 
correspond à une. hausse de 0,4 % 
sur les rendements des obligations 
assimilables du Trésor (OAT), 
passés de 8^0 % à 8,90 %. 

La baisse la plus spectaculaire 
est l'apanage des emprunts libel- 
lés en écos, qu'une spéculation 
sur le rapprochement évoqué pré- 
cédemment favorisait depuis deux 
ans et que les craintes actuelles 
assassinent littéralement : 5 
points de chute en dix jours sur le 
. MATIF, ce qui correspond à une 
hausse de près de nu point en 
rendement, à 9,30 % environ. 

FRANÇOIS RENARD 


Suite de la première page 

Cette façon de faire, cet opti- 
misme de commande, cette réduc- 
tion du droit à une pirouette inin- 
telligible pour le commun des 
mortels européens, rappellent par 
trop les méthodes du bon docteur' 
Coué. Mais il y a plus grave : ceux 
qui adoptent un tel comportement 
et s’en prennent à 48 000 Danois 
coupables d’avoir pris «r en otage la 
volonté générale» - mais pourquoi 
d'ailleurs ce chiffre, alors qu’il ne 
représente que le nombre de bulle- 
tins. supérieur à la majorité abso- 
lue, hostiles à Maastricht? - indi- 
quent, ce faisant, qu’ils n’ont pas 
encore appris l’essentiel de la leçon 
infligée par Copenhague. 

Quelle est cette leçon? Que la 
construction européenne est une 
chose trop sérieuse pour être éter- 
nellement menée à la va-vite et 
presque en cachette - «run peu pi 
catimini», a concédé M“* Elisabeth 
Guigou - par une poignée d’initiés, 
fussent-ils animés des meilleures 
intentions, n en a été pratiquement 
ainsi depuis les 
premières heures de 1 Europe et 
pour une raison qui était, à l'ori- 
gine, tout à fait compréhensible : le 


même si elle se cache aujourd'hui 
derrière des discours exaltant la 
souveraineté et la spécificité natio- 
nales. Elle a incontestablement 
joué un rôle lors dn référendum 
danois. Si elle ne semble pas 
devoir influer sur le vote irlandais 
du 18 juin, elle pèse sur l’évolution 
des mentalités britanniques, déjà 
fort attachées au maintien des liens 
privilégiés avec Washington : avec 
ou sans arrière-pensées, beaucoup 
doutent à Londres que la France 
puisse longtemps faire prévaloir ses 
intérêts dans la relation franco-alle- 
mande. r Tout peut arriver après 
Kohl», telle est la réflexion qu’on 
entend de plus en pins, en privé, 
dans les différentes capitales euro- 
péennes, depuis que le Vieux 
Continent a de nouveau affaire à 
une Allemagne unifiée et a perdu 
Je précieux contrepoids soviétique. 

Tout cela, bien sûr, n’est jamais 
dit publiquement. Diplomatie 
oblige ! Curieusement, les oppo- 
sants an traité de Maastricht préfè- 
rent môme évoquer nos fromages, 
la chasse à la palombe et d’autres 
traditions nationales théoriquement 
menacées, plutôt que de s’interro- 
ger ouvertement sur le choix fran- 
çais : un ordre européen stable et 


risque en pariant sur un décro- 
chage américain d’Europe et en ne 
faisant rien pour le prévenir? Ne 
fragilise-t-on pas la construction 
européenne en l'enfermant dans le 
couple franco-allemand ? Lés 
accords militaires signés récem- 
ment à La Rochelle par le chance- 
lier Kohl et M. Mitterrand ne com- 
portent-ils pas finalement s’ils sont 
menés à terme, infiniment plus 
d'abandons de souveraineté que le 
traité de Maastricht? . 

Un déficit .... 
de commaniattion ' 

Autant de questions crues qù ne 
sont que tris rarement posées. 
Elles n’en sont pas moins vague- 
ment présentes, à l’esprit de beau- 
coup de Français et au centre de ce 
qu’on appelle pudiquement le 
<r malaise des petits pays». Ne pas 
y répondre accroît la confusion et 
mit te jeu de tous les nostalgiques. 
D'autant que le * déficit de commu- 
nication » affecte d’autres 
domaines, plus prosaïques mais qui 
peuvent être déterminants. 


but premier des pères fondateurs mge peut-fi procéder d’une politi- 
de Faventure ^eurwéenne étant de entièrefondée sur Fhar- 

con tenir et d encadrer 1 Allemagne mnnip. future des relations franco- 


issue de la seconde guerre mon- 
diale, on ne pouvait guère clairon- 
ner un tel objectif sur les toits sans 
risquer un résultat inverse à celui 
qui était recherché. On en eut la 
confirmation en 1954, lorsque le 
projet de Co m munauté européenne 
de défense (CED), sans doute pré- 
maturé, fut mis en échec devant 
l’Assemblée nationale par une 
coalition (déjà!) de gaullistes et de 
communistes animes par la peur 
d’un réarmement de F Allemagne. 

Cette peur n’a pas disparu. 


morne future des relations franco- 
allemandes? La réconciliation doit- 
elle se foire au détriment de vieilles 
amitiés? 

La France ne prend-elle pas un 


A quoi bon par exemple avancer] 
à tout moment le principe de sub-, 
sidiarité, emprunté à la théologie,* 
pour rassurer ceux qui craignent un; 
envahissement croissant des mai-' 
heureux technocrates bruxellois, ett 
ne pas informer clairement les* 
futurs citoyens européens sur les 
domaines ae compétence des ins- 
tances européennes, nationales, 
régionales, municipales? Le pou- 
voir des «gnomes de Bruxelles», 
que l'on sache, n’est pas d’origine 
divine; il procède directement des 
conseils européens et des conseils 
ministériels, qui donnent- leurs 
directives à la Commission. 1! est 
passablement démagogique, dans 


ces conditions, de faire des fonc- 
tionnaires européens les boucs 
émissaires d’une dérive bureaucra- 
tique. * 

Autre exemple flagrant et récent 
de «déficit pédagogique»: la 
réforme de la politique agricole 
commune. De l’avis général des 
experts, cette opération doulou- 
reuse était inévitable et relevait dn 
bon sens. Les autorités françaises 
ont-eUes pour autant entrepris la - 
grande campagne d’information 
qui s’imposait ? Outilles expliqué 
que les pays d’Europe centrale relè-, 

■ veraîent bien plus vite Leurs agri- 
cultures que leurs industries? Qu’il 
valait mieux aider l'Afrique a se 
nourrir plutôt que s’engager dans 
un assistanat ex tr êmement coûteux 
et pourtant destructeur? Rien de 
tel . . 

Cest ainsi qu’on renforce encore 
. un peu plus le mythe des méfaits 
. commis par des technocrates sans 
âme en attendant que se posent de. 
graves problèmes d’ordre public. 
L’opposition, il est vrai, u a guère ' 
de raison de triompher : nombre 
de ses représentants,' qui ont voté . 
Ta motion de censure, reconnais- - 
sent en privé qn’il n'y avait guère 
d'autre reforme possible. 

La rançon 

da catimini . 

Le débat qui s’amorce va dépas-, 
ser bien souvent le cadre du traité 1 
de Maastricht, qui porte essentiel- - 
iement sur la création d’une mon- 
naie unique et sur l’amorce d’une 
politique étrangère et de sécurité 
commune. Le constater, le regretter 
ou s’en indigner, ne changera rien 
& l'affaire : on ne rassurera pas les 
inquiets de bonne foi en leur expli- 
quant qu’Q s’agit seulement d'ap- ; 



< prouver un abandon supplémen- 
taire de .souveraineté; car ils se ’ 
rendront compte alors qu’on avait 
déjà procédé en leur nom, maïs en 
catimini, à . de tels abandons en 
signant le traité de Rome,' le SME 
ou l’Acte unique. . . . 

L’heure est venue de payer la 
rançon du catimini, de rattraper le 
temps perdu, de trouver les mots 
justes pour expliquer les enjeux 
..d’une aventure européenne vieille 
de plus de quarante ans niais qui a 
compté trop de spectateurs sourds 
et aveugles, , de quitter les abris 
juridiques pour faire triompher les 
arguments de la raison. Sans doute 
aussi conviendrait-!] de nuancer 
l'intégrisme européen dn tout ou 


rien,.dans lequel verse aujourd'hui 
la France : Maastricht, préparé à la 
hâte alors qu’un ordre ancien 
s’écroulait, ne pourra rien contre 
F Histoire car nu traité n’a jamais 
constitué une garantie tout risque. 

" L'approfondissement et l’élargis- 
sement de TEurope coexisteront ou 
l’Europe n’existera pas et retour- 
nera à ses obsessions anciennes, 
effrayée qu’elle, est par le feu qui 
couve ou brûle déjà à l’Est. On se 
prend : à rêver ; et si M. Jacques 
Delors ressortait de ses cartons ce 
projet d’Europe à plusieurs cercles 
concentriques qu’il défendait 
naguère? . 


JACQUES AMALRIC 


□ Une précision de la délégation 
de T Assemblée nationale pour les 
Commanautés européennes. - 
«Dans son article intitulé «Prenez 
le maquis ; lisez Maastricht», paru 
dans le Monde du jeudi 1 1 juin. 
M. Maurice Delarue regrette que le 
traité consolidé de Maastricht soit 
« strictement confidentiel». La délé- 
gation de l’Assemblée nationale 
pour les Communautés euro- 
péennes rappelle qu'elle a présenté, 
sous forme de tableau comparatif; 
les dispositions de ce traité dans le 
rapport d’information a f 2621 pré- 
senté par M. Michel Pezet, prési- 
dent de la délégation. Ce rapport 
est disponible depuis le jeudi 
30 avril au guichet de la distribu- 
tion et au kiosque de l’Assemblée 
nationale (i). Sa présentation sous 
forme de tableau comparatif per- 
met de distinguer rapidement les 
modifications apportées au traité 
de Rome et à l’Acte unique euro- 
péen par le traité de Maastricht sur 
l’union européenne.» 


(!) Kiosque de J’AsseinfcJér nationale, 
4, me Aristide-Briand, 75007 Paris. 


Les Douze s’orientent vers un compromis sur 1’ 



Au moment où, un peu par- 
tout, la contest a tion des accords 
de Maastricht fait rage et à 
quelques jours du référendum 
en Irlande, les Douze estiment 
devoir mettre une sourdine à 
leurs divergences habituelles. 
Tel était le sentiment qui, appa- 
remment, animait leurs minis- 
tres des affaires étrangères lors- 
qu’ils ont délibéré lundi 15 juin 
à Luxembourg du « pequet 
Delors 2» c'est-à-dire des pro- 
positions budgétaires de la 
Commission européenne pour te 
période 1993-1997. 

LUXEMBOURG 
{Communautés européennes} 

de notre correspondant 

Le souci des ministres des 
affaires étrangères a été -de démon- 
trer que, moyennant des" efforts de 
chacun, nn compromis global sur le 
budget communautaire n’était cer- 
tainement pas hors d’atteinte et 
qu’au moins ses principales orien- 
tations pourraient être adoptées 
dès le Conseil européen de Lis- 
bonne, les 26 et 27 juin prochain, 
Raccord définitif pouvant attendre 


le Conseil européen d’Edimbourg, 
en décembre. 

Samedi 20 juin, lors d’une réu- 
nion spéciale, la présidence portu- 
gaise et la Commission préciseront 
tes termes de cette première tenta- 
tive de compromis afin d’essayer 
d'encore rapprocher les points de 
le rendez-vous de Lis- 


vue avant 
bonne. 


% 


de hindi, seul M. Douglas Hurd, le 
secrétaire au Foreign Office, 
demeure hors de répare, autrement 
dit campe sur des positions (main- 
tenir inchangé jusqu’en 1997 le 
plafond des dépenses communau- 
taires à 1,20 % dn PNB) qui ren- 
draient un arrangement impossible. 

Le 9 juin, les ministres des 
finances des Douze avaient mis 
Faccent sur la nécessité de dépen- 
ser avec parcimonie les écus du 
contribuable européen, de lui 
démontrer que la Communauté ne 
jetait pas l’argent par les fenêtres, 
et d’essayer par là même d’apaiser 
cette source de mécontentement (le 
gasp ill ag e ) dont on pense qu'elle a 
joué un rôle non négligeable dans 
le résultat négatif du référendum 
danois. 

Leurs collègues des affaires étran- 
gères, dans un message à ta tonalité 
sensiblement plus positive, ont 



certes retenu la possibilité de foire 
des économies par rapport aux pro- 
positions de la Commission, mais 
ont surtout insisté sur la nécessité 
de respecter sans barguigner les 
engagements politiques souscrits à 
Maastricht et en particulier ceux 
qui concernent la «cohésion écono- 
mique et sociale» c'est-à-dire Feffbrt 
de solidarité en faveur des q uatre 
pays les moins prospères de la CEE, 
à savoir l’Espagne, la Grèce, l’Ir- 
lande, le Portugal. 

. En ces temps où la vie commu- 
nautaire est passablement troublée, 
la grande majorité des Etats mem- 
bres aimeraient à l'évidence s’épar- 
gner un conflit interne Nord-Sud 1 
La volonté quasi unanime qui s’est 
manifestée à cet égard a été saluée 
par M. Delors comme «l’élément 
le plus encourageant de la rencon- 
tre». 

En 1988, les chefs d’Etat et de 
gouvernement des Douze avaient 
fixé le plafond des dépenses com- 
munes pour la période 1988-1992. 
Il est égal cette année à 1,20 % du 
PNB communautaire, mais le bud- 
get de la CEE (1,15 % du PNB) 
n’utilise pas pleinement la marge 
ainsi disponible. La Commission 
propose de relever progressivement 
ces plafonds pour parvenir à 
1,37% du, PNB en 1997.. 

- /*■ 


. .Une telle progression permettrait 
notamment de prendre, en charge 
un fonds de cohésion, dont la créa- 
tion a été explicitement prévue par 
le traité de Maastricht (10 mil- 
liards d’écus en cinq ans pour 
financer là modernisation des 
infrastructures de transports ainsi 
que des projets concernant l'amé- 
lioration de l'environnement dans 
les quatre pays : Espagne, Grèce, 
friande, Portugal) et de fortement 
accroître les crédits affectés aux 
fonds structurels (fonds régional, 
fonds social, fonds d’orientation 
agricole) qui interviennent surtout, 
mais pas exclusivement, dans les 
pays pauvres,. _ . 

Cest un programme budgétaire 
beaucoup trop ambitieux, esti- 
maient six délégations lors de la 
réunirai des ministres des finances 
(Royaume-Uni, Allemagne, Bene- 
lux, Danemark); les Britanniques 
estimaient qu’on pouvait très bien 
. continuer . à vivre avec : les 1,20% 
actuels. 

Le' compromis qui se- dessine, 
dont le premier inspirateur a été 
M. Philippe Maystadt,. ministre 
belge des finances, est le suivant. 
La programmation des dépenses 
serait étalée dans te temps - sept 
ans an lieu de cinq. «ns - et durant 
Je* deux ., premières .années 


(1993-1994) les dépenses de la 
Communauté continueraient à être 
plafonnées à 1,20 % du PNB, ce 
qui laisserait tout de même une 
marge (entre 12 et 14 milliards 
d'écus) pour démarrer le fonds de 
cohésion dont ü est acquis qu'il 
devrait être mis en place dès la fin' 
de l’année, pour fonctionner en 
1993. & resterait à s’entendre sur la 
p ro g res sion des dépenses durant tes 
cinq années suivantes : le plafond 
pour 1999, dernière année de cette . 
programmation sur sept ans, sera 
probablement, si tant est qu’il est 
fixé, inférieur aux L37 % proposés 
par la Commission pour la fin de 
la période (1997 dans sa proposi- 
tion) . 

Vu le souci prioritaire de senri- 
blemeni accroître l'effort eh faveur 
des pays les moins prospères, ce 
' sont d'autres dépenses qui devront 
être sacrifiées. La Commission 
estime que la réfotme de la politi- 
que agricole commune décidée 
void quelques semaines peut être 
- mise en ouvre sans cote financier 
supplémentaire ; ce serait là une 
économie de 1,5 milliar d d’écus 
par rapport à ses propositions ini- 
tiales. 
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Les dossiers de la ville d’Aiigoglême 

M. Michel Gabaude a été inculpé 
d’abus de biens sociaux 


A riMpe d'un débat contradictoire «t sur 
naquit* du procureur d* fs. République 
d'Angoulim*, M. Jofil Gujtton, ML Michel 
Gobante* fngénfaur commercial, a été maintenu en 
détention i la malton d'arrêt d'Angotdêma, lundi 
IB -Jflaüë. ‘ Il avait été inculpé d'abus de biens 
aodaux, faux «t usage d* faux, samedi 13 par te 
Piarra-lcwis Pugnst dans le cadra de ftifor- 
mation judiciaire sur la station d'épuration do U 
Couronne, dans la hanïïeue d'Angouléme. at 
écroué. Un rapport de ta Direction nationale des 
enquêtes fiscales ainsi qu'un rapport de ta potat 
JucRctaife de Borftaaux avatant nés en évidencrle 


rête-dé de M. Gabaude dm tas affcbes de détour- 
nemont de fonds fiées aux a ctivi t és de M. Jean- 
Michel Boucheron, député (non inscrit) de ta Cha- 
rente et ancien maire socialiste d'Angocdême. 
M. Ga b au de avait déjà été încàlpé, ta 22 février 
1991, à Ptris, de oom p fidté de faux en écritures 
de commerce et usage, race) d'abus de biens 
aodaux et co m pac i t é d'ingérence par M. Guy Joly, 
chargé de 1 Instruction des affaires de ta SCCA et 
da ta S&C, deux doiitate dans lesquels M. Bou- 
cheron est également inculpé (ta Monde des 10, 
14-15 at 16 juin). 


L’homme-clé de T« affaire Boucheron» 


ANGOOLÊME 


.-■c* 


de notre envoyée -qpdcüste ... 

Après deux années d’enquête, 
cehn que les policiers du SRPJ: de 
Bordeaux et les fonctionnaires de 
l’administration fiscale pr ésentent 
dans leurs rapports comme 
rbomme-cté de P« affaire Boucfae- 
ron» a donc retrouvé Angoulême; 
mais cette fois pour s’y taire noti- 
fier, samedi 13 juin, une nouvelle 
inculpation et Stic placé en déten- 
tion a te maison <f arrêta M. Michel 
Gabaude avait été interpellé là 
veille sur son lieta de travaïT i 
Mérignac, dans la banlieoe de Bor- 
deaux,; sur commission rogatoire 
dn juge Herre-LotrisPugnet, chargé 
de l’instruction de l'information 

i udiciaire, ouverte 1er 4 mai dernier 
l Angonléme, sur te station d’épu- 
ration de Ita Couronne. 

Dans ses confessions devant le 
juge Joly, le 20 février dernier, 
M. Jean-Michel Boucheron avait 
cité à vingt et une' reprises le nom 
de M. Gabaude, dont il. a été le 
salarié de juillet 1986 à mais 1987, 
au' sein de. là Société d’ét udes de 
pilotage et de cons tru c ti on (SEPC), 
en reconnaissant’ te' râle d'informé- . 
d taire de cet hômnBT cFsffmrfcs qùr • 
prélevait, par te Mute .de -scé divèra 
bureaux-rrétu des,^dcss&&&i&id!ns > ' 
sur les” marchés puÇRcs passés par 
ta vDle d’ Angonlême fie Monde du 
10 juin); -■ ■ 

. L’enquête i révélé' que le tnacçhé 
de Textension de ta station cfépu- 
ration.de La Couronne, décidée ea- 
1988 par le S)tedicid întercommû- 
nal du Grand Angoulême (SIGA), 
présidé A l’époque par Ml Bouche- 
ron, avait -ainsi donné-lieu à un 
détournement -de : fonds dont 
Id. Gabaude a été Ihui dès princi- 
paux bénéficiaires. " 

Seules- deux entreprises avaient 
été autorisées A concourir pour ce 
marché : OTV et SOGEA, deux 
filiales de 1a Compagnie générale 
(tes eaux, alors qne ter Lyonnaise 
des eaux était exclue de l'appel 
d’offies: En mai 1990, 1e nouveau 
maire d’Angoulême, M. Georges - 
Chavanes (CDSX alerte. 1e procu- 
reur de la République de ta yillé, 
sur cette à anomalie ». qui lui sem- 
ble d’autant plus suspecte que les 
prix proposés par ces deux sociétés 
- 8 140 000 F pour OTV, qui 
emporte le marche^ "et- 8 679 300 F 
pour SOGEA - lui paraissent 
exceptionnellement élevés par rap- 
port au chiffrage de ravaut-prqjeÇ, 
inférieur à 7 militons de francs. 

: L*indnératUm 
. des ordures ménagères 

Un autre élément avait suscité te 
suspicion de factuel marre 
d’Angoulême. En juin 1986, la 
Société d’économie mixte pour 
l’eau et- son environnement 
(SEMEA) avait conclu avec, ta 
Générale des eaux un important 
contrat d’affermage du service de 
distribution d’eau, qui prévoit Je 
versement d'une. commission de 
3 % des recettes de celle-ci à. un 
bureau d’études, officieuement 
chargé d’une misskm de contrôle. 
Ce bureau d’études n’était antre 
que 1e cabinet Duchassamg, nustaOA 
A Mérignac; dont M. Gabaude est 
Tasscde et le satané. 

Parallèlement à. sra démapeb» 
Mimés dit procureur de te Républi- 
que^ M. Chavanes prend contact™ 
printemps 1990, ayec te président 
Se^ta Générale des eaux, 
M. Dqouany, pour obtenir torfsj- 
iiatîon de ce contrat d anennqp- 
Selon M. Chavanes, ce«e 
démarche est très mal accuedjta 
par M. DeJouany, .'qui i lui 

qqe sa société “ 1 ^ he ^*{2*1! 
«mot Le maire d’Angoulohe ne 

pamendra à sesfi» <Ç* ra P?£SÎ 
indiqué au président que, ;ftu» 
d’une résiliation contractuelle, u 
était décidé à irobteate per^ vo» 
judiciaire. Et à ltantamne 
M. Chavanes obtient de la Géné- 
rale la résiliation de rie contrat 

d’affermage. . * - 

T ' t\. . . . 


Gs n’est donc qne deux ans pies 
tard qu’une information Judiciaire 
est ouverte sur cette affaire. Les 
recherches se sont révélées bis vite 
fructueuses. Un rapport du SRPJ 
de Bordeaux, daté du 6 janvier 
1992, avait d$à conclu, après exa- 
•. WM dés documents y*" an siège 
dés diverses sociétés concernées et 
auditions de rihracnn témoins, que 
ele contrôle de goübe'dont détail 
appare matent se charger 
M. Gabaude, a été totalement 
inexistant», ce qui tendait à révé- 
ler une pratique de tacturation fic- 
tive; 

Mate un autre âément décisif a 
emporté la conviction du mams- 
trat, M Pugnet, pour décider rm~ 
Cûlpation de M. Gabaude. Sur 
commission rogatoire, 3 a effectué, 
mercredi 27 et jeudi 28 mai, une 
penmûitK» au siège de OTV, une 
des fibales de h Générale des eaux 
A Rennes, qui lui a permis de saou- 
la preuve matérielle d’un verse- 
ment .de mès de-400 000 F à une 
des sociétés de M. Gabaude, La 
SEPC, soit une commission de S % 
sur le montant total des travaux 
concédés par le syndicat intercom- 
mtinal pour la station d'épuration. 

■ i, -Y • 

. ;XId*riutre affaire est' àTétude 
sur lc burcau dfu procureur de là 
Répubtique'tf/yngoulème : l’usine 
d’incüna-atiOï! d t ordures ména- 
gères, dont te construction est déci- 
dée en -1983 par Je Syndicat inter- 
: communal. En juin 1984, la 
S08EA, fUiafc. de te Générale des 
eaux, obtient le marché de la 
con^ruçtion pour.43 millions de 
- francs hors taxes. En octobre. 1983, 
Texploîtation dé cette urine d’inci- 
nération est confiée i la société 
lyonnaise St reich en berger. LA 
encore, on. retrouve les mêmes , 
intermédiaires gourmands. Strei- 
chaibager confië à la société ICT 
(International contact), dirigée par 
.Pascale de Varga, alias.' 
M“ Carqueville, une mission 
a d’assistance technico-commerciale, 
.de coordination, d’information et de 
représentation». 

Un rapport de te direction natio- 
nale des fiKméhte fiscales, daté :du. 
29 manrl991, fait clairement 
amHucaltreL plusieurs graves anoma- 
lies. Entendue; par tes enquêteurs te 
20 décembre'1990, t M» de Varga 
donne de sa mission auprès' ae 
Streichenbcrger une explication 
assez vague r * On les assiste Chats 
leurs réunions. Quand c’est trop 
technique, c'est un technicien qui v. 
va, que Je paie. IJ s'agU de 
Xkmude, ou quelqu'un de aux lui 
(SEPC -ou d’autres sociétés). » 
M"*. de Varga avait auparavant 
déclaré aux enquêteurs que pour 
tous tes dossiers de sous-traitance 
d’international Contact son «seul 
interlocuteur » était M. Gabaude, 
«que ce soit une société ou une 
autre » et elle avait précisé que ce 
dernier lui avait été « présenté par 
M. Boucheron». 

Devant tes mêmes enquêteurs, 
M. Gabaude a d’ailleurs lui-même 
reconnu •. qu’il - donnait: des 
«conseils» A International contact 
et qu’il e participe d des réunions 
quand elle pCT] me le demande», 
en précisant qu’il était intervenu 
« pour la collecte des ordures ména- 
gères. sous un angle économique». 
Outre romniprésence de 
M. Gabaude, les documents trou- 
vés an siège de ÏCT révèlent que le 
protocole d’accord conclu entre 
cette société et Sîrcicbtnbergei, 
aux termes, duquel PCT perçoit tme 
commission de 8 % hors .taxe du 
chiffre d’affaires résultant dn 
contrat d’exploitation de f usine 
d’incinération, date du 22 avnl 
1985, soit six mois avant 1e Lance- 
ment dés procédures d’appel d’of- 
fres en octobre. 1985 f ■ 

Le rapport de te direction natio- 
nale des enquêtes fiscales contient 
d’autres réyqatiops, qui font cteize- 
nmtit apparaître te rolé tf intermé- 
diaire qb*« .systématique de 
M- Gabaude et de ses bureaux 
d’études dans les inarehés conclus 
par te ville d’Angoulême lorsque 
M. Boucheron en état le matra, D 

"1 . > -i 


révèle également que, parmi les 
sous-traitants anxouds fntew»t aooel 
sa société, la SEPC, se trouve la 
société Euro-Eastero, dont te siège 
est installé A Grand- Caïman, un 
paradis fiscal des Antilles. 
L’enquêté des inspecteurs sur les 
mouvements bancaires liés A Euro- 
Eastem montre que le principal 
bénéficiaire des chèques signés par 
cette société est M. Gabaude. «On 
constate, note le rapport, tme 
appréhension des paiements par des 
personnes physiques et une per- 
sonne /norme (SCCA) étrangères à 
Euro-Eastem et propre à caractéri- 
ser la nature fictive des prestations 
figurées par ce sous-traitant.» 

Au-delà da département 
de b Charente 

Partie de M. Boucheron, la 
curiosité des inspecteurs du fisc 
comme celle des juges d’instruc- 
tion,' a. donc glissé vers cet ingé- 
nieur-conseil qui semble, avoir 
étendu son influence bien au-delà 
de la seule ville d’Angpolëme. Les 
chèques qu’il perçoit d’Euro-Eas- 
tem font apparaître, en effet, des 
règlements dc.*jpresta lions qui 
concernent aâssr bien une «étude 
thermique » sur le collège angou- 
moïsin 11 de- Ma Gara pagne que te* 
Abattmis de la hBirtiu^ue, le fsyn- 
dicat de Vatenced*Agen^ ou encore 
Ira-viUes’de lfiltenaive-sur-Lot, La 
Roche-sur-Yon ou Bagnères-de-Lu- 
chon, pour un moulant supérieur A 
2 millions de francs. 

D’autres dossiers attendent: Pmi 
d’eux, qui inet A nouveau en cause 
lia SEPC. a été transmis au début 
de cette année par le parquet 
.(PAngouIême .au procureur de te 
République -de Bordeaux. 
AL Pugnet se trouve chargé depuis 
un an, d’autre part, de Pinstruetiao 
de l’affaire du collège Ma Cam- 
pagne, qui .semble avoir donné 
lieu: loi aussi, A des facturations 
fictives d’études. Cm essaimage 
dans trois juridictions, Paris, Bor- 
deaux et Angoulême, a une 
fitehense .conséquence : 3 multipfie 
les dfiate de procédure, divise les 
moyens de te justice qui se passe- 
rait bien de cette difficulté supplé- 
mentaire et empêche toute lisibilité 
globale des affaires mettant en 
cause directement ou indirecte- 
ment M. Boucheron. Autant de 
handicaps que tes avocats de 1a 
ville d’Angoulême, partie civile 
-dans : plusieurs dossiers, relèvent 
avec-agacement et qui devraient les 
décider A demander officiellement 
1e regroupement des affaires auprès 
d’une seule juridiction. 

~ PASCALE ROBERT-DtARD 


o -La section PS tf’Evry demande 
la traduction de M" Lieaemana 
devant te commission des conflits. - 
La section 'd’Evry (Essonne) du 
Parti socialiste a demandé «à 
runanimilé», vendredi 12 juin, te 
traduction de. Mme Mario-Noëlle 
Lienemann, ministre délégué au. 
k^ement et au cadre de vie, maire' 
d'Alhis-Mons, devant te commis- 
sion fédérale des conflits. Dans un 
entretien accordé, au Parisien du 
13 mai, M“ Lieocmann avait 
nommément 'mis en cause 
MM. Jacques Guyard, maire (FS) 
d’Evry, et Claude Germon, maire 
(PS) de Massy, dans l’affaire des 
fausses factures de là SAGES (Le 
Monde du LS mai). Dans un com- 
muniqué, te section PS d’Evty sou- 
ligne que «la gravité des propos 
tenus par cette « camarade » (— ) 

relève des sanctions prévues par les 
statuts nationaüX- du PS», qui pré- 
voient l’ëxdutiôn comme sanction 
maximale . «Les principes fonda- 
mentaux du droit, la déclaration de 
principe du PS ont rarement été 
bqfoués i ce point par un socialiste, 
qui plus est membre du comité 
directeur, maire, ancien député et 
membre du gouvernement», déchue 
te communiqué, en ajoutant* que 
«ces attaques porteront pour long- 
temps un graw? préjudice». 

'- ■*. : 



Le nouvean régime de l'octroi de mer adopté par l'Assemblée nationale 

Consensus autour d’une taxe coloniale 


L'Asaamfalén lurtionala a 
adopté, dans ta mét du fond 15 
au mardi 16 juin, an première 
lecture, par quatre cent sept 
voix contre une, ta projet de loi 
relatif A l'octroi da mer destiné 
è harmoniser cette taxa propre 
aux quatre départements d'ou- 
tre- mer (Guadeloupe, Martini- 
que, Guyane, Réunion) avec Isa 
règles de ta Communauté euro- 
péenne avant l'ouverture du 
marché unique de 1993. Les 
députés dm» groupes UDC, UDF 
at socialiste ont voté pour; ceux 
des groupes RPR at commu- 
niste ae sont abstenus. C'est 
M. Léon Bertrand, député non 
inscrit da ta Guyane, qui a voté 
contre, après avoir tenté, en 
vain, d'opposar à ce texte une 
question préalable. 

L’attachement que (es élus des 
DOM portent A l’octroi de mer 
prouve que cert ain s héritages de te 
colon bâti on ont encore dn oan. Sur- 
tout quand ib continuent de rappor- 
ter gros A ceux qui.cn bénéficient. 

Descendante du «droit de poids», 
qui existait déjA aux Antilles en 
1670 et qui ne faisait que transposer 
dans les colonies te pratique des 
octrois municipaux autrefois perçus 
par tes villes de 1a métropole sur 
toutes les marchandises en prove- 
nance de l’extérieur, cette taxe sur 
tes produits importés est restée jus- 
qu’à aujourd'hui 1a principale res- 
source financière des communes. 
EUe a rapporté en 1991, au total, 
plus de 2,6 milliards de francs et die 
représente ressentie! des recettes fis- 
cales des «un nu mes dans les quatre 
départements co n cernés : 70,9 % en 
Guadeloupe, 63,5 % en Guyane, 
58,2 % en Martinique et 52 % A te 
Réunion, selon tes. demies 'comptes 
disponibles. 

En outre, révolution de son pro- 
duit est pratiquement laissée à 1a 
discrétion des notables locaux. 
Depuis ta loi de décentralisation du 
2 août 1984, ceTsbnt les conseils 
régionaux qui fixent pour chaque 
produit importé 'te^ taux de ce droit 
de douane qui n’ose pas dire son 
nom, et 3 en résulte une situation 
très embrouillée puisqu’il n’existe 
pas moins de dix-huit taux A 1a Réu- 
nion, treize en Guadeloupe et en 
Guyane, et onze en Martinique. Les 
dés de sa répartition entre les com- 
munes sont également différentes 
suivant les quatre départements. 


Il n’est donc pas étonnant que ks 
élus locaux, toutes tendances 
confondues, soient montés au cré- 
neau pour sauvegarder cette tirelire 
censée protéger les productions 
locales contre les importations 
quand, en échange de son pro- 
gramme d’action spécifique en 
faveur de Poutre-mer français, le 
Conseil des co mmun autés euro- 
péennes a admis, en 1989, que cette 
fiscalité protectionniste constituait 
« un instrument essentiel d’autono- 
mie ri de démocratie locale» et pou- 
vait co n s ti tuer «un élément de sou- 
tien aux productions locales», mak a 
prié te France de la rendre compati- 
ble avec la règle de 1a libre circula- 
tion des marc han d ises applicable sur 
l'ensemble du territoire européen A 
partir du 1* janvier 1993. 

Le gouvernement a donc conçu 
un prqja de loi qui sauve tes appa- 
rences en supprimant toute discri- 
mination : les productions locales 
consommées sur place supporteront 
désormais l'octroi de mer «wwmi» tes 
marchandises importées, le nombre 
des taux étant au passage limité A 
huit. Ce texte ménage aussi les 
entreprises locales : ne seront soumis 
au nouveau régime de l’octroi de 
mer que ks producteurs locaux dont 
le chiffre d'affaires est supérieur A 
3,5 millions de francs. Quatre cent 
craquante entreprises seulement sur 
soixante dix mille seront concernées. 

Tous 

sauf trois 

Tous tes députés d'outre-mer en 
charge de la gestion de communes 
- en particulier MM. Ernest Mou- 
toussamy (app. PC, maire de Saint- 
François, GtraddoupcX Elie Hoarau 
(app. PC, maire de Saint-Pierre, te 
Réunion), Jean-Paul Virapoullé 
(UDC, maire de Saint-André, ta 
Réunion), Dominique Lan fia (PS, 
maire de Petit-Bourg, Guadeloupe), 
Frédéric Jalton (PS, maire des 
Abyxnes, Guadeloupe) - ont donc 
fait bloc, lundi soir 15 juin, au 
Palais-Botubon, derrière le ministre 
des DOM-TOM, M. Louk Le Pen- 
sée, qui a épousé leur cause. 

Tous sauf troi" 

Le président dn conseil général de 
la Guyane;: M. Oie Castor,; maire de 
Sinnamaxy, député apparenté soda- 
liste, a préféré s’abstenir de paraître 
dans rhémicyde « s’est fait porter 
«non votant» : sa formation, le 
Parti socialiste guyanais (PSG), que 
dirige 1e nouveau président dn 
conseil régional, M. Antoine Karam, 
conteste la façon dont le produit de. 
l’octroi de mer est reparti en 


Guyane, où le département en pré- 
lève jusqu’ici 35 %. 

L'autre député guyanais. M. Léon 
Bertrand, non inscrit, maire de 
Saint-Laurent-du-Maroni, s'est fâché 
et a voté contre le texte du gouver- 
nement : non seulement l'indexation 
du nouvel octroi de mer sur ta dota- 
tion globale de fonctionnement fera 
perdre A sa commune ta bagateQe de 
3 millions de francs par an, mais le 
fait que ta conseil régional et ta 
conseil général soient désormais 
connûtes par tas dirigeants du PSG, 
ses principaux adversaires politique 
ne hn laisse guère d’espoir d'obtenir 
une meilleure part du gâteau. 

Enfin, & le rapporteur de ta com- 
mission des lois de l’Assemblée 
nationale, M. Guy Lordinot (app. 
PS, Martinique), maire de Sainte- 
Marie, ne s’est pas désolidarisé de 
son groupe, 3 n’a pas caché son 
mécontentement en constatant que 
M. Le Pensec avait cédé, ta matin 
même, aux pressions des autres 
députés-maires. Dans un premier 
temps, en effet, le gouvernement 
avait décidé d’innover en réservant 
une partie du produit de ta taxe A 
un « fonds régional pour les entre- 
prises et pour l’emploi» afin de 
favoriser 1e développement économi- 
que des DOM. Or. par amendement 
déposé au cours de la séance par 
MM. Le Pensec et Michel durasse 
avec l’approbation de tous les 
groupes, il a été décidé que 1e fonds 
en question concernerait «le dévelop- 
pement et l’emploi» et que ses res- 
sources seraient attribuées par les 
conseils régionaux «sous forme de 
subventions aux communes» et 
affectées aux investissements de ces 
dernières. D n'y aura donc pu de 
changement : les communes conti- 
nueront de bénéficier automatique- 
ment du produit de l’octroi de mer. 

Ce constat a amené le rapporteur 
général du budget, ML Alain Richard 
(PS, Val-d’Oise), à faire observer 
que tout cela reviendra A reconduire 
un «mécanisme pervers» allant à 
rencontre de l’objectif de développe- 
ment affiché puisque les communes 
des DOM, demain comme aujour- 
d’hui, auront finapdèremçpt intérêt 
A maintenir des flux ' d'importations 
élevés qui ne font en réalité que 
perpétuer leur dépendance économi- 
que. M. Lordinot, isolé, a dit la 
même chose plus crûment : «Nous 
ne sommes phis à l' Assemblée natio- 
nale, mais à l'Association des maires 
d’outre-mer luttant pour conserver 
leurs privilèges de l'époque colo- 
niale .- b 

ALAIN ROLLAT 


Sans quitter la présidence de SOS-Racisme 

M. Harlem Désir appelle 
à créer «Le Mouvement» 


M. Harlem Désir, président de 
SOS-Racisme, a lancé, mardi 16 juin, 
on appel A fonder, A rautomne pro- 
chain, une nouvelle org anisa tion poli- 
tique appelée «Le Mouvement», oui 
se propose de «faire entrer dans les 
Beux de décision - Assemblée natio- 
nale, Parlement européen, conseils 
municipaux - des gens qui n'ont /dus 
de remis politiques». M. Désir, qui 
entend rester président de SOS- 
Radsme au moins jusqu’au congrès 
de ce mouvement, en octobre, a 
expliqué que Faction menée par tes 
mimant* àc l'inté gration «se heurte à 
un blocage poUtico-administratif », 
lequel traduit «une coupure entre 
ceux qui gouvernent et le reste de la 
société». 

Face A «des appareils roder de pro- 
jet, incapables d'écouter la société 
comme de s'en faire entendre», 
M. Désir et ses amis entendent 
« s'appuyer sur faction de terrain» et 
«réunir da gens qui sont maintenus 
à F écart de (espace public». Ils évo- 
quent l'exemple des écologistes, qui 
«om réussi à obGger tes reponsaues à 
s'occuper de l'environnement», et 
celui de Coluche. qui avait «pris en 
charge te problème de ceux qui 
avaient faim», pour créer un mouve- 


ment visant A imposer aux dirigeants 
politiques ta prise en considération 
de 1a situation des banlieues et de 
«De des chômeurs 

Quatre sujets prioritaires sont ins- 
crits au programme du futur «Mou- 
vement» : M. Désir voudrait voir 
F Europe s’unifier plus vite, au-delà 
du traité de Maastricht, qu’il 
approuve; U propose de réduire le 
budget de la défense en même temps 
que 1a durée du service national, 
lequel pourrait être effectivement 
accompli sous des formes civiles; 3 
demande Taugmentation substantielle 
du budget de la politique de ta ville 
dans la Ira de finances pour 1993; A 
propos du chômage des jeunes, U 
souhaite la mise en place (Tune com- 
mission d’enquête sur rutflisation des 
fonds publics consacrés aux actions 
de formation. 

«Le Mouvement», si] se crée, se 
situera «évidemment à gauche» et 
présentera des candidats aux élec- 
tions légistatives cte mars 1993, aux 
européennes de Tannée suivante et 
aux municipalfcs de 1995. Pour te 
présidentielle de cette même année, 

M. Désir aurait «plutôt envie de voter 
pour une femme». 


□ 42 % des Français u sentent 
proches de l'opposition. - Selon un 
sondage de ta SOFRES publié dans 
le Figaro du 16 juin, 42 % des 
Français se sentent proches de l'op- 
position (contre 33 % en décembre 
1991) et 43% pensent que te vic- 
toire du RPR et de l’UDF aux 
prochaines élections législatives 
serait «plutôt une bonne chose». 
En revanche, 71 % des personnes 
interrogées estiment que 1e RPR et 
FUDF ne sont pas unis et 58% 
considèrent qu’ils n’ont pas su 
renouveler une partie importante 
de leurs dirigeants. Parmi ceux-ci, 
ML Chirac apparaît comme le pins 
capable de gagner une élection , pré- 
sktentiene, Avec 39 %, il devance 


nettement M. Valéry Giscard d*Es- 
taing qui n’obtient que 21 %. Cette 
enquête a été réalisée du 5 au 
9 juin auprès de 1 000 personnes. 

a M. Le Peu considère M. Pasqua 
comme «Tint des politiciens les 
plus retors de te V' SépabEqne». - 
Au terme de la l£te annuelle des 
anciens combattants du Front 
national, dimanche 14 juin A Neu- 
vy-sur-Barangeon (Cher), M. Jean- 
Marie Le Pen a fustigé le président 
du groupe RPR du Sénat, en décla- 
rant : « Certains parmi les sympa- 
thisants du Front national pensent 
que M. Pasqua est proche de notre 
mouvement Ils ont tort. M. Pasqua 
est l'un des politiciens les plus 
retors de la V' République». 

? * 


An palais du Luxembourg 

Les sénatenrs adoptent 
le projet favorisant 
le câblage des immeubles 

Le Sénat a adopté, lundi 
1 5 juin, 1e projet de loi relatif A 
l'installation de réseaux de distri- 
bution par câble de services de 
radiodiffusion et de télévision 
présenté par M. Jean-Noël Jean- 
neney, secrétaire d’Etat à ta com- 
munication. 

Près de dix ans après le lance- 
ment dn plan câble, en novembre 
1982, le projet de loi a pour objet 
principal de faciliter le câblage 
des immeubles et lotissements 
afin d’accroître le taux de péné- 
tration du câble, actuellement 
insuffisant pour permettre la ren- 
tabilisation des investissements 
consentis notamment par l'Etat, 
.les collectivités locales et les 
câblo-opérateurs. - 

Les sénateurs ont approuvé 
réconom ie du projet, qui propose 
d’abaisser la majorité nécessaire 
au sein des asssemblées générales 
de copropriétaires pour l’adoption 
d’une decision de raccorder nn 
immeuble au réseau câblé. 

Ils ont également adopté la 
création d une servitude de 
câblage des immeubles collectifs 
et des lotissements au bénéfice 
des communes, des groupements 
de communes ou des personnes 
autorisées A exploiter un réseau 
câblé en application de la loi sur 
l'audiovisuel du 30 septembre 
1986. Seul le groupe communiste 
s’est .abstenu. 

G. P. 


□ Adoption définitive du projet de 
loi sur te propriété intellectuelle. - 
Les sénateurs ont adopté définiti- 
vement cl à l’unanimité, lundi 
15 juin, le projet de loi relatif au 
code 4e te propriété intellectuelle. 
Ce code regroupe A 1a fois les dis- 
positions relatives à la propriété 
littéraire et artistique, dont le droit 
d’auteur, et edtes qui ont trait A la 
propriété intdlcctudlc. 
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POLITIQUE 


Le débat sur la construction de PUnion eoropéenne 


Les suites de l'arrêt Touyier et l'anniversaire dë la rafle dn Verd'hîv 


M. Giscard d’Estaing : une victoire do «non» 
laisserait derrière elle «les mines de l’Europe» 


M. Valéry Giscard d’Estaing, 
président de l’UDF, a déclaré 
mardi 16 juin sur Europe 1 qu'il 
n'était pas favorable à un référen- 
dum sur la révision constitution- 
nelle, dont il a recommandé l’achè- 
veraent « par ta voie 
parlementaire ». Estimant que les 
Français «souhaitent se prononcer 
sur ta ratification », il a fait obser- 
ver qu'il serait difficile d'organiser 
deux référendums à quelques 
semaines d'intervalle. Il a demandé 
d'autre pan que la réforme de la 
Constitution, dont l’examen devait 
continuer au Sénat mardi 16 juin 
avant de reprendre à l'Assemblée 
jeudi 18 juin, «tienne compte» du 
refus danois. 


L'ancien président de la Républi- 
que a souligné que chacun mène- 
rait la campagne du référendum 
«sous ses couleurs », la majorité 
présidentielle « sous les siennes» et 
« nous, l’opposition, sous les 
nôtres». H a précisé qu'il ne fallait 
pas confondre tes deux échéances 
électorales, celle du référendum, 


auquel il appellera i répondre oui, 
et celle des législatives, & l’occasion 
desquelles il demandera «la fin de 
la gestion socialiste ». «Si les Fran- 
çais disaient non à l’Europe, a-t-il 
déclaré, ceux qui le fixaient laisse- 
raient derrière eux les ruines de 
l’Europe (..J Regardes quelle com- 
motion le petit non du petit Dane- 
mark a créée dans toute l’Europe. 
Imaginez ce que serait le non d’un 
grand pays fondateur». 

M. Giscard d’Estaing a souhaité 
que le président de la République 
« s’implique le moins possible» 
dans la campagne en raison du 
«fort rejet» dont son action est 
l'objet. « Plus il s’impliquera, plus 
ce rejet jouera contre le traité», 
a-t-il dit 

Enfin, il a précisé que, s'il avait 
évité de serrer la main à M“ Elisa- 
beth Guigou i Sélestat, le 9 juin, 
c'était pour ne pas donner aux 
médias « l’image de la collusion» 
entre le gouvernement et l’opposi- 
tion. 


Un appel est lancé à M. Mtterrand pour que soient reconnus officiellement 
les «persécutions » et les « crimes de Vichy contre les juifs » 


: Cinquante ans après la rafle du Vélodrome 
d'Hhrar de juillet 1942, un groupe dTaitellec- 
Ituels a adressé,' lundi 15 juin, un appel au 
président de la République pour qu'il recon- 
naisse «que l'Etat français de Vichy est res- 
ponsable de persécutions et de aimes contre 


les juffci de France». Cette initiative, née H y a 
un mois, fasait depuis i lois l'objet dé (fiscus- 
tâons dans le milieu associatif et dans des 
cercles d'historiens. EHe a finalement pris la 
forme du texte que nous pufaBons ci-dessous. 
Aux onze personnes qui. sont à f origine de 


; « A la fia de la seconde guerre 
mondiale, quelques hauts respon- . 

sables de l’Etat français de Vichy allemand le lui ait demandé, que 
ont été justement condamné F Etat français de Vichy a séparé 

pour trahison et collaboration les juifs de la communauté natio- 
avec l’ennemi. En revanche, les nale en instaurant le « Statut des 
plus hautes autorités gouverne- : juifs » le 3 octobre 1940, signé et 
mentales de la République n’ont ; promulgué par Philippe Pétain, 
toujours pas reconnu officielle- « maréchal de France, chef de 
ment ni proclamé que ce même l’Etat français ». 

Etat français de Vichy a commis » £ e mgme Etat français de 
des persécutions et des crimes Vichy a ensuite appliqué une 
contre les juifs pour la seule, et ■ politique systématique de discri- 
unique raison qu’ils étaient juifs, minât ion à rencontre des juifs : 

» Cest ainsi que, dans les dis- spoliation de leurs biens. 


» Cest en effet de sa propre 


autorité, et sans que l’occupant 
allemand le lui ait demandé, que 


L’Alliance populaire se prononce 
contre Maastricht et le Front national 


cours et sur Les rares plaques 
commémoratives, les juifs de 
France déportés et assassinés 
dans les camps nazis apparais- 
sent le plus souvent comme les 
victimes de la seule barbarie de 
l’occupant allemand, même lors- 
qu'ils ont été poursuivis, raflés et 
livrés par l’Etat français parce 
que juifs. 


exclusion, exactions, humilia- 
tions. 


» Il a ordonné leur arrestation 
par la police et par la gendarme- 
rie françaises, lesquelles travail- 
laient en collaboration étroite 
avec la Gestapo et les unités de 
la Feldgendarmerïe allemandes^ 
U (es a ensuite concentrés, dans 
des camps tels ceux de Drancy, 


Pitfaîviers, Beaunè-la-Rolande; ■ 
Guré, Rivesa/res, Argelès, Saïda, 
etc.- . 

» Enfin il a livré, ou facilité 
l’arrestation par les Allemands de 
75 000 . juifs de -France- 
(24 000 français et 51 000 étran- 
gers et ■ dénaturalisés) qui, 
hommes, femmes- et enfants de 
tous âges, ont ensuite été dépor- 
tés et assassinés dans les camps 
d’extermination nazis. - 

- » A l’occasion du 50* anniver- - 
saire de là rafle du Vél’ d’Hiv, 
les 16 et 17 juillet prochain, nous 
demandons -que soit reconnu: et 
proclamé officiellement, par le 
président de la République, chef 
de l’Etat, que l’Etat français de 
Vichy est responsable de persécu- 
tions et de crimes contre les juifs 
de France. 


» Cet acte symbolique est une 
exigence de la mémoire, des vic- 
times et de leurs descendants. 


Les anciens militants du Front 
national et du Parti des forces nou- 
velles qui ont créé récemment l'Al- 
liance populaire {le Monde du 5 
mai) ont tenu, dimanche 14 juin à 
Paris, leur première convention 
nationale. En présence, selon les 
organisateurs, de cent cinquante 
délégués représentant trente deux 
départements - une cinquantaine 
de personnes assistaient à la 
conclusion des travaux ouverts à la 
presse - M. Jean-François Touzé, 


délégué général, a rappelé l'opposi- 
tion de ce groupe d’extrême droite 
à la ratification du traité de Maas- 
tricht contre laquelle ii conduira 
une « campagne militante d’enver- 
gure exceptioneüe», en appelant à 
une «Europe des Etats et des 
nations». 


V amnésie et la faute 


par Laurent GreiJsamer 


□ ML Barre : le « régime des par- 
tis». - M. Raymond Barre, ancien 
premier ministre, a regretté. lundi 
15 juin, sur FR 3, que l'on soit 
«revenu au régime des partis, ren- 
forcé par le régime des médias et 
des sondages ». alors que, sur « une 
affaire nationale, .il est indispensa- 
ble que les Français se rassemblent 
et voient l’intérêt national au-delà 
des étiquettes *. Confirmant sa par- 
ticipation, ic 3 juillet, à une réu- 
nion publique organisée à Lille par 
le Mouvement européen, aux côtés 
de MM. Pierre Mauroy et Jacques 
Delors, M. Banc a ajouté : «Je ne 
vois pas ce qu’il peut y avoir de 
répréhensible à être à côté d’un 
ancien premier ministre français, 
alors que je suis moi-mime un 
ancien premier ministre, et à côté 
de M. Delors, aui est président de 
la commission ue la CEE. alors que 
j’ai été vice-président français de 
celle conunission. » 


Lançant un appel aux «natio- 
naux» et visant de façon transpa- 
rente M. Jean-Marie Le Pen, le 
Front national et la presse lepé- 
.niste, M. Touzé a déclaré: «La 
France n’attend ni un nouveau 
général Boulanger ni aucun homme 
providentiel Elle n’a besoin ni d’un 
Reagan français, ni d’un Eltsine 
français, ni d’une Louis XJV néo- 
baroque7 La France n’a que faire de 
ce qui a pu se passer l’été 40, l’hi- 
ver 41, L’automne 42- ou. le prin- 
temps 44. La France n’attend pas 
pour la sauver le retour de Jacques 
Médecin ou l’installation à l’Elysée 
de tel ou tel de ses amis. La 
France, et parce qu’il faut mettre 
les points sur les « i », ne se \ 
reconnaît ni dans la secte Moon, ni 
dans les théoriciens de la contre-ré- 
volution bonaldlenne ». 


r MS mois après le non-lieu 
rendu en faveur de l'ancien 


responsable milicien Paul Totivier, 
poursuivi pour crimes contre l'hu- 
manité, M. François Mitterrand est 
invité à manifester solennellement 
.que le République française 
'condamne l'Etat français et recon- 
naît officiel ement la responsabilité 
de Vichy dans les crimes commis 
contre lés juifs de France. 

Cette d’érnàrcŸié inédite- place 
spectaculairement le «politique» — 


L'exemple du chancelier Willy 
Brandt s'agenouillant il y a quel- 
ques années devant le Mémorial 
du ghetto de Varsovie, ou encore 
du rai Juan Càrios allant prier le fin 
avril dans une synagogue, cinq siè- 
cles après l'expulsion des juifs 
d'Espagne, montrent probable- 
ment quel chemin suivra afin que 
(a France admette son passé ah 
respect de fa vérité et des souf- 
france des victime*: . 


quTT « fut toujours et demeure nul 
èt non avenu». 


H resté qu'un JtpJ. geste n'a 


,et non- plus- le «Judiciaire » ^ en ; jamais été envisagé -per les plus 


• première ligne. Mais l'occasion est 
peut-être unique. Dans un mois, 
l'ensemble de la communauté fran- 
çaise sera en effet invitée à se 
souvenir de la rafla du Val'd'Hiv, à 
Paris, au cours de laquele la police 
française arrêta 12 884 juifs 
(4 051 enfants, 5 802 femmes. 
3 031 hommes). 


hoiries autorités françaises. 
Comme sî la perspective d'affron- 
ter le souvenir des: années 
1940-1944 relavait d'un exercice 
trop douloureux. Comme si la 
République n’avait pas encore 
recouvré les forces d' «assumer» 
Vichy dont . Is chef de la Francs 
libre proclama, le 26 août 1944, 


La France s'est -largement 
reconstruite sur cette amnésie. I! 
suffit de rappeler que le général de 
Gaulle, Georges Pompidou, Valéry 
Giscard d'Estaing et François Mit- 
terrand lui-même j chacun à son 
tour, ont fait déposer une gerbe de 
fleurs sur la tombe de Philippe 
Pétain à The d'Yeu, affirmant qu’ff 
s'agissait bien; d*honorer lé général 
de 1916, au risque d’occulter tes. 
responsabilité».. dg, maréchal de 
1940.~-'Cînquantè afls après des 
tragiques errements d'un régime 
ayant prôné l'exclusion au point de 
l’inscrire dans ses lois, qttf pourrait 
cependant prétendre qye la Répu- 
blique h'esl pas suffisamment 
forte pour regretter officiellement 
et au-nom de la Rance, les fautes 
de Vichy ? 


DIAGONALES 


BERTRAND POfROT-DELPECH 

-de l’Académie française 


□ M. Chevènement : «Je sais con- 
tre Maastricht parce que je sols 
socialiste». - M. Jean-Pierre Che- 
vènement, député (PS) du Terri- 
toire-de-Belfort, a déclaré, lundi 
15 juin, sur Europe i, que si le 
traité de Maastricht est adopté, «il 
n’y aura plus, dans notre pays, d’al- 
ternance politique véritable », en 
raison de « l’orientation libérale» 
de ce traité. «Je suis contre Maas- 
tricht parce que je suis socialiste», 
a-t-il ajouté, en distinguant sa posi- 
tion de celle de M. François Mit- 
terrand, qui, lui, «se considérait 
comme un européen avant, bien 
avant, qu’il ne devienne socialiste». 


a Selon M. Queynurae, M. Chirac 
est «dans la parade ». - Le porte- 
parole du Parti socialiste, M. Jean- 
Jack Queyranne, a déclaré, lundi 
15 juin, lors de son point de presse 
hebdomadaire, que M. Jacques 
Chirac « est dans la panade », face 
.-au traité de Maastricht, et que 
M. Jean-Pierre Chevènement 
« raconte des sornettes» lorsqu’il 
affirme- que l’Uaion européenne 
empêcherait une véritable alter- 
nance politique en France. «Il est 
paradoxal que le RPR, qui a solli- 
cité un référendum, se «défile», 
aujourd'hui, devant la position à 
adopter », a-t-il dit, tandis que 
M. Chevènement, selon ini, «est 
ultra-minoritaire» au sein de son 
parti. 


□ Prochaine réunion dn comité 
centrai du PCF sur Maastricht - 
Le PCF réunira son comité central 
les 18 et 19 juin afin de préparer 
sa campagne pour le « non » au 
référendum sur la ratification du 
traité de Maastricht. Le rapport 
introductif sera présenté par 
M. Francis Wiirtz, chargé des ques- 
tions internationales au bureau 
politique. M. Wurtz avait déjà pré- 
senté le rapport lors de la précé- 
dente réunion de cette instance 
consacrée à r Europe en mal 


J 'ai fait la compte : è ma connaissance, 
rien qu'à Paris et en un seul mois, a se 
sera dérouté une soixantaine de 
congrès at colloques, une vingtaine de commé- 
morations, at une bonne dizaine de «fêtes», 
sans parier des rencontres d'hommes d’Etat, 
des campagnes de «sensibilisation» ou de 
charité, et des compétitions sportives pro- 
grammées à dates fixes I 
il ne faut pas s'étonner ai, parmi les titres de 
livres ou de films que la presse a pris l'habitude 
de détourner, la c Chronique d'une mort 
annoncée > est mise è toutes tes sauces. Pres- 
que toutes les nouvelles, aujourd'hui, sont i’ef- i 
fet d'une annonce. Les trois quarts da l'infor- 
mation relèvent d'une actualité plus que 
prévisible: datée à l'avance,. fabriquée de 
toutes pièces. Des officines s'offrent, d'ail- 
leurs, sans que personne ne s'en offusque, è 
«créer des événements », entendez : è susci- 
ter, par des spectacles arrangés, de la publicité 
rédactionnelle, moins coûteuse que l'autre et 
réputée plus efficace. Même les protestations 
d'origine syndicale ou spontanées obéissent è 
des calendriers voulus. 

Si vous ajoutez à ce réseau de « réalités » 
artificielles les reportages organisés par char- 
ters, les rendez-vous réguliers avec des 
experts ou des qotables de la politique et du 
spectacle pour «savoir ce qull faut en pen- 
ser». plus, pour' des raisons commerciales de 
moins en moins cüssimdées, les enquêtes sai- 
sonnières sur ce qui est censé nous empêcher 
de dormir - salaires des cadres, mal dans le. 
dos, régimes amaigrissants, mesura sexuelles 
des jeunes..., - seuls godant le caractère véri- 
tablement inattendu è quoi on reconnaissait 
autrefois un événement digne de ce nom les 
morts subites de célébrités - encore qu'elles 
se ressemblent de plus en plus par la façon de 
les accueillir, de les entourer de rétrospectives 
émues, et, très vite, de passer à la suivants. - 
les catastrophes naturelles et les accidents de 
transports, c'est-à-dire las derniers caprices de 
la nature et les ultimes aléas de la technique. 
D'où l’importance donnée aux séismes, à la 
séècheresae, aux inondations et aux déraille- 
ments, comme à des survivances du temps où 
les journaux et leurs petits crieura vivaient 
d'authentique inattendu, et comme è des occa- 


Pour une déprogrmatioii 
générale 


sfons, pour les porteurs du triste message, 
d’étaler leur grandeur d'âme. 

Puisqu'il se passe, è coup sûr, bien plus de 
choses imprévues quH y a trente ans, qu'elles 
viennent de partout et circulent plus vite, nous 
devrions en être submergés. 11 faut donc 
admettre que le fatras de nouvefies préfabri- 
quées qui encombre nos divers journaux, au 
même moment, et les rend toujours plus inter- 
changeables, y compris dans leurs commen- 
taires, occupe la place de ce réel réel, ignoré 
parce que hors épuré, hors budget, ayant le 
tort de n’être ni programmé ni tarifé, contra- 
riant pour las managers, sponsors at autres 
manieurs d'irrfo prémâchée, ainsi que pour (é 
public même : bref, gênant è tous égards» 
gêneur. 

La vérité avait déjà bien du mai, naguère, è 
briser les habitudes et l’indifférence ; eHe doit 
maintenant vaincre, outra cas routines toujours 
vivaces, un immense marché de faits manufac- 
turés et de produits informatifs, auprès duquel 
Je petit scoop isolé, minimisé par les confrères , 
pour cause de concurrence, passe inaperçu. 

On se demande beaucoup, ce -printemps, ce 
que les gens SAVAIENT ou NE SAVAIENT i 
PAS, il y a cinquante ans, de le barbarie perpé- ! 
tréé contre leurs voisins de palier. ,On serait - 
surpris d'apprendre que, pleine guerre, censure 
et pénurie, nous étions sans doute mieux infor- 
més, pour peu qu'on veuille l'être, qu’en nos 
temps de paix, de pluralisme et de prospérité. 
La gros commerce appliqué è l'information 
pourrait se révéler plus sournoisement manipu- 
lateur que les propagandes totalitaires, dans, la 
mesure où il paraît inoffensif et dénué de 
visées Idéologiques. 

Prenez le cas de la construction européenne. 

Les faiseurs d'opinion français se sont 
empressés de la réduire à du cornu, des dates, 
des pourcentages, des bisbilles entra amis 
politiques. 11 y -a tellement plus sérieux à en 


dire, plus vital pour l'idémrté et la vie spirituelle - 
de chacunl 

On va nous demander un rude changement 
dans nos têtes, dans nos tores. La patriotisme 
à l'ancienne s’épuise, faute' des ressentiments 
guerriers qui l’ont entretenu de 1870 ê 1945, • - 
faute de sang «gjmpurs abreuvant nos sillons ; 
maté enfin il reste son ombre familière. Je clo- 
cher qu’on sait, là/ au ^détour tfe ja route—, V 
tandis que la nouveau sentiment. d'apparte- ' 
' nence .qu'induira Maastricht, contre quoi, pour -. 
quoi va-t-il se forger? Il n’exista même plus de 
péril rouge pour fédérer nos craintes. L’épou- 
vantail des ' camelotes américaines et nip- 
ponnes-à concurrencer, on ne peut décemment . 
pas en faire un chapeau. * 

A quel bien immatériel tenir ensemble, puis- 
qu’une multinationale et un montant .compen- 
satoire, décidément, cela ne se chérit pas? - 

D'Ibsen fi Pirandeflo, de Joyce fi Ritsos, de 
Ghelderode è Calderon. de Diderot à Goethe, . 
de Shakespeare fi Dantej allons I il existe une 
vision du monde et dé l'homme, une façon dis- 
tincte de panser, un art de vivre, un gérée com- 
mun qid devrait pulvériser sans peine c Dallas 
et Disneyland ». Il serait temps de rendre cet 
héritage' sensible, émouvant, cher à chacun, 
d'en tirer des projets, des symbole» plus 
enivrants queTécu, les lignes bleues' de hou- | 

. veRes Vosges t ...... ....... 

Qu'est-ce qu'une nation ? rrUn plébiscite de 
tous les jours», répondait Renan (réédité ces 
jours-ci par Presses Rocket). Renan' va-t-il 
gagner contre les nationalismes plus dangereux 
semant ethnocentristes de nos voisina. Retira ‘ 
bu Siébuirg? Fermons nos radios et télés aux 
débats d'idées enrobés comme des confiseries 
d'entracte, et posons-nous les questions ■- 
vitales, Intimés' et 'magnifiques que soulèvent " 
les traités fi venir. Sur b genèse des identités 
nationales, on peut consulter des revues aussi 
différentes que Lignes (n*1 6, éditions Hazan) 
ou les Temps modernes. ■ 

Existe ra-t-ü enfin une âme européenne défi- 
vrée des hégémonies anciennes, bien de tous, 
pour laquelle, autre Alsace, on donnerait. son 
sang ? Ou mieux ': pour laquelle' on. né serait 
plus prêt fi mourir, mais fi vivre 


Les premiers signataires sont : 

Miguel Abcnsour, Gilles Atllaad, 
Philippe Alfoitsi, Monique Allan, 
Lucie Aubroc, Raymond Aubrac, 
El icône Balibar. Françoise Balibar. 
Guy Hcdos, Ben Zi mci, Pierre Bcrgê, 
Yves Berger, Alain Bernard, Olivier 
Betournc, Hector Bianciotti, Hélène 
'Bksfcîne. Marcel Bluwal. Gérard Bou- 
langer, Pierre Boulet, Gérard Bourga- 
dicr, Christian Bourgois. Claude Bou- 
rin. Martine Bqutang, Pierre-André 
Bon rang, Myriara Boyer. Jean- Pierre 
Brard, • Claudic Broyetlc. Jacques 
Broyelle. Pascal B rue k ne r, Michel 
Antoine Burnier. Michel Sutcl. Mari- 
lync Canto, Marianne Cantorovich, 
Margot Cape Lier, Françoise Cartano, 
Tony Cartano, Cornélius Çastoriadis, 
Roland Castro. Michel Chaillou. 
Roland C ha mat, Claude Chcrki, 
Mario-J osée Chorabartdc Lauwc, Paul 
Henry -Chombart de Lauwc, Olivier 
. Cohen, Alain Corncau; Florence Cou- 
dert, Didier Daenincks. Jean Daniel, 
Denise Dauple-Nemirovsky, Annie 
Dayan, Régis ' Debray, Régine 
De Forges. Esther Desartbc, Gérard 
Desart be, Sabine Delattre. Michel dd 
Castille, Alex Dêffiûuuki,. Jacques 
Derogy, Jacques Derrida, William 
Dcsmond, Harlem Désir, Marie-Thé- 
rès.q QhcJjjt, J&q-fiinû Dg|le.- Henry 
Dougicr. MûftdL Drouet,- Maurice 
Dugowson, Pierre ‘bumayet, Hervé 
' Dupont-Monodr Sylvie Faidhcrbc, 
Michel Fanstcn, Renée Fauveàu, 
Anne-Marie Ferri eux, Elisabeth de 
Fontenay, Léon Forstcr. Viviane For- 
rester. Anne Freyer. Serge Fronticr. 
Max Gallo, Henri Gaudin, Francis 
GcfFard, Philippe de La Geoardièrc, 
Elisabeth Gille-Ncmirovsky, Jacques 
GîvcL Patrick Grainvîllc, André -Glu- 
cksmann, Michel Grosse!. Estelle 
Orinbcrg, Jean-Claude' Grumbcrg, 
Eugène GuïUevic, Jean Guiloincau, 
Claude Gutmaii, Eric Gutticrcz, 
Gisèle Halimi, Sara Halpcyryn, Hervé 
Hamon, Lucienne Hamon, Maric- 
Claudé Hamon, Antoinette HatzFdd, 
Nancy Hcikin, Michel Henry, Michel 
Hcutz, Joseph Huppcrt, Francis Jacob, 
François Jacob. 'Vidar Jacobsoo, 
Daniel Jacoby. Albert Jacquard, Bri- 
gitte Jaques, Christian Jarabet, 
Etienne JaudcL Pierre JoiTroy, Ber- 
nard Jouanncau, Jean Jourdhcuil, 
Kariuc Jnngman, Pierre Kahn, Mat- 
thieu Kassowitz, Guy Konopoicki. 
'Jacqueline Koroiiüky-Dctilcz. Jean 
-Lacouturc, Pierre Lantz, Jacques 
| , Lan zai b no, Serge Lask, Denise Le 
^ Dan icc, Michel Lcdercr, Annie 
Lcdcrc, Henri Lccïcrc, Antoine Lcfo- 
iburc, Maxime Le Forestier, Jcan- 
> Pierre Ldilez, Jacques Lcrougc, Yve- 
line Leroy, Jean- Paul Lcvy, Jean-Mare 
Lévy-Leblond, Annette Lévy-Wîllard, 
'Nath Lilcnstcîn, Charles Libmaa, Lisa 
London, Bernard Lortbolary, André 
Lhotc, Maestcr, Louis Malle, Brice 
Matthicusscnt; Constantin Mclnik, 
Paul Memnii, Marianne Merleau- 
Ponty, Daniel Marmot. CLaudc 
Michel, Philippe Michel.- Sarah 
. Mimoun, Michel Milrani. Ariane 
1 Moorci) Jonc, Patrick .Modiano, Oli- 
] vicr Mongin, Annie Morvan, Michel 
idc - M'Uzan, Clarisse Nicoidski, 

I Robert Nicoidski, - Hubert Nysscn, 
-'Mhuricc Ofcndcr, Claude Ollier, Paul 
•Otchakovsky-Laurens, Marc-Alain 
| Ouaknin, Jean-Marie Ozannc, Ma.ric- 
| France de Palomcra, Maurice Par- 
! touche. Cécile Pépin; Françoise pey- 
(rtx, Michel Pichon, Michel Piceoli, 
Jean-Luc Pinard Lcgry,. Pascale Poire), 
i Michel POiac. Christian de Portzam- 
i parc, Bertrand Py, Michel Ragon. 
j Benoît Rcgcnt, Jacques Remy, Olivier 
Rcvault «TAllonmcv Jean-François 
jRcvcL Félix Rcyes, Serge .Rez van i, 
■Jean-Paul Ribcs, Kalia Riss, Marthe 
Robert; Jean-Marc Roberts, Lionel 
‘Rocfacman, Henri Radiant, Denis 
I Roche, Olivier Rotin, Jean Rosa, 
Catherine R ou vd, Claude Roy, Jean- 
Marc Salmon, François Saraudson, 
Nathalie Sarraute, André Senik, Char- 
■ lotte Sibony. Daniel Sibony, Siné, 
Raphad Sorin, Jean-Louis Schlcgd, 
Philippe. Sollcrs^ Guy Sorraan, Elio 
Jean-Claude Soufir, Antoine Spire, 
Cécile Sponis, Lucien Szpiro. 'Ariette 
Stroumza, Francis Szpincr, Pi erre- An- 
dré T^guiefT, Jacques Tarncro, Coy 
.Tissier, Olivier Todd. Michel . Tort, 
Nadine Trintignant, Alain Touraine, 
Henri Vacqoin, Moncttc Vacquin. 
Jean-Pierre Ventant. Jcan-Paût Ver*, 
paht, Françoise Vcrny. Paul Veynp. 

’ Ursula Kubler-Vian; Monique VidaJ. 
Pierre Vîdal-NaqueL Steve Wajsgrûs, 
'Gérard Wajcman. Nicolas. WiikOMski. 
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l'appel, et parmi lesquelles on trouve l'ôs- 
sayiste Jean- Pierre Lé Dantec, se «mt déjà 
jointe plus de deux cents signataires. Un 
«comité Vefdliiv 42» entend prolonger cette 
démarche eh recueillant de nouvelles signa- 
tures (BP 522. 75 528 Paris Cedex 11). 

Rolande; ■ C’est aussi une exigence de la 
is, Saïda, mémoire collective française 

• . . . malade de ce non-dit. 

i facilité ■ » Cest enfin l’idée même de la 

[ttaiufs de République française, fidèle à ses 
-France- principes fondateurs, qui est eu 
00 étran- j eiL » - 

ifants de Les personnes à PimUatire de 
té dépor- ce texte sont : 
es camps Gérard Chom ienne, Betty 
Dugowson, Michèle Grinberg, 
anniver-- Juliette Kahahe,. Claude Katz, 
1’ d’Hiv, Jean-Pierre Le Dantec, Michel 
ain, nous Muller, Robert Pépin, Eveline 
connu: et Rochant, Anna Senik, Talila 
T^ev. 
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astre les juifs 


Conflit dans ane résidence en Alsace 
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«propriétaires refusent on appartement 
collectif à des pensi onnair es âgés 


•'• ••“'. liais Ailla, 

Mnnii|K 4 

•• ui'jitj ? 

■'• J-urwr.cB.it 
• :• /•.»;■ 

Bcrn-iAitt 

• l'i."M<i;il 

-• 1,: -»'■! liant 
-"•••• (û'JVBrç 
: • l’IiHtt, 

i.-’.'t !'•;«:<• 

• -s- is»Jc 
'Ircili; J:- 

•••.. hiurivr. Ifc. 

• V..vi hiüt 

•: î - . ’ ' -il*, 

1 • .. ( je 

• • v. ' j-ak. 

• . M •.!,:! fit 
. ... i i 

La:: 

■■ !.’ Liür». ’i 

1 , !' i i i l..f . 

■ • .. • à- : :j: fc 
. : ■ 1 1 1 . - -I T - 
; >, tui L 
:: K: ■■■.:».. C: 

. - :tc "i*. a. 

.. ■. -r..- >. t • 

-. • ij,- t 

. 

• . ;•. .’. '■•••H 

.i •«r* S| 
.... .’.-jh' 

F;; 

. .. r » v- 
... : 

-, lîTJ 

• - .•• >;-ir >; 

.... i •’• 

... :• ; - 
■' . c 




! . !■: 

■ - F''', 

' ' ' ... J-/ 

... i!:*'' 

’ . -r L' '• 
• !•..• • • 

t ."• - 


U tribunal de Mulhouse, saisi 
en référé, dira le 23 juin sV y a 
fieu da . nommer un expert dans - 
.« raffaëe de ta. nie du Docteur- 
; Mangenay ». Un sérieux conflit 
oppooei en effet ta majorité des 
«Propriétaires d'une résidence 
à une Association qui a Installé 
deux appartements collectifs 
pour personnes âgées dàpeiir 
dentes. 

STRASBOURG 

de notre correspondant 

L’inauguration, le 23 mai der- 
nier., d ’un espace de 140 mètres 
carres^ loués m cinquième éfoa e • 
d’une résidence du quartier 4XU ’ 
Mcensdiberg A Mulhouse par TAs- 
soôaÇwn des professionnels de ia 
»mé de la région muihousienne, a 
M mm ^ tnsre : le doctixir Jean- 
Yves Zefler, président de l'associa- 
tion ct responsable de ta société 
civile immobilière propriétaire, a 
vu éclater au grand jour le diffé- 
icnd qui couvait -avec bon nombre 
de copropriétaires et voisins.. 

Son idée,, pourtant, n’apparaît 
pas scandaleuse : * Faire vivre 
ensemble, avec une auxiliaire de vie 
vingt-quatre heures sur ringhpuztre, 
des personnes' âgées qui n'ont plus 
totalement leur- autonomie.» Pour. 
ceta. il a monté une société' civile 
immobiliènv ta SGI du Mœn> 
schberg, qd a acquis ces apparte- 
ments en .décembre 1991 pour les 
donner en baU.A raasodation. 
CeHc-ci, créée il y e dix ans par 
plusieurs y accueille ■ 

actuellement trais personne* Agées 
-, et devrait au total en recevoir 
cinq. Elles peuvent ainsi* moyen- ■ 
liant une redevance, vivre ensem- 
ble et s'appuyer sur le personnel 
qni.se.regue.A leurs côtés. «C'est 
un pat k prmdpédes appartemeijfe.- 
éclatés de cêrtamès' rislaencâ- pow • 
personnes Ûgées.» * ; 

Ivcoaà^ik" 't‘4 


. ' Mak - 
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Dés que ta?SQa coomtencé les 
indispen»ablc»**ravjnrx sbtah-'fisk 
appartemedCS,^ éiodifié^esjsam- ’ 


ternes, chaîné les mo q u ettes, trans- 
formé entames et salles de bains, 
les choses se sont envenimées. 
Pour rinauguration, les invités ont 
été pavés d’asceusa^ une vratnre 
ventouse, bloquait la. porte, le cou- 
rant avait été coupé dans la cage 
d’escalier : message clair et ano- 
uyme du refis de cet ap p a rt em e n t 
protégé dont les premiers occu- 
pants étaient arrivés en mais. Ce 
n’était pas une surprise : rassem- 
blée générale des copropriétaires 
' avait pris position fin mais contre 
cette initiative et décidé d’aller en 
justice: 

M* Français Roth, avocat du 
conseil syndical, a plaidé cette 
cause 4e 9 juin dernier en référé 
devant le tribunal mulhousien. 
Maïs O se refbse à placer le diffé- 
rend sur le tercàip moral : rla 
copropriété. ne s'occupe pas de Fûge 
des occupants et ne part pas en 
ùrolsàde contre Jes personnes âgées, 
mah exige le simple respect de son 
rétfemenL» 

- Le docteur ZeHer a-t-3 mis les 
voisins devant le fait accompli? 
eJTtü voulu dialoguer, dit^L mais 
m a refusé de m'entendre. Le syn- 
dic est venu hâ-même, à mon invi- 
tation , voir les. appartements pen- 
dant les travaux. Il était prit à 
temporiser-» Mais ce répita été de 
comte durée : le conflit est 'reparti 
de plus belle. Surtout, ajonte-t-ü, 
les Droit* les plus fous ont couru 
dghs ta résidence quand Pua des 
premiers pensionnaires de l'asso- 
ciation est décédé: eCest vrai 
qu'il est mort, comme cela nous 
arrivera à tous et qu'il a fallu des- 
cendre son corps: mais on a 
aussitôt parlé de mouroir. C'est 
devenu Thystérie^s 

L'incompréhension- est aujour- 
d’hui totale rne du.Docümr-Ateiige- 
nav et n’a pasété atténuée par la 
médiatisation dû conflit '..«Nous 
n’avons pas demandé qu'on chasse 
les 1 ^personnes ■ âgées., souligne 
hfi RjOth, mais simplement que le 
tribunal nommé un éxpert pour y 
voir dairw * 

‘ Le juge 1 doit * se prononcer le 
J* * FO RT1ER 


justice Aforg que le tableau de bord des Airbus A-320 sera probablement modifié 

Des familles de victimes de la catastrophe 
du mont Sainte-Odile assignent Air Inter en référé 


,~,4r. t * 
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Le ministre et la vieille dame 


La rnWatra poaia aa ^ mata «ur 
cales dé ta viwdarne.‘itataant 
comme si da rien n'était, Mane- 
Louiae. quatre-vingt-trois ans. 
poursuit (a récit de ses journées' 
dans l'appartement pour per- 
sonnes Agées dépendantes où 
efle est pensionnaire (1). Dès 
Journées pas vraiment diffé- 
rentes de cales qu'elle aurait pu 
passer dans cette. famffle-qu'eKe 
n'a jamais eue. Lever, petit 
déjeuner/ épluchage des 
légumes.... Avec l’Age, toute 
activité, mSmp familière prend 
de l'importance. Chaque visite 
devient fêta, le thé de raprba- 
mkfi a une saveur parjtidffihra. ' 

■Le temps prend son tempe; 
Et donne ta lotafr de raconter les 
derrières nouvelles du quartier. 
Son quàtiar. En venant dansle 
foyer, il y a six ariis, Marle- 
Lodse n'a ftit que changer dé 
rue. MAme ‘ si tes bâtisses 

neuvesbrouSenttessouver*», 
une plaque, une, davarmae,. sont 
autant dé graînes^qul donhent 
naissance à des. histoires. . . 

Ses jambes, bien cpw fragiles, 
lui permettent de se rendre de 
temps à autre au square voisin. 
Bta y accède par: une vota pié- 
tonnière. Lucarne sur ta vie où 


.«P croisent les habitants de 
CJnmwubfe ^ *Des gens comme 
tf-fam. QüF ifenoem ta porte de 
J ‘ascenseur j. Quelques-uns 
'û'errétèflt au prâmîar étagé et 
viennent rendre visite à la dou- 
zaine d'anciens, tous -dépen- 
dante* qui y habitant.; Il leur 
arriva de demander des petite 
services comme l'arrosage de 
ptamea en période de vacances, 
ou même cto garder .un enfant ta 
tempe d'tme coursai te avafent 
été Invites tara de l'inauguration 
de rappart am ant an 1985. Et, As 
dtetant tout fiera cta voir «leurs 
petits vieux» h ta télévision, lors 
d'une émission «ur l'assoctation 
de gérontofogïe du Xllh arron- 
dissement responsable de l*ap- 
partemorit. . . . ’ . 

M. Laurent Cathafa a retiré sa 
main, -imperturbable, Marie- 
Louise rejoint ta pièce où- l'apéri- 
tif attend. Jus (ta fruits et Porto. 
Ce h’ést pas tous tas Jours que 
Fort reçoit un secrétaire ifEtet è 
la tanOs. 

CHRISTIANE CHOMBEAU 

(!) Appartement d’accueil, 12, ne 
Shnono-Weil, 75Q13 Paria. 

Association de gàootoiods du trei- 
zième, 49, me BobiBot, 7s)] 3 Paris 


□ Catastrophe de Forianl : dnx 
sapem s-pwapfers Inciflpfii -. Là jo?p 
Jean-Pierre Rousseau, qui instruit 

l'enquête sur - reffi3ndretrcnt .de la tri- 
bune dn stade de FarianL ' a incubé 
d’homicide et. coups involontaires, 
lundi 13 juin A Bastia, Jes tialenants 
.Christtan Fifi et Michel Audret Les 
deux oflkîèrrde sapeursixxnpieni 
étaient membres de ^ ^ta çommtteKta 
départementale de sécurité ichafflée 
d’examiner les installations prevues 
pour.te puWic. Ces i nc ulp atio ns p» 
tent &. onze le nombre d*incul^te 
dan» un /UÎBamr qui, apiès ayoir visé 
tas mifieux du football, se dévi*^ 
à préseut du côté dcs. re s p oo sari-ites 
«fmmistiatives. . > ; 

O. rnmlpartmg Je deSX JwTCS •8***' 

s « tfra essetanaat - Deux jern» 
gens, Agés de drosept ans ef dbwnnt 
an^ront été inculpée, de coups te 
blessures vohmtahtei dimançhe 


r auteur (Tune agression perpétrée à 
Briey (Meurthe-et-Moselle)^ jeudi 
11 juin, contre ou professeur du 
lycée Louis- Bertrand. Un élève, 
; mécontent de Pattitude et ta.notetion 
de son professeur de géirc mécani- 
que, avait mandaté un <ta : aa. amis, 
étraijger à rétablissement, pour le 
«venger». Ge darnes -fràanfc irrup- 
tion (tans la ctasse, avait aspagé ren- 
seignant de gaz tacaymogéoe et Pavait 
frappé au vis^e. ; 

!. □ «lies Noces de Cana» eadomatt- 
gfies. - Les Noces de Cana, de Yéro- 
nèse, tm des tableaux tas plus grands 
et tas plus célèbres du monde, ont 
stéx cinq .dédûnuçs au cours .‘d*iine 
. manœuvre destinée, à tas ékagoer dtf 
mur de la salle du Louvre où elles 
sont exposées. L’accident n’a pas 
rendu .nécessaire un réntmla^e du 
teKtafl"), mais uniquenuati. des nûer- 
. vendons ponctuelles. les déchirures 

LU, U. In rtdrtî* A» 


- Cinq mois Après la catas- 
trophe du mont Salote-OdîJe 
(Bas-Rhin), qui avait fait quatro- 
vfogt-sapt morts la 20 janvier, 
Taiwcat ds dsux ftoiHtaa da vio- 
innas, M* Ataûn Bahr, du bar- 
reau da .Kaocy, a assigné la 
compagnie Air Inter an référé 
devait ta ..tribunal de Strasbourg! 


L’Airbus A-320 de la compagnie 
Air France prépare une descente 
aux instruments vers raéraport. Le 
pilote automatique est enctenché. 
Le commandâtes bord croit affi- 
cher un angle de pente de 3 degrés. 
Il a, en fair, programmé nne vitesse 
de descente, et le chiffre 3 sélec- 
tionné se tnmsforme en une vitesse 
verticale de 3 000 ptads par minute 
(1 000 mètres par minute environ), 


afin d'obtenir des 

provision d'indemnisation de ^ plus ta^mtanté. 

500000 F. L'awcat estenequel L’alarme de nroximité oar sol 


les provtaions qui ont été ver- 
sées jusqu'à présent sont 
«médiocres», d'autant que las 
barèmes d'indemnisation prévus 
par la eonvention da Varsovie 
sur Js transport aérien pouvaient 
être dépassés an cas de fauta 
du transporteur. Or, salon 
M> Behr, l'absence d'avertisseur 
da proximité da sol sur 
FAkfaiis A-320 accidenté constk 
tuait une e faute grave» d' Air- 
Inter. En 1990, sur un apparefl- 
Identique, un pilote «l'Air France! 
qu avait confondu deux modes, 
de descente aux abords de Faé-j 
roport da Dusseldorf avait pu; 
éviter l'accident grâce au; 
déctanchemant de cette alarme. 


fms plus importante. 

L’alarme de proximité par sol 
retentit La réaction est iiomé-~ 
diate : le commandant de bord 
débranche le ftiloté automatique te 
parvient à stabiliser la descente à 
500 ptads (170 mètres) du soL La 
catastrophe est évitée et l’avion 
peut reprendre sa descente norma- 
lement. L’incident, comme c’est 
Fusa», a fiait robjet <Tnn examen 
dftmBé de la conunnsk» d’analyse 
des vols d’Air France, qui conclut 
à un oubli ou i une erreur de 
séfecthm. 

Sur ta tableau de bord, le même 
écran sert A l’affichage de deux 
modes de descente différents, en 
degrés ou en pieds par minute, 
dans tas deux cas avec deux chif- 
fres. La sélection se fait par un 
poussoir^. 

« Plusieurs autres cas semblables 
(d’erreur) ont été détectés. Leur 
similitude peut faire penser qu'il . 


s'agit de kt même cause : le mau- 
vais contrôle d’un automatisme », 
commente la commission, tout en 
signalant que le Syndicat national 
des pilotes de ligne (SNPL) a fiait 
état d’un risque de confusion de ce 
type, fréquente en instruction. 

Ub affichage 
à qoaùre chiffres 

Dans l’analyse de l’incident de 
Düssddorfi la commission souligne 
trois causes de l’erreur de sélec- 
tion : défaut de contrôle mutuel au 
moment de l’affichage, excès de 
confiance dans les automatismes, 
manque de survollance grave de la 
réponse des automatismes. En ce 
qui concerne ce dernier point, la 
commission note que la distinction 
entre tas deux modes est «très lisi- 
ble» sur l’écran et que te « vario» 
(qui donne la vitesse de descente 
verticale) a augmenté jusqu’à 
3 000 pieds par minute pendant 
une minute sans que l’équipage 
s’en aperçoive. 

Séton l’hypothèse la plus proba- 
ble, c’est la même erreur qui serait 
à l’origine de la catastrophe du 
mont Sainte-Odile. A cette diffé- 
rence pris que les avions d’Air 
Inter n’étaient pas équipés, i Pépo- 
qne, d’une alarme de proximité du 
soL Le ministre des transports 
d'alors, M. Paul Quilès, a ordonné 


depuis & la compagnie française 
d’équiper ses avions d’un tel sys- 
tème. Reste à savoir si ce type 
d’erreur justifie la modification du 
tableau de bord de l’avion ou peut 
être évité par un simple respect des 
procédures, 

M. Paul Quilès avait auss 
demandé & Airbus une étude sur 
l’ergonomie des A-320 afin de 
réduire tout risque éventuel de 
confusion. Airbus Industrie avait 
réuni à l’époque l'ensemble des 
compagnies utilisatrices et «i gn»!* 
qu’aucune demande de modifica- 
tion des affichages dans le poste de 
pilotage n'avait été formulée. 
Aujourd’hui, les souhaits d’Air 
France et d’Air Inter sembleraient 
pourtant aller dans le sens d'une 
modification. Le mois dernier, use 
nouvelle réunion a eu lieu à Can- 
cun (Mexique), où il a été question 
des améliorations de tous ordres 
qui pourraient être apportées aux 
différents types d’Airbus. La modi- 
fication du tableau de bord a été 
abordée. L’avionneur a étudié l'hy- 
pothèse (Tune modification de l'af- 
fichage de la vitesse de descente en 
quatre chiffres plutôt que deux, ce 
qui est le cas sur les tri réacteurs 
MD11 de la firme McDonnd-Dou- 
glas. 

MARTINE LARONCHE 
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SOCIETE 


JUSTICE 


L'affaire Toshiba devant le tribunal de commerce de Paris 


M. Tapie conteste à E Tranchant le droit de le poursuivre 


Le tribratal de commerce de Paris rendra 
le 29 juin sa décision après avoir examiné, 
lundi 15 juin, la requête de M. Bernard 
Tapie contestant à Investold, la société de 
son ancien associé, M. Georges Tranchant, 
le droit de porter plainte dans l'affaire Tos- 
hiba. L'un des avocats de l'ancien ministre 
de ta vOIe, que cette affaira avait contraint à 
la démission le 23 mai, M* Philippe Lafarge, 
a estimé qu'hrvestoW a n'a pas de personna- 
lité morale a. ayant été dissoute au plus tard 
en janvier 1989 puis * ressuscitée» pour les 
besoins de ce différend par M. Tranchant 
en novembre 1989. M* Lafarge a également 
affirmé que M. Tranchant, député RPR des 
Hauts-de-Seine, ne saurait rédamer une 
part des 13 millions de francs versés par 


Toshiba à M. Tapie tors de ia cession de ta 
société dans laquelle les deux hommes 
étaient associés. Selon l'avocat, M. Tapie 
aurait .en effet s sauvé deux Ms» la société 
de M. Tranchant en apurant son passif pour 
environ 67 miffions de francs. 

Quelle que soit cependant la décision ren- 
due par le tribunal, ce volet commercial de 
l'affaire instruite à Paris par M» Edith Bd- 
zette, et dans laquelle l'ancien ministre est 
inculpé de complicité et recel d'abus de 
biens sociaux, ne devrait pas changer le 
cours de l'instruction pénale. M“ Boizette 
est en effet saisie sur réquisition du parquet 
de Paris et si Investold était récusée, 
M. Tranchant, présent à l'audience du tribu- 
nal de commerce, a annoncé que le préju- 


dice serait alors transféré à ses actionnaires 
qui, dans tous les cas, sont fondés à défen- 
dre leurs intérêts. 

L'audience de lundi a également mis en 
évidence la situation ambiguë de M. Tapie, 
homme d'affaires, quand B était encore -au 
gouvernement. Selon les avocats de 
M. Tranchant l'assignation devant le. tribu-, 
nal de commerce, qui leur fut délivrée le 
21 mai par M. Tapie, est en effet suspecte 
de nullité car elle démontrerait que ce der- 
nier, alors ministre, était en contradiction 
avec la Constitution qui déclare incompati- 
bles les fonctions ministérielles avec toute 
activité professionnelle. 


L’eoquête du juge Van Roymbeke air le financ ement des partis 

Le patron d’nne société d’édition nantaise 
en garde à m 
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Le directeur d'une société 
d'édition nantaise, M. Daniel 
ftfedzefe, a été interpellé, lundi 
15 juin, et placé en garde à vue 
dans Ire locaux de la pofice judi- 
ciaire de Nantes sur comm issi on 
| rogatoire du juge rennais 
(Renaud Van Ruymbree. 


Le faux pas constitutionnel de l'ancien ministre 


«Marivaudage judiciaire», « pali- 
nodie », « palimpseste » (I) ... Le 
tribunal de commerce de Paris 


n’était' sans doute guère habitué 
un vocabulaire si littéraire. Mais 
M« Georges lourde et Jean Veil, 
défenseurs de M. Tranchant, ont 
décidé de s’en donner à coeur joie 
depuis leur récente trouvaille. Le 
12 juin, les avocats de M- Tapie, 
M“ Philippe Lafarge, Yves Baude- 
lot et Philippe Saigne, leurs 
auraient fait savoir, écrivent-ils 
non sans humour, que la société 
Tapie et Compagnie qui les assi- 
gnait e n’est pas celle que l’on croit 
qu'elle est au vu de l'assignation du 
21 mai 1992 derrière laquelle elle 
se serait avancée masquée». 


Assez embrouillé en apparence, 
.ce nouvel épisode de la guérilla 
juridique qui oppose les- deux 


camps, avec pour enjeu une com- 
mission de 13 millions de francs 


s’agit de M. Tapie lui-même. Véri- dans le monde 
fïcation faite, la SNC Tapie et jouer ainsi sur 
Compagnie, immatriculée au regis- intitulés similai 
tre de commerce de Paris le positions diffère 
3 octobre 1979 sous le numéro B c’est que cette 
316 655 125 (79 B 07756), avait pour activité e 
jusqu’à la fin mai pour gérant uni- marchand de b 
que M. Tapie. Tout récemment, sans ^ 

mais après sa démission du gourer- Toshiba. Mais, 
nement, l’ancien ministre de la pièce8 à ea _ lèt , 
ville a laissé h place de gérant à £ • , 

IN» de «s collabora,^ M. Hic 
Fêlions. Mais il semble bien qu’en 

formulant ainsi son assignation le r 

21 mai, le ministre Tapie avait . SCIENCES 
quelque peu oublié l artide 23 de - 
la Constitution de la V* Républi- 
que. Cet article dispose que *tes 
fonctions de membre du gouverne- 
ment sont Incompatibles avec 
l’exercice de tout mandat pariemenr T A0 -||- 
taire, de toute Jonction de représen- I jPV I III 

talion professionnelle à caractère - 


dans le monde des affaires, de 
jouer ainsi sur des sociétés aux 
intitulés similaires mais aux com- 
positions différentes? Le problème, 
c’est que cette seconde société a 
pour activité essentielle celle de 
marchand de biens, qui semble a 
priori sans rapports avec le dossier 
Toshiba. Mais, surtout, toutes les 
pièces & en-tête Groupe Bernard 
Tapie et sous L’enseigne Tapie et 
Compagnie versées au dossier à 


propos des 13 minio ns litigieux se -duleuse ( le Monde an 3 mars) qui 
réfèrent i SNC immatriculée ; se trouve au cœur de deux affaires 
sous le numéro B 316 655 125. |de fausses factures instruites: à 
C’est-à-dire celui de la première Rennes et à Angers et impliquant 
société, celle dont M. Tapie était, plusieurs élus socialistes de la 
encore gérant le jour de sa démis- région nantaise. Le 4 juin,. !e juge 
skm du gouvernement... Van Ruymbcke oyait mculpi 


!" M. Nedzeia, qui dirige 1i Société 
nouvelle d’édition et de publication 
(SNEP), aurait été, avec MM. René 
Trager et Michel Reyt, le patron de 
la Sages actuellement incarcéré à 
Rennes, l’un des trois principaux 
' collecteurs de fonds illicites du 
! Parti, socialiste en Loire-Atlantique. 
Son arrestation intervient dans le 
(cadre de rinstruction menée par le 
'juge Renaud Van Ruymbekc sur 
les activités de René Trager, l’in- 
dustriel nantais inculpé d’abus de 
biens sociaux et banqueroute frau- 
duleuse (le Monde du 3 mais) qui 
; se trouve au cœur de deux affaires 

I de fausses factures instruites à 
Rennes et à Angers et impliquant 
plusieurs élus socialistes de la 


EDWY PLEN EL 


(1) Palimpseste : porebénua manuscrit 
dont on a effacé la première écriture 
pour pouvoir écrire un 'nouveau texte. , 


(MM. Michel Maurice, ancien oolia- 
-borateur de M“ Georginà Dufoix à 
l’époque où elle était ministre,- et 
Yves Le Lann, ancien directeur de 
cabinet du maire de Saint-Nazaire. 
MM. Daniel Nedzeia, René Trager 


et Michel Reyt. de la Sages, se 
seraient partagé les opérations de 
collecte de fonds ainsi que les élus 
et les entreprises dans- la région 
nantaise. Une cohabitation rendue 
difficile par les luttes de personnes 
et les -rivalités de courante qui 
n’ont pas cessé , de déchirer les 
socialistes de la région pendant les 
années 80. 

Le magistrat rennais, qui instruit 
par ailleurs le dossier du finance- 
ment occulte des partis politiques 
dans la Saithe, s’est plongé ces der- 
nières semaines dans les affaires de 
Nantes et ses banlieues. Une per- 
quisition op ér é e le 5 juin à la pré- 
fecture de Nantes a notamment 
permis au juge rennais de mettre ta 
main sur des dossiers de la Corn- 
ai issi on départementale d'urba- 
nisme et de commerce (CDUQ. n 
s’agirait de documents relatifs aux 
autorisations d'implantation de 
supermarchés dans plusieurs locali- 
tés socialistes de l’agglomération 
nantaise, tout particulièrement à 
Saint-HerbJaïn et à Saint-Sébastien- 
sur-Lorre. Le juge cherche à déter- 
miner si des élus ont touché cf im- 
portantes commissions à l’occasion 
de ces implant ations et si les auto- 
risations ont fait robjet de procé- 
dures d’attribution régulières. 
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ROLAND-PIERRE PARiNGAUX 


Le débat sur les biotechnologies 


1ô l’ftWüa towtoll lt Ti£M , M. lï OfM' 

Du R ie DiRttTtue? 


Les dlercheurs déplorent les contraintes de l’enquête publique 
envisagée sur les organismes génétiquement modifiés 



Leprojetifr 4oi sur lÜrffîïsà- 
tion et la dissémination.. des 
organismes génétiquement 
modifiés (OGM), actuellement 
en discussion au Parlement, 
déclenche un tollé de protesta- 
tions parmi les scientifiques. 
Motif de leur Inquiétude : un 
amendement adopté le 25 mai 
en première lecture à l'Assem- 
blée nationale, qui soumet cer- 
tains projets de recherche utili- 
sant des OGM à une enquête 
publique préalable. 


l fNé$le projef^loi actuellement 
débattu comporte jieux volets, rela- 
tif & l’utilisation der OGM en 
milieu confiné et eu milieu ouvert. 
Cest dam le premier volet que se 
trouve l’objet du litige. Adoptées 
en première lecture au Sénat le 
21 avril, les dispositions du projet 
de loi relatives a l’utilisation confi- 


à rAssërùblée Nàfiobaie ffe Monde "'-génétique ÿtdPpSiif infttusèque- 


née des OGM prévoient que «r toute 
nendement adopté le 25 mai . utilisation i des Jïns de recherche, 

*. p remière .fa ctura à rAeeem- «“SîSïSÊ 

ée nationale, qui soumet car publioue ou privée, et sans qu'il y 

ins projets de recherche iitüi- à tEepatuit et aüxJUu 

int des OGM à une enquête d'essai mise sur le marché des pro- 

iblîoufi nréalabfe “• doits obtenus, est soumise à agri - 

inique preaiawe. . qQfi vté6x ^ 

L’avenir de la recherche fran- . jet de loi, «un nouvel agrément 
ise dépend-il du prqjct de loi qm . . doit être sollicité en cas de modifi- 


ât 27' mai), selon lequel .la 
demande d’agrément concernant 
l’utilisation d OGM à des fins de 
recherche doit être accompagnée, 
chaque fois qu r « elle concerne une 
installation qui n’utilisait pas précé- 
demment des OGM ». d’une 
enquête auprès du public. 

Cette enquête, précise l’amende^ 
ment, serait réalisée sur la base 
d’un rapport élaboré par l'exploi- 
tant et pus 'è la disposition du 
public ^pendant un délai d’une 
durée «nui mois . Une procédure 
jugée par les scientifiques absurde 
et totalement inadaptée. Non seule- 
ment parce que le principe de 


reçue de Toshiba par M. Tapie en 
1985, a pour origine ce qui semble 
bien être un feux pas commis par 
rbomine d’affaires & l'époque où, 
encore ministre, il jurait se battre 
avec le soutien du pouvoir et sans 
être obligé de démissionner. 
M. Tapie, qui faisait alors tout 
pour éviter une inculpation, avait 
décidé de se retourner contre 
M. Tran chan t devant le tribunal de 
commerce, afin de contester, non 
sans argumente la qualité de partie 
civile dTnvestold dans la mesure 
où cette société avait été réactivée 
tardivement par ce dernier pour les 
besoins de sa cause financière. 


national et de tout emploi public, 
ou de toute activité profession- 
nelle.» 


fait actuellement la navette entre 
r Assemblée nationale et le Sénat? 
L’enquête -publique demandée par 
M. Daniel Chevallier, rapporteur 
de la production et des échanges i 
r Assemblée, repiésente-t-elfe sim-» 


cation notable des conditions d’uti- 
lisation» des OGMj même lorsque 
ceux-ci ont Tait l’objet d’une pre- 
mière demande. 


L'article 23 


Cest ainsi que, le 12 mai pois le 
21 mai, M. Tapie assigna son 
adversaire devant le tribunal de 
commerce de Paris. Fixée d’abord 
an 1" juin, l'audience sera reportée 
au 15 juin. Selon l'assignation 
reçue par M. Tranchant, le 
« demandeur » était «la société en 
nom collectif Tapie et Compagnie, 
dont l’enseigne est Groupe Bernard 
Traie, dota le siège social est situé 
24, avenue de Friedland à 75008 
Paris, agissant poursuites et dili- 
gence de ses représentants légaux, 
domiciliés audit siège». Lors do 
rendez-vous pour fixation d* au- 
dience dn 1~ juin, les avocats de 
M. Tranchant demanderont à leurs 
confrères de la partie adverse 
d'identifier plus précisément les 
«représentants légaux » en ques- 
tion. Il leur sera répondu qu’il 


. Cette disposition tend à éviter le 
mélange des genres entre les. 
affaires du pays et les affaires pri- 
vées. Or, selon Veil et lourde, 
M, Tapie s’est placé en contradic- 
tion formelle avec la Constitution. 
En effet, alors qu'il était encore 
ministre, n’agissait-il pas en qualité 
de gérant d’nne société commer- 
ciale? Bref, affirment les avocats 
de M. Tranchant, jusqu’au jour de 
sa démission, effective le 23 mai, 
M. Tapie ne pouvait agir devant le 
tribunal de commerce sauf à se 
placer dans l’illégalité constitution- 
nelle. En conséquence, son assigna- 
tion serait nulle. 


S Iement un degré supplémentaire 
e démocratie, en permettant au 


public d’être informé de ce qui se 
fiüt dans les laboratoires de génie “““S®**? 8-1 ; reçurayuc va»»re 
asUttnnmT <fo ministère de l’environnement 

génétique? Ou constitue-t-elle, dispow d’un droit de vétoL ces 
comme l’affirment vingt-cinq J“*3tions tapEïïen? quesoient 
scientifiques (tous chercheurs de 3î*r 

îflflîwiMâ génie génétique. Celle-ci. qui 

te \5 r pxm (le Monde du ^_ 3 mn\ ;§ épem f du ministère de la 


Menaces 
pour Farenir? 

Délivrées à l’exploitant par le 
ministère de la recherche (assisté 
du ministère de l'environnement 
qui dispose d'un droit de vétoX ces 
autorisations impliquent que soient 
respectées les règles de sécurité 
édictées par la Commission du 


ment parce qne le jmnctpe de 
Tenqaête publique leur paraît dis- 
proportionné au regard de la dan- 
gerosité de leurs travaux, mais 
aussi et surtout parce qu’u com- 
porte, selon eux, de graves menaces 
pour l’avenir de leur recherche et 
de ses applications: 


Logique des procédures adminis- 
tratives oblige, qu’ ad viendra-t-il, 
par exemple, d un laboratoire déjà 
existant, que le projet de délocau- 


■M.r.vT., iBn / » i» i nfri i iî« m a dépend du ministère de la 

«un boulet' règlementaire» propre à . rec *j, erc j iei a établi m classement 

‘M™ 1 innovation et le progrès pj^ci* des OGM en fonction 
meaicai». . njveao de risque pour la 

Seule assurance : les manipula- ; santé publique et ['environnement, 
fions dn vivant, balbutiantes il y a ' Si les organismes de type I (non 


seulement vingt ans, sont défor- 
mais placées sous haute surveil- 
lance. Cette précaution, à long 
terme, ne peut être que bénéfique à 


pathogènes) peuvent être manipu- 
lés dans les laboratoires sans pré- 
caution particulière, ceux de type 
IL ill et JV. doivent être employés 
dans des conditions croissantes et 


A cette argumentation, les avo- 
cats de M. Tapie out cependant 
trouvé une parade : en fait, ont-ils 
fait savoir in extremis, en réponse 
aux arguments de leurs adversaires, 
la société qui vous assigne n’est 
pas celle que vous croyez, n s'agit 
en réalité de «la Société financière 
et immobilière Bernard Tapie, nou- 
velle dénomination de la société 
Bernard Tapie et Compagnie, 
immatriculée au registre de com- 
merce de Paris sous le numéro B 
316 238 906 (75 B 05592) dont le 
siège social est situé 24, avenue de 
Friedland, à 75008 Paris, agissant 
poursuites et diligence de son 
gérant . M. Elie Fetious. » 


terme, ne peut être que bénéfique à 
la science et à ses applications, dans des conditions croissantes et 
dans un domaine où les risques , extrêmement strictes de confîne- 
ponr la santé et. l’environnement ment et de décontamination. 


par exemple, d un lao oratoire déjà 
existant, que le projet de délocali- 
sation acthükmeat en cours d’ap- 
plication obligerait & déménager? 
« Les normes édictées par la Com- 
mission se référant pour l’essentiel 
aux installations, le nouveau 
bâtiment devrait être soumis à 
enquête publique, mime s’il héberge 
une équipe reconnue travaillant 
demis des années : sur des OGM!», 
affirme Louis-Marie Houdebine, 
chercheur i l’unité de différencia- 
tion cellulaire de 1TNRA (Jouy-en- 
Josas), pour qui . cette proposition, 
dépourvue de sens, «ne peut que 
retarder en pure perte la 
recherche». 


ment dangereux; Seules peuvent 
P être les oigantemes 'vivants qu’il 
met en œuvre, et oes derniers, du 
plus inoffensif au plus pathogène, 
tombent désormais sous le coup 
d’une règlementation extrêmement 
rigoureuse. \ 

Fantasmes on réalités, les risques 
qu’évoque pour l'opinion publique 
les biotechnologies ne jreuveiit 
pour autant être balayés d’un 
revers de loi.- Et. le développement 
de ce formidable outil, qui, mal 
employé, pourrait ne pas être 
exempt de conséquences néfastes, 
ne -se fera dans on climat serein 
qu’au prix (Tune réelle politique de 
transparence. « Les populations ont 
le droit de savoir ce qui se passe 
dans les laboratoires de recherche à 
côté desquels ils vivent», reconnaît 
le professeur Jean-Pierre Zalta, 
directeur du centre de recherche de 
biochimie et de génétique molécu- 
laire (CNRS) de Toulouse et prési- 
dent de la Commission de génie 
génétique . « Mais lirier à tout un ' 
chacun des programmes de 
recherches pouvant contenir des 
données confidentielles, à l’heure où 
les Etats-Unis se donnent les armes 
pour dominer le monde en matière 
de biotechnologies, c'est se donner 
des chaînes pour se lier les 
poingsl» . 


■ 

■ ■■■ 


v’S.'.rr 




CATHERINE VINCENT 


FAITS DIVERS 


pour ia santé et renvironnement 
ne peuvent être encore totalement 
exdus. Une préoccupation que les 
directives européennes émises en 
1990 ont largement prise en 
compte, puisqu’elles prévoient, tant 
pour la recherche en laboratoire 
qne pour la dissémination des 
OGM, une série impressionnante 
de procédures de contrôle et de 
sécurité. Destiné à harmoniser le 
I droit français avec ces deux direc- 


Les armes . 
des Etats-Unis 


Un collégien tué 
à bout portant 


A cette réglementation lourde 


J mais salutaire (ne serait-ce que 
| parce qu’elle imposera aux person- 
nels des laboratoires des règles de 
sécurité que les chercheurs sont 
souvent les premiers i oublier), fal- 
lait-il ajouter d’autres clauses, plus 
contraignantes encore? Les biolo- 
gistes sont en tout cas unanimes à 
réagir contre la proposition adop- 
; tée, le 25 mai, en première lecture 


«Les biotechnologies constituent 
désormais l'une aes disciplinés 
scientifiques les plus contrôlées, et U 
faut s en réjouir. En revanche, jour 
mettre un projet de recherche à une 
enquête publique est l'exemple 
meme de la «fausse sécante». 


puisque, par définition, on ne peut 
savoir à l'avance ce que donnera la 
dite recherche», renchérit- Axel 
Kahn, directeur de Funité de géné- 
tique et pathologie moléculaire de 
rtNSERMj-en rappelant que même 
en Allemagne ou' au Danemark, 
pays pourtant soumis à une forte 
pression écologique^ « jamais des 
mesures aussi drastiques n'ont été 
prises à l'encontre de la recherche ». 

Réaction d’humeur d’une com- 
munauté traditionnellement j>eu 
encline à ouvrir les portes de sa 
tour d’ivoire? Inquiétude plus, pro- 
fonde de savants dont le pouvoir, 
porteur d’immenses progrès médi- 
caux et agronomiques, se voit 
aujourd'hui mis en cause par les. 
agnations de là politique? En tout 
état de caxaCf et sur un plan pure- 
ment technique, ils ont raison 
.quand ils affirment que le génie' 


□ Rectificatif. - Dax» notre article 
intitulé « Le mystérieux naufrage 
des pompiers socialistes de l’écono- 
mie» (le Monde du 12 juin) une 
confusion nous a fait écrire Lanne- 
mezan au lieu de Lézignan. < 
M. Pierre Guidoni était bien élu 
(PS) de Narbonne-Lézignan 
(Aude). 


Exit donc M. Tapie, soudain 
remplacé par une société cousine, à 
la dénomination voisine, au siège . 
identique mais au gérant diffèrent. 
Le tribunal de commerce de Paris, 
qui se prononcera sur ces nou- 
veaux arguments le 29 juin, devra 
dire si cette riposte est crédible on 
si, au contraire, M. Tapie, devant 
rargument constitutionnel, tente 
tardivement de faire passer l’une 
pour l’autre. N’est-il pas courant. 
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Un adolescent marocain âgé 
de quatorze ans a été tué, hindi : 
15 juin, dans le haB d’entrée 
d'un immeuble HLM à Chauny, 
près de Saint-Quentin (Aisne), 
per un voisin. Le jeune Abdel- , 
haric rentrait du coH&ge pour 
déjeuner chez lui lorsqu'il a été 
atteint par deux décharges de 
bâtes à sangSer, tirées à quel- 
ques mètres de dstance. 

Le meurtrier. Sabin Cordelette, 
un ouvrier de trente-quatre ans 

qui habite au rez-de-chaussée de 
cette HLM de ia cité dés i 
Anciens-Combattants, était 
posté à la porte da son appane- 1 
ment, fl a été placé en garde h 
vus è la gendarmerie de Laon, 
où las contrôles cfateodémie se I 
sont révélés négatifs. L’enquâte J 
rfe flagrant défit confiée è la gen- 
darmerie devra étabfirsice crime 
relève du conf&t de voisinage, , 
dans isie cité située aux portes | 
d'un quartier en «développement | 
social*, ou du meurtre, raciste. : 
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Le dernier jouet 


.- Lm noms des deux quaiffiôs 
du groupe 2 pour Iss demi-fi- 
nales du Championnat d'Europe 
des nation ne seront connus, 
comme dans le groupe 1, que 
lors de fa demière Journée des; 
phases, de qualification qui 
oppoaeni l'Allemagne aux Pays- 
Bas etTEcosse * ta CEI, Jeudi 
t8 Juin. Apris le match nui, 
0-0, antre les Pays-Bas «t la 
CB, lundi 15 Janvier à Géteborg, 
et b victoire de l'Allemagne sur 
l'Ecosse, 2-0, à Nonlcdping, les 
Ecossais sont d'ores. et d6b éli- 
minés. Ma» l'Allemagne et las 
Pays-Bas, premiers avec 
3 points, at la CEI, troisième 
avec. 2 points, peuvent encore 
tous trab se qualifier. 

V GÔTEBORO ■ ■ 
cfe_notm envoyé spécial 

Le mourant se porte bien. Q 
virât de tenir en échec les cham- 
pions d'Europe sortants, après 
avoir fiât match nul avec les cham- 
pions du monde. Dana cet 
Eoro 92. l’équipe de la CH, éphé- 
mère château de sable que les 
vents de l’Histoire ne tarderont 
pli» à disperser,. se transforme cha- 
que jour davantage en une forte- 
resse inexpugnable sur le chemin 
des dem^Ènales. Lundi, pas plus 
que les solides fantassins alle- 
mands, les troupes <fâites hollan- 
daises ne sont parvenues à la dyna- 
miter. Les demi r^j mente les plus 
décorés d’Europe devront donc 
s’entrétuer pou ce billet qu’une 
équipe de papser n’a pas voulu leur 1 


. Sur le banc dé torche du stade 
de Gdtebort le chef des assiégés 
pouvait afficnér une bouiUe ronde 
de Pierrot, bien phur réjouie qu’à 
F habitude. Préposé à l’enteoanent 
de son éqmpe, il est en passe de lui 
offrir (tes funérailles en grandes 
pompes*, digne?., de 




iFOOTBALL : le Championnat d’Europe des nations, groupe 2 | 

Pays-Bas-CEI, 0-0 Allemagne-Ecosse, 2-0 

met d’Anatoli Bychovets L’effet Effenberc 


maréchal de Témpiie défont. Drôle 
de destinée que celle d’Anatoli 
Bychovets, entraîneur de l’équipe 
d’URSS, puis ite la CEI deimis 
1990: ilswvu-of&ir le jouet de 
ses rêves sur te tard- en sachant 


qu’il' aurait un Jour à le casser. Car 
ra anm e qui Mire aujourd'hui la 
: route à deux, grands du football 
mondial s*est longtemps vu «j eter 
dans f ombre dten géant Cefle de 
. Valeri Lobanovsid, Ukrainien de 
Kiev comme Bychovets, et 
eutnüneur légendaire du Dynamo 
et de h sélection nationale pendant 
près de vingt armées. 

La carrière de Bychovets a suivi 
cefie de son aîné, totqanxs deux pas 
en retrait Lobanovsid ne parta- 
geait pas son pouvoir. Il voue 
même encore ûqjôurd’hui, dit-on, 
une .haine farouche à son ambi- 
tieux rivaL Pendant qu’il condui- 
sait PURSS è xssfi sjoncuse épopée 
mexicaine, puis I b deuxième 
place du Cnam^mnat d'Europe de 
.1988, Bychovets devait doue se 
contenter de farinants accessits : un 
titre de. vice-cbampoùi d’Europe 
avec tes junior^ et surtout une 
médaille d’or olympique à SéouL 
Le jeune appanûchik du football 
aurait pu rester éternellement 
confiné derrière te vieux dignitaire, 
si lors du Mondiale de 1990 les 
Soviétiques n’avaient essuyé une 
terrible débâcle. Lobanovsid 
n’avait plus qu’à capituler sans 
conditions : if s’exilait pour les 
Emirats 'arabes unis, .où 3 entraîne 
avec pins ou moins de succès la 
sélection locale. 

Une fonction 
en sursis 

A quarante-quatre ans, Anatoli 

Bychovets pouvait enfin s’asseoir 
dans 1 e fauteuil convoité, trans- 
formé en siège tiecfable d’une 
fonction en sursis. Il le fit en impo- 
sant no iwopre style, dans le sens 
de fHïstoire. Aux manières dktn- 
; tariates du taciturne Lobanovsid a 
'succédé soin sens du dialogue. «Il 
avait ses méthodes, fai les mknnes. 
expüt^Cs^fl,j dans uû 1 entretien à • 




France-FooibalL Je veux que les 
joueurs puisses/ s’exprimer indivi • 
dueBement, en toute démocratie.* 
Les joueurs semblent lui en être 
reconnaissants. «Nous préférons 
Bychovets à Lotxnurtdd, dît Tatta- 
quant Vladimir Liouty. L’autre 
nous prenait pour des machines et 
se moquait des blessés, seul le col- 
lectif comptait. Bychovets est plus 
humait, et U nous accorde même 
une certaine liberté sur Je terrain.» 

La force de fentrateeur est sur- 
tout d’avoir réussi à accompagner 
les secou&es, dé l’éclatement de 
remplît, qui ont atteint de plein 
fouet le football 3e l’ancienne 
URSS. Les meilleurs joueurs sou- 
haitaient monnayer leurs taigqte à 
l’étranger? Il les a encouragés, 
même s'il se plaint aujourd'hui des 
difficuttés qu’il a rencontrées pour 
rassembler sa troupe hétéroclite. 
Lui-même, lorsque la tombe se sera 
refermée sur la CEI, partira sans 
doute entraîner un grand club 
étranger. Ils ne voyaient plus 
l'intérêt de transpirer dans un 
mafilot de convention, pour un 
drapeau de pacotille ? Il a su les 
convaincre que le Championnat 
d’Europe était Pultime moyen dt 
mettre en valeur leurs qualités. Car 
l'éclatement de l’ancien football 
soviétique en autant de champion- 
nats que de nouvelles Républiques, 
promet à court trame un affaisse- 
ment général de sa valeur: 

Anatoli Bychovets se retrouve 
donc en Suède au commmnnde- 
menl d’un bateau un peu ivre, qu’il 
manœuvre avec les petits moyens 
du bord. L’équipe a ainsi dfl par- 
courir les 350 kilomètres entre 
Nonirôping et GSteborg. en car, 
pendant que les antres se pavanent 
en avion. Mais à- quête sacrifices 
n’aurait pas été prêt l’entraîneur, 
pour vivre son rêve de justesse, 
avant qu'il ne s’écroule? Avec son 
jouet fragile, 3 peut enfin narguer 
les plus grands. 

JÉRÔME, FENOGUO . 


L'Allemagne a battu l'Ecosse, 
lundi 15 juin à Nonfcoping, par 
2 à Q. Lu buta ont été inscrits 
par Kari-Heinz Rîedlô (30*) et 
Stefan Effenberg (474- Mal-aimé 
du lootbafl alemând, ce damier 
se montra de plus en plus 
convaôicanL 

HOfflKfiPIWG 
de notre envoyé spécial 

En sortant dn stade, il est assailli 
par tes caméras et les journalistes 
allemands. Stefan Effenberg se 
réfugie dans le tas de sa délégation 
pour répondre posément, cafane- 
< ment, & une pluie de questions. 
Très à l’aise, il analyse lE match 
contre l'Ecosse sans se départir de 
son sérieux, n esquisse à pané un 
sourire lorsqu'on fin demande s’il a 
conscience qu’il a été un des prin- 
cipaux artisans de la victoire de 
son équipe. C'est vrai que ce grand 
blond de vingt-trois ans, qui a la 
coquetterie de poster un petit dia- 
mant & l’oreille gauche, réussît 
pour l’instant son tournoi Bon 
contre la CELjl a été meilleur 
encore contre l'Ecosse, marquant, 
en prime, 1 e second but - un peu 
chanceux - de r Allemagne. 

Quel changement en deux ren- 
contres! Il y a à peine trois jours, 
on demandait encore à Berti vogte, 
le sélectionneur allemand, s’il était 
persuadé d’avoir fait le bon choix 
en offrant à Effenberg 1e râle de 
V« irremplaçable» Lotnar MatthaBs 
qui, blessé, a dû déclarer forfait. Le 
vent commence h tourner: Stefan 
réussit i convaincre les supporters 
allemands. 

Pourtant, il a été le mal-aimé de 
la dernière saison du championnat 
allemand. Tout avait commencé 
en octobre 1991 an Frankenstadion 
de Nuremberg. Dans le match con- 
tre le pays de Galles, au titre des 
éliminatoires de FEaro 92, Vogts le 
feit entrer, i un quart d'heure de te 
fin de la rencontre, A la place de 
Thomas DoU (Lario de Rome), te 


seul joueur originaire de l’ex-RDA 
membre de la sélection nationale. 
11 a droit à une bnraca comme 
jamais auparavant un joueur de la 
BundesGga n’avait reçue. Pourquoi 
autant (firritatiou à l’égard d’un 
footballeur aussi doué ? Effenberg, 
oui n’a d’ailleurs pas la prétention 
d’être un diplomate, dit toujours ce 
quH pense, pour son malheur : « Je 
suis quelqu’un de gentil mais mon 
problème c’est que je suis trop 
franc.* 

Le milieu de terrain du Bayent 
«te Munich reconnaît qu’il a parfois 
tenu des propos inconsidérés pour 
s'empresser de préciser fort intelli- 
gemment : «Pour apprendre, il faut 
commettre des erreurs: je suis heu- 
reux de les avoir commises à vingt 
ans plutôt qu’à vingt-cinq ou 
trente .* La mus belle, sans doute, 
est de s'en être pris i Franz 
Beckcobauer qui avait soutenu que 
Matthias Saoûner (VFB Stuttgart) 
loi était supérieur. La réplique ne 
s’était pas fait attendre : « Entendre 
cela de mon vice-président est triste . . 
Quand il vient au suide olympique, 
u ne dit même pas. bonjour aux 
joueurs et après il nous dénigre 
dans les journaux. Mais je vais lui 
montrer-.» 

Les soads 
de Vogts 

Il est en passe de tenir sa pro- 
messe de la plus belle manière qui 
soit pour un footballeur : en expri- 
mant ses qualités sur la pelouse. 
Comme s’il voulait, avant d’émi- 
grer vers ritalîe, à la Fiorentina, 
Jarre taire toutes les «calomnies». 

En tout cas, Vogts lui a fait 
confiance jusqu & présent malgré le 
différend avec Beckenbauer. Mais 
qne l’ombre dn «Kaiser Franz», 
qui avait conduit en 1990 son pays 
a la conquête de la Coupe du 
Monde, plane sur cette équipe alle- 
mande ! 

Des semaines, durant, la presse 
/ allemande s’est interrogée, jusqu’à 
la polémique, sur le nom du rem- 
plaçant - du successeur? - de Mat- 
t haus : Effenberg ou Sammer? Ce 


dernier, resté sur le banc des rem- 
plaçants contre la CEI, a été incor- 
poré par Vogts, lundi après-midi, 
ainsi que Andréas MQUer, le stra- 
tège de l’Eintracht de Francfort, 
afin de présenter contre les Ecos- 
sais une formation plus offensive. 
Une heureuse initiative. «Nous 
avons misé sur l’attaque et nous 
nous sommes créé beaucoup d’occa- 
sions », résumait, satisfait, 
l'entraîneur allemand après la vic- 
toire. Le résultat et la manière. 

Reste que Vogts, en dépit de la 
richesse de l’effectif dont U dis- 
pose, a déjà connu bien des mal- 
heurs. Outre le forfait de Matthaüs, 
il a perdu Rudi Vôüer (fracture de 
l’avant-bras) dès la première ren- 
contre. On craignait une fracture 
du nez pour Kari-Heinz Ri edi e, 
l'auieur du premier but contre 
l’Ecosse. Deux défenseurs - Stefan 
Reuter et Guido Buchwald, consi- 
déré comme l’un des piliers de 
l'équipe - ont été blessés à te tête. 
Difficile de ne pas se foire quel- 
ques soucis alors qne la qualifica- 
tion en demi-finale n’est pas 
acquise à la veille de rencontrer les 
Pays-Bas. 

MARCEL SCOTTO 

□ Les basketteurs yougoslaves 
exclus des sélections olympiques. - 
Respectant la résolution 757 pré- 
voyant un embargo total à rencon- 
tre de la Serbie et dn Monténégro, 
votée le 30 mai par le Conseil de 
sécurité des Nations unies {le 
Monde du 2 juin), la Fédération 
internationale de basket-ball 
(FÏBA) a exclu, lundi, 15 juin, la 
Yougoslavie du tournoi de qualifi- 
cation olympique de la zone 
Europe, qui doit avoir lieu en 
Espagne du 19 juin an 5 juillet. 
Dimanche, le Comité international 
olympique (CIO) avait décidé de 
repousser an 11 juillet sa décision 
sur la participation des athlètes 
yougoslaves aux Jeux olympiques 
de Baucdoue. • • 


1111 












... ss'ÆtetSi^iàs^siictmt 

s**.. 

^ & y : r - 


m m 

iT* 1 ? t*: 1 *’»» 


.. . . Groupe d’entreprisesMultiseMce, le grÆ^IFCO pre&dé parjures Grosman, 

: itttondérditu0dÊb ans'àamdm^ dd^qaBect0éspul0ues et privées. 

Sort histoirSa conduit à dÿ&àfier ses dt^ine^interv^tioris : 

■ ’ ' -La ■ùrxjftiotion -dés l’informatique 

et la communication, la restauration collective, le courtage en assurance ; il est ensemblier 

et équipementier des lieux de vie et de travail 

Remploie 600 salariés dont 319 cadres et techniciens. 

fl réalise 650 millions de francs de chiffre d’affaire consolidé. 

Pour accroître son efficacité, il s’est équipé de 500 terminaux informatique, dispose de 25000 m 2 
de bumnr»- ti’ enff epflte, et a investi 100 millions de francs durant les trois dernières années. 

Avec ses partenaires, le groupe GIFCO se prépare à fêter cet anniversaire. 


\Sl£. 

■Æ. 

iafi* 







■,m0£ r .. : .y 5* 


— . „• _* 


VJ 

i 


* 

irj 


T 


l 


. J 
) 

h 



■■■■:■•■• *>v. 


• r* .c-' 

" . **'_*5É ■ 




' ' ' ' ' *' ' ~ V fe~ ^ * y 






» 

T4 Le Monde • Mercredi 17 juin 1992 



POINT / LA CONFERENCE SUR L’ENVIRONNEMENT 


Souveraineté nationale 
et développement 


Après deux semaines de travaux, b Confé- 
rence des Nations unies sur l'environnement et 
le développement (CNUEDj s'est achevée le 
14 juin à RMMto'Janeoa Au-delà des tradition- 
nels dtecours et gesticulations, au-delà même 
de ('émouvante photo de farrafle réunissant 
cent Æx-sept chefs d'Etat « de gouvernement 
de George Bush à Fidel Castro, ta Sommet de 
ta Terre a aussi travaSé. 


Cinq textes ont été souries à l'examen des 
délégués, venus de cant sohanta-dbc-huft pays, 
la «déclaration de Rio», appelée aussi «charte 
de b Terra», pose tas principes d'une gestion 
écologique de ta planète pour permettre fe 
«développement durable». Une pétition de 
principe à bqueBe tout le monde peut souscrire 
les yeux fermés - mais qui est plus tSffiota 
(fappflquer sur le terrain. Les quatre autres 
textes, en revanche, ont fait l'objet d'âpres 


ma rch a n da ges. Le protêt de conven ti on sur la 
forêt a été tr an sformé en simple «déclaration», 
car tas pays du Surf exportateurs de bois tropi- 
caux ne voulaient pas se voir imposer des;, 
tarâtes par les pays du Nord, au norn déJa. 
souveraineté nationale. La conv e n ti on sur la 
«faloifiveraité», qui soulevait les mêmes pro- 
blèmes de souveraineté territo ria le, heurtait en 
plus certains pays du Nord, désireux de proté- 
ger les droits de feir industrie p h ar ma ce ut iqu e 
« btatechnotagique. Quant à la convention sur 
les c hang ements climatiques, eOa avait déjà 
été réduite à peu de chose par la conférence 
pr épa ratoire de New-York, an mai dernier, sous 
ta pression des Etats-Urée» soucieux de proté- 
ger leur conso mma ti on de pétrole. - 


Reste la vaste «hotte du Pire Noël » de 
l'Agenda 21. Pour garantir là développement 
diaafale dans le tiers-monde, ta CNUED avait 


L’appropriation par l'homme 
des ressources vivantes 


Hormis les Etats-Unis, tous les 
pays industrialisés réunis à Rio 
auront donc signé b convention sur 
la biodivereiré (cent cinquante-qua- 
tre pays dans la journée du 14 juin). 
* C'est mieux que rien», a sobre- 
ment commenté le commandant 
Cousteau. Le traité ratifié à Rio, 
vague et peu contraignant, ne consti- 
tue en effet qu'une toute première 
étape dans ('accord que pouvaient 
espérer les pays du Sod pour un 
partage équitable des ressources 
vivantes de la planète. 


des Nations unies pour Fenviroune- 
ment (PNUE) pour mettre la der- 
nière main au traité présenté à Rio. 
Un projet que ta Fiance avait alors 
refusé de signer, sa proposition 
d’établir une liste des zones et 
espèces à protéger prioritairement en 
ayant été redite. La Grande-Bre- 
tagne et le Japon s’étaient eux aussi 
montrés réticents, reprochant an 
texte final de ne préciser ni les 
«sources ni le calendrier du finance- 
ment de ce p ro gram me de protec- 
tion 


Carceta, pour le moins, est désor- 
mais acquis ; destinée à l'origine à 
rendre plus cohérentes les différentes 
conventions protégeant espèces et 
espaces naturels, cette convention 
officialise en fait, et pour la pre- 
mière fois à TécheUe planétaire, Fap- 
propriation par l’homme des res- 
sources vivantes. Ai» pays du Nord, 
efle confirme fe droit de breveter les 
plantes, les animaux, les mknvorga- 
n Lunes - tous les produits de la 
nature à l’exception de l’homme. 
Aux pays du Sud, détenteurs de la 
mqjeure partie de ces ressources bio- 
logiques, elle offre une garantie 
minimale pour que cette privatisa- 
tion ne se tasse pas à leur détriment. 
Et confère, à tous, fe droit souverain 
d'exploiter leurs ressources selon 
leur politique d'environnement 


Un début 
de compromis- 


Autoar de ce texte tris général, les 
divergences s’étaient exprimées dès 
la conférence préparatoire de Nai- 
robi, où les experts de quatre-vingt- 
. dix-oenf pays rotaient réunis du 14 
au 20 mai, au siège du Programme 


La nécessité de dore la grand- 
messe écologique de Rio par un 
consensus, rat-ü en partie vidé de 
son contenu originel, l’aura donc 
tout de même emixxté. Dès les pre- 
miers jours du Sommet de la Terre, 
la France, puis la Grande-Bretagne 
annonçaient leur intention de rig n * r i 
M. John Major, premier ministre 
britannique, proposait dans b foulée 
fe l a n ce m e nt de l'opération C harles 
Darwin, visant à dresser au nrvean 
mondial sous la maîtrise d’œuvre 
des jardins botaniques de Kew et 
des laboratoires d’Edimbourg, Fin- 
ventaire des plus importantes 
espèces vivantes et de leurs habitats. 
Le 12 juin, fe Japon se ralliait à son 
tour à ta décision générale. 


intérêts divergents des pays du Nord 
et du Sud. Aux puissances indus- 
trielles, elle hisse fe libre accès à la 
diversité biologique. Aux fournis- 
seurs de ce nouvel «or vert», elfe 
assoie qu’ils recevront des fumes 
industrielles une contrepartie finan- 
cière (sous forme de royalties des 
produits fabriqués ou génétiquement 
modifiés à partir de leur matière 
première). Hfe leur ouvre, surtout, 
un accès ptns facile aux tndinologies 
nécessaires à la transformation de 
leurs ressources naturelles, au 
«développement durable» (sustahu r- 
ble development) dont dépend, à 
terme, fautonomfe aWnMnrèr*w dés 
pays pauvres. 


Si cette convention est encore kân 
de contenir un véritable p i™ d’ac- 
tion, efle n’en représente pas moins 
un début de compromis entre les 


Par ce texte, quatre principes 
«wenfieh ont en effet été «Imi» : fe 
libre accès aux produits issus des 
biotechnol ogies, ainsi qu’aux résul- 
tats des recherches menées dans ce 
domaine, aux transferts et à la 
coopération technologique. A cette 
volonté minimale d’équilibre entre 
le Nord et le Sod, les Etats-Unis 
amont finalement été les seuls parmi 
les grands pays développés à refuser 
de donner leur accord, «rimant que 
ce texte ne protégeait pas suffisam- 
ment la propriété intellectuelle de 
leun industries biotechnologiques. 
Un des domaines économiques dans 
lesquels F Amérique détient encore le 
leadership mondial, et que George 
Bush n’entend pas, en cette période 
de campagne électorale, mettre on 
tant soit peu en danger. 


CATHERINE VINCENT 


L’effet de serre dans la brome 


Voilà des années que i'ONU se 
préoccupe de la montée des pollu- 
tions atmosphériques. En 1983, fera 
de la conférence du Programme des 
Nations unies pour renvrronnemeat 
(PNUE), un cri d’alarme avait été 
lancé contre Les pluies acides. En 
1987, efle a réussi à taire signer fe 
protocole de Montréal pour fe sup- 
pression p ro g re ssi ve des CF C, oes 
ctèoroOnraocubanes qui sont soup- 


réchaufièmêat naturel par effet de 
serre. 

: Des études sefentifiques laissent 
entendie.qoe, si rien n'est fait pour 
les limiter, ces «gaz à effet de serre» 
pourraient Entraîner un réchauffe- 
ment sensible (fe la planète, -et dote 
une montée des eaux de TGcéan, ce 
qui pourrait provoquer la dispari- 
tion (Fatofls de Focéan Indien ou du 
Pacifique, et même la mhm^înn 
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moyenne de l'air à la surface 
der ni è res années. 


çanués d’attaquer ta. couche d’ozone 
stratosphérique. En 1989, ta France, 


les Pays-Bas et la Norvège, d’une 
pezt,-la Grande-Bretagne et la com- 
munauté scientifique internationale, 
de l'autre, se sonHancés dans une- 
vaste campagne pour Tatarie à «d'ef- 
fet de serre». H s’agit des émwnnm 
de gaz produits oar les activités 
humaines (gaz carbonique, oxyde de 
soufre et <r azote, méthane et CFC), 
dont raocnnralation dans l’atmo- 
sphère pourrait, à terme, renfor ce r k 


Les comptes de l’Âgenda 21 


Conscients que les conven- 
tions et déclarations n'engagent 
qus ceux qui y croient les négo- 
ciateurs du sommet de Rio 
avaient prévu un «programme 
d'action» financé en monnaie 
sonnante et trébuchante. Ce 
qu'on appelle l'Agenda 21, 
c'est-à-dire les actions à entre- 
prendra au cours de la prochaine 
décennie pour aborder favorable- 
ment le vingt et unième siède. 


La négociation qui a précédé 
l’adoption de ce programme 
aura été la plus laborieuse à F5o. 
Vaste catalogue da plus de huit 
cents pages, F Agenda 21 offrait 
aux pays riches toute une 
gamme d'actions prioritaires : 
gestion des déchets, assainisse- 
ment, eau potable, pèche, 
exploitation forestière, bref toute 
opération capable d'améflorer tas 
conditions de vie dans le Sud 
tout en préservant le mifiau et 
les ressources naturelles. 


Bonn, a promis (ta doubler sa 
misa à partir de 1934. Ce fonds, 
qui offre des. droits de tirage 
auprès de la Banque mondais, 
dispose actuellement d'une 
enveloppe d'environ 1,3 mffiard 
de doBars. Le chancelier Kohl a 
proposé de porter te montant 
total è 3 méfiante de doflars. Le 
premier ministre britannique, 
John Major, a pour sa part 
annoncé l'intention de son gou- 
vernement d'y verser 100 mil- 
lions de doBara. 


Le secrétaire général de la 
conférence, Maurice Strong, 
avait fixé ta barre à 625 miffiards 
de dollars par an, dont 20 % 
seraient fournis par les pays 
riches (125 milliards). Pour 
atteindre cet objectif, tas pays 
de l’OCDE auraient dû s’engager 
è consacrer 0,7 % de leur PNB à 
Fade au développement (contre 
0,35 % actuellement). Or, en 
dehors des pays Scandinaves, 
de l' Allemagne et de la France, 
qui a promis de parvenir è. ce 
chiffre en l'an 2000 (0,56 % 
actuellement), aucun engage- 
ment n'a été pris en ce sens è 
Rio. Les Etats-Unis, qui en sont 
à 0,15 % de leur PNB - après 
avoir atteint 0,5 % en 1970 - 
préfèrent l’aide bilatéral 8 , tout 
comme le Japon. Quant è r Alle- 
magne, fe troisième grand de ta 
puissance financière mondiale, 
efle a décidé de se consacrer eu 
redressement de l'Europe de 
l'Est 


La Communauté européenne, 
qui fournit dé$ quelque 26 mil- 
liards de dollars par an pour 
Faide au dével op pement a prô- 
nés è Rio de rajouter 4 mSards 
de dotes pour financer des pro- N 
grammes spécifiques en faveur 
de l'environnement. Quant aux 
Etats-Unis, ils ont annoncé le 
versement de 150 millions de 
dollars pour le reboisement è 
travers ta monda, de 50 mSons 
de dotera au FEM et de 25 mS- 
Hoas de dollars pour aider les 
pays en développement è lutter 
contre reffet de serre. 


La France, qui s'ôtait engagée 
è verser 300 méfions de francs 
par an au Fonds pour l'environ- 
nement mondial (FEM), créé en 
1989 è initiative de Paris et de 


Le Japon, plus encore que les 
Etats-Unis, préfère l'aide b flaté- 
rata. En 1989, au sommet du G7 
è la Grande Arche de la Défense, 
il s'était engagé è verser 
100 miltions ae yens par an 
pour aider les pays pauvres è 
sauver leur environnement Cette 
contribution, selon ta dé lé gation 
japonaise, aura finalement at t eint 
400 millions de yens en trois 
ans. Au dernier jour du sommet, 
Tokyo a promis de porter sa 
part è 1 000 milBards de yens 
(environ 43 milliards de francs) 
pour tas cinq prochaines années. 

Au total, môme si Ton ajoute 
tas 5 mffiards de dotera offerts 
par l'A/D {('agence d'aide au 
développement de ia Banque 
mondiale), on est encore loin 
des 125 mHUards de dollars 
jugés nécessaires dès cette 
aînée par tes Nations unies pour 
encourager le tiers-monde dans 
ses efforts en faveur de ('envi- 
ronnement 


R. C. 


Trois ouvrages, trois approches 


s des temps et preuve de son 
adaptation à l'actualité, la célèbre 
collection «Que sais-je?» des 
Presses universitaires de France, 
vient d’ajouter & son catalogue ency- 
clopédique (2 66 7 titres) trots 
ouvrages inspirés par récobgie ( 1 ) : 
rEcowglsrm, rédigé par Dominique 
Simonnet ancien . président des 
Amis de ta Terre, journaliste et nou- 
veau conseiller régional (Génération 
Ecologie) <Fflode-Fxance; la Dtfaue 
de l’envùmnement en France, dû à 
Jean-Luc Mathieu, conseiller à ta 
Cour des comptes; l'Environnement, 
signé par Jacques Vernier, ancien 
directeur d’agence de bassin, dépoté 
(RPR) au Parlement européen tu 
maire de Douai. Trois personnalités 
fort dissemblables, abordant chacune 
à sa manière 1 e phénomène écolo- 
giste- en France. 


tas dimensions de h question Pas 
de sauvetage de renviromement sans 
changement de société», candut-iL 
Celle-ci étant selon lui, triche en 
aménités» et en services collectifs, 
mais «frugale dans sa consommation 
des espaces et des biens matériels ». 

Cest précisément ce gare de 
concept qu’ont élaboré les théori- 
ciens de F écologie et qui nourrit 
encore ta nébuleuse «verte». Domi- 
nique Simonnet baptise cela 
Te écologisme». Q en remonte ta 
genèse, détaille tas critiques que lés 
écolos adressent à la société indus- 
triefle, explicite les idées-forces et tas 
mythes du mouvement pour brosser 
enfin de ce dernier un panorama 
assez complet * L’écologisme, écrit-il 
avec un brin d’emphase, c’est l'hu- 
manisme de demain.» 


Q fout commencer par le travail 
de Jacques Vernier, qui balaye ce 
qu’il appelle les eqjeux, autrement 
dit la problématique de Feuviraune- 
ment : Teau, Pair, le silence, fe sot 
tes espèces végétales et animales 
sont aujourd'hui menacés par les 
activités «Fane humanité non seule- 
ment profiftrante mak qui s’entoure 
d’innombrables machines-esclaves. 
Froidement, avec un optimisme 
dont on espère - sans trop y 
croire - qu’il est fondé, Jacques Ver- 
nier expose tour à tour les maux et 


les remèdes. Mais ses leviers pour 
l'action sont à la mesure de son 


On pouvait moquer tas PUF de 
nous livrer trois opinions aussi dif- 
férentes sous prétexte d’exhaustivité. 
Mais ces ouvrages marquent les 
étapes parcourues par les environne- 
mentalistes dans leur marche vers 
récotogisme. En trois fois cent vingt 
pages format de poche, l'honnête 
homme - on fe curieux — en saura 
a u ta nt sur Feavironn e mc n t, ses pro- 
blèmes et ses solutions que s’il avait 
lu les deux cents ou trois cents livres 
consacrés à ta question depuis vingt 
ans en. France! 


MARC AMBROISE-RENDU 


diagnostic : classiques, institution- 
nels, c ons erva teur», pomraâ-on* dire. 
Jacques Vernier reste persuadé 
qu’on peut traiter des questions 
aussi fondamentales et planétaires 
avec quelques gouttes de potion 
ordinaire. U na pas aperçu ta 
dimension culturelle, politique et 
philosophique de Teojea écologique. 

Le titre de Jean-Luc Mathieu cor- 
rige cette insuffisance en braquant 
son projecteur personnel sur les 
moyens de défense de l'environne- 
ment en France. B en relève, en 
juriste pins qu’en ingénieur cette 
fi», tas lacunes et tes ftibfesæs. Et fl 
indique les corrections de tr^eettrire 
proposées par fe Flan national pour 
l'environnement, théoriquement 
adopté par le gouvernement Rocard 
en 1991. Mais l'ouvrage de Jean-Luc 
Mathieu risque de vieillir vite. Il a 
tout de même fe mézfle de souligner 


(1) Chacun des to»ts ouvrages coûte 
38 F. • 


□ PrédshML — Dans un article de 
notre correspondant A Rio-deJa- 
neiro ( le Monde du 9 juin), une 
encor de transmission a transformé 
fe n om d e Margaret Mee, peintre et 
botaniste britannique qui a consacré 
sa vie & Tétude de. ta flore amazo- 
nienne, eu Margaret Mead,' Ia r 
fam euse anthropologue américain* 
Même si Margaret Mead 
( 190171978 ) est contemporaine de 
Margaret Mee et s'est int ére ssée aux 
pays des antipodes (Samoa, Bali, 
rtc.), efle a étudié ta vie sodafe des 
hommes du Padfiqoe et ram la vie 
cachée des orchidées du Brésfl- Mar- 
garet Mee est l’auteur de ptarafoes 
botaniques d’une grande précision, 
où ta rigueur scientifique s’allie & 

une très grande beauté formelle. 


de ephts pays» comme le Bangla- 
desh, le delta du NO ou les Pays- 
Bas. ^ j, - / ; 

La fomrnrôânn (feg communautés 
européenne s avait, suggéré, rinstaora-, 
tion d’une taxe sur renergie chez Ira' 
Douze; la fameuse «écotaxe», afin 
de réduire ta consommation de oom- 
bustibks finales comme le pétrole et 
le charbon, étais l’opposition des 
industoéb et de ptasteurs gouverne- 
mente a contraint ta CEE à renoncer 
à cette proposition. Les Etite-Ums, 
qui produisent pris du tkra du gaz 


moyen de pression sur les Etats 
riche s afin de toucher des revenus 
cflmppMatwwf Quant aux pays de 
mt, pourtard-au premkr^ rang des 
victimes de h poflotùm atmosphéri- 
que, Ds ne se sentent pas concernés 
par les échanges Nord-Sud, car ils 
n’ont pas les moyens d’aider fe tiers- 
monde et ne peuvent prétendre à 


aux pays en voie 


: attnüufieparrUNU 
ie de développement. 


carbonique dégagé par tes activités 
humaine de ta planète, dot tout fort 
pour atténuer les dispositions de 
I’ONU contre l’efièt de serre De 
sorte que 1 a convention «climat», 
finalement adoptée à Rio, ne rben- 
tiosne pins qu’un eng ag emen t moral 
i réduire ks émissions de gaz à effet 
de seize (Ttai à Tan 2000 . 

Cette. convention est si vague 91 e 
même -les Etats-Un» ont accepté de 
1a signer à Rio, quitte à réunir une 


Ia convention signée à Rte mar- 
que davantage ta pnse en compte du 
problème de Tenet de seize qu’un 
réel effort pour tenter de mettre un 
t erm e an réchauffement climatique 
global H est vraisemblable que 
PONU acceptera te proposition du 
présidait Bush de réunir une nou- 
velle conférence sur le même sujet 
« avant le 1* Janvier 1993». Une 
Celte conférence sera f or cémen t plus 
restreinte que Fambitienx Sommet 
de ta Tezze. 


ROGER CANS 


L’enjeu de la forêt 


A l’origine, il était prévu une 
convention sur ta forêt, comme 
pour tes changements climatiques 
et ta biodiversité. Mais F Inde, le 
Brésil, l'Indonésie et surtout la 
Malaisie, qui tire 40 % <fe ses reve- 
nus de l'exploitation forestière ont 
mis leur veto à oe projet Limiter' 
l'exploitation de ta ressource fores- 
tière sous prétexte de sauvegarde 
de h pl ^ ri wff en effet, raraft à ces 
pays producteurs nue atteinte à 
leur souveraineté nationale. An 
nom de quoi les pays en dévelop- 
pement s’imposeraient des 
contraintes, alors qne les pays 
industrialisés ont largement puisé 
dans leur patrimoine forestier pour 
al imen ter tours ateliers en bois de 
chauffe et asseoir ainsi leur puis- 
sance économique? 


paysans avides de terres pour cuM- 
ver 1 e manioc, le cacao «1 le café. 
La forêt amazonienne du Brésil a 
été ouverte aux colons pour déve- 
lopper rflevage et certaines cul- 
tures de rente comme fe sqja pu la. 
canne à sucre Un fiasco, dans ta* 
plupart des cas, même si la forêt 
amazonienne, immense, - reste 



Bornée die disparaît sous l’action 
conjuguée des tronçonneuses 
mabistennes (Sarawak) et indoné- 
siennes (Kalimantan), afin d’ali- 
menter en bois le Japon et le 
Moyen-Orient 


De fait, les pays occidentaux, 
pendant des siècles, ont tiré parti 
de la forêt jusqu’à épuisement. SU 
n'y avait eu les besoins de ta 
marine et le bon plaisir des rois, 
traditionnellement amateurs de 
grande chasse, les massifs forestiers 
européens auraient pratiquement 
disparu au début du XDC* série. B 
se trouve que iè recoure au char- . 
bon «de tezze», Pexode riaa! et le 
développement d’une agriculture 
intensive Ont conduit non seule- 
ment à relâcher ta pression sur tes 
terres boisées, ma« ont permis loir 
extension. 


Mais si le pendule est reparti 
dans Tautre sens pour tes.&xêtsdu 


Nord développé (ou ne sait pas 
grand-chose de rélat des forêts 

«ih^riranM^ ri n 1 ,, «m na, 


i;. 


A 


sibériennes), il n'en va pas de' 
même pour celles dn Sud. Les 
forêts, tropicales, à quelques excep- 
tions près comme lê Gabon ou ie 
%afre, sous-peuplés, connaissent un 
recul spectaculaire. La forêt ivoi- 
rienne, par exemple, a été pratique^ 
meut liquidée par Finvasion des 






La conférence de Rio à donc 
finalement renoncé à imposer une 
convention sur ta forêt, car bcan- 
çoupde pays dn Sud y voyaient un 
instrument d’ingérence du Nozd 
sur leur souveraineté territoriale. 
Meme si les Etats-Unis ont 
Bnnoncé ta déblocage de 150 mfl- 
bons de doQazs par an pour aider à 
te sauvegarde dre massifs forestiers 
du monde, fl est clair que ta m«jo- 
™ des. Ws exportateurs de bas - 
en Afrique et Asie du Sud-Est - 
voient d’un mauvais ceil nn» qad- 
conque limitation & tans exporta- 
tions, prérieuse source de denses. 

La CNUED a donc fait ratifier 
une simple « déclaration », qui 
engage en même temps ta respon- 
sabuité des pays producteurs de 
dois et Ire Etats consommateurs. 
Mars û n'est plus question d’un 
««t de regard dre pays riches sur 
^exploitation dre forêts du Sud. 
Gomme si l’on a dmett ait que les 
pays e xportateurs, du fait de leur 
peprtidance envers fe bois, auraient 
m sagesse^ de limiter les . permis 
a ctofoitatiou qu’ils accordent- aux 
étrangères. 





étafaB im pro gr amma d'action 91 'eBe a proposé 
aux pays riches. Chacun pouvait y choisir un 
domaine (TaTtravartfan, à cfarga pour te carxS- 
dat d'en trouver le financement. C'est -sots 

doute là que les déceptions ont été les phw 

vives à Rio. Les Etats donateurs préférant 
annoncer de gros chèques à la Banque mon- 
jfiaie où au nouveau Fonds pour l'environne- 
ment mondial, plutôt que de s'en gager dans 
des opérations ponctuelles peu gratifiantes 
(l'adduction d'eau, le traitement des onhses 
ménagères) ou dans des entreprises de coopé- 
ration inter nati o na le peu «lisibles». 

Cette cc n flieno B fora f objet «fui su ivi pa r 
une commission ad hoc au sam des Nations 
unies : ta «commission du développement 
durable». C'est elle qui. finalement, pourra 
qipréder ta quaflté du travail accompfi ê Rio et 
ta sériaux des engagements pris. 


La 



ff." 


nouvelle conférence pour eu préciser 
tes modalités. Pou le président 
Bosh, mieux vaut aider à replanter 
partout des arbres, qtri absorbent fe 
gaz carbonique par photosynthèse, 
de réduire ta conso mm ation de 
pétrole de scs compatriotes. Pour ks 
pays du Sud, dont les pollutions f 
mdmh-ïpflyg sont faibles, la conven- 
tion Surfes riwm fl ff n w nta rfîmnfi qnw 
apparaît seulement comme tu 
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_ SCIENCES ♦ MEDECINE 

La « retraite » du professeur Got 

Défenseur acharné de la santé publique, le professeur Claude Got vient de décider de baisser les armes 

Il explique pourquoi dans l'entretien qu'il nous a accordé 


■Après plusiaurs années d'un 
combat souvent très vif mené au 
nom de h santé pubBque, h pro- 
fesseur Claude Got 1 hôpital 
Ambroise-Paré, Boulogne) met un 
tame à ses activités, jf a annoncé, 
dimanche 14 juin, sa décision è 
ses pairs. Celui qui fut souvent 
qualifié d’i ayatollah» par ses 
ennemis , publicitaires, grands 
atcooüers ou fabricants- de dga- 
rettes, analysa les raisons de son 


L 'ARRÊT de vos acti- 
vités de aantê prati- 
que aat-U destiné à 
attirer l'attention 
sia- Tes Insuffisances 
de notre politique de santé ou 
aat-cà un renoncement aux 
idébs que voue défendez depuis 
une vingtaine d'années? 

- Les circonstances ne sont pas 
propices & la santé publique, tes 
élections législatives approchent, et 
il ne iàut pas contrarier afficheurs 
et publicitaires. Les textes d'appli- 
cation de. la loi Evin sur l’alcool, 
votée en décembre 1990, ne sont 
toujours pas publiés, le premier 
ministre a abandonné la forte aug- 
mentation du prix descigarettesau 
non de^ l'indice des prix, et il vient 
de saborder une campagne de pro- 
motion des préservatifs pour ne 
pas déplaire à la fraction la plus 
conservatrice de l’électorat catholi- 
que. !. 

» Pourtant ces fiùts.-sont sééor^ 
daires. Panttc fente - d'avoir les 
moyens de feins évoluer une politi- 
que monopolisée par l’économie, 
»»cftn»W* «dlPüaâé^cœBcr. la 


connaissance des problèmes de 
santé publique et La prévention, 
privilégiant nne médecine de 
consommation qui gaspille pour 
des gains marginaux. 

- Comment an étiez-vous 
arrivé, spécialiste d'anatomie 
pathologique, i mener un com- 
bat au service de la sa ntà publi- 
que? Et comment interprétez- 
vous la quaüffcattif d'ayatollah 
utilisé par vos adversaires? 

- L’anatomie pathologique est une 
discipline carrefour où se rencon- 
trent la compréhension et l'action. 
Faisant Pàutopsic d'accidentés et 
d'accidents, j*ai été confronté as 
problème posé par les consomma- 
tions d’alcool excessives. Quand on 
contribue à améliorer la sécurité 


qui en limite ks conséquences. On 
s intéresse alors à la «santé publi- 
que*. 

» La discipline étant sous-déve- 
loppée en France, ht nombre réduit 
de-ceux qui cherchent à la promon- 
; voir et apparaissent dans les 
médias sont promus par ceux-ci du 
rang de chercheur i celui de gou- 
rou. Les tenants d'un libéralisme 
en forme de tiroir-caisse peuvent 
alors les- qualifier d’ayatollah pour 
tenter de transformer des positions 
fondées snr (tes connaissances et le 
respect de l’individn en doctrines 
religieuses hbertirides. L’amalgame 
est a la basé de la Jmsse communi- : 
cation, . politique ou publicitaire. 

Voua avec contribué au cours 
des vingt demidrès années i 
faire prembe des décisions que 
vous considérez comme Impor- 
tantes et utiles, concernent 
notamment la sécurité routière^ 

■ytifav- *.• (i . - 


eVn moment 

vient où 1 ^ 

J H tout (...) cesser 
dose 
compro me ttre, 
dans des comfté e 
parapluies.» 

les études et le démographie 
médicales , la prévention du 
tabagisme et de rslcoolismè. 
Pourquoi cette désShtrion et ce 
constat d'inefficacité? 

-■ Ort peut être efficace toirt en 
étant incapable de réduire les iné- 
galités. Nous n'avons pas p u obte- 
nir de rEûrope des groupes de 
pression et de son conseil des 
ministres, l’harmonisation i un 





niveau élevé de la taxation du 
tabac, ni la suppression de toute 
promotion publicitaire des ciga- 
rettes, alan que le Parlement fian- 
çais et celui de la CEE ont voté 
cette mesure. Cela signifie que 
quelques pays, dans lesquels le 
lobby tabagique est puissant et 
finance les partis politiques, sup- 
priment la démocratie, au nom 
.bien enteqdu. de la. défense des 


libertés— Développer le commerce 
international est un objectif privilé- 
gié par rapport i la conservation 
de la santé, et faut-il une fois 
encore rappeler que h» subventions 
de la CEE à la culture du tabac 
sont cent fois supérieures au coût 
de ses actions pour lutter contre le 
cancer. Ces dysfonctionnements 
réduisent l’action en santé publique 
à une information dont les plus 
aptes savent profiter, ce qui accen- 
tue les inégalités. 

- Les démissions d'experts 
sont fréquentes au ministère de 
la santé. Ont-elles des causes 
communes ? 

- Elles ont une parenté. L'inquié- 
tude éthique suscitée par le déve- 
loppement de certaines recherches, 
ou l’impossibilité de conduire une 
action d’expertise sans moyens, tra- 
duisent le refus de subir passive- 
ment l’évolution rapide du système 
de connaissances et de soins. Une 
politique doit bénéficier de struc- 
tures assurant une compétence. 
Notre pays n’en a pas dans ce 
domaine, et toutes les tentatives de 
création d'un outil de travail en 
santé publique échouent. Le 
recours excessif à des experts 
externes traduit la misère d’un 
ministère qui n’a jamais été doté 
de moyens d’observation, d’analyse 
et de gestion à la hauteur de ses 
besoins. 

» Un moment vient où il faut 
refuser ces conditions de travail et 
cesser de se compromettre dans 
des «comités parapluies». La géné- 
ralisation du dépistage du virus 
HTLV 1 dans les dons du sang 
place le coût de la leucémie évitée 
à plus de 100 millions de francs. H 
faut comparer cette somme au 
budget du Haut Comité de la santé 


publique qui est de 3,5 minions de 
francs, à celui de l’Agence natio- 
nale pour le développement de 
l’évaJuatiou médicale de 19,5 mil- 
lions. Ne parions pas des observa- 
toires régionaux de la santé qui 
vivotent avec des budgets miséra- 
bles. 

» La recherche sur le virus du 
sida a pu bénéficier d’un outil 
adapté : l’Agence nationale de 
recherche sur le sida, m*wi les gou- 
vernements des vingt dernières 
années n’ont pas su faire l'équiva- 
lent pour la recherche en santé 
publique. Faute d'une telle base, 
les décisions sont prises de manière 
improvisée, en fonction des 
urgences ressenties, et le service 
rendu n’est pas évalué. 

- Estimez-vous que 100 mil- 
lions de francs est une somme 
trop importante pour la préven- 
tion d'une leucémie ? 

- Oui parce que la même somme 
utilisée différemment, par exemple 
dans la lutte contre la toxicomanie 
ou les accidents, peut éviter un 
plus grand nombre de morts. Elle 
représente également une aide 
ménagère quotidienne pendant un 
an pour plusieurs centaines de per- 
sonnes Agées isolées. L’époque de 
la santé qui n’a pas de prix est- 
révolue, il faut utiliser au mieux 
nos moyens. 

• Propos recueillis par 
JEAN-YVES NAU 
et FRANCK NOUCHI 
lire la suite, page 16 
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Conscients qu’il est temps de penser le monde autrement, des chercheurs présents 
au Sommet de la Terre ont réagi à l'appel d’Heidelberg en faveur d'une écologie scientifique 


P OUR la communauté 
scientifique, Rio c’est 
fini. Vendredi 5 juin, là 
dernière manifestation 
internationale tenue dans 
te cadre du forum de culture scienti- 
fique s’est conclue par un d&at sur 


dévehqjpement. Que faisaient donc 
ks sdentifiques à Rio ? Rk», où il est 
de bon ton que les hommes politi- 
ques se montrent et signent éven- 
tuellement quelques conventions, où 
ks industriels font la promotion de 
leurs technologies prop re», où . les 
. organisations non gouvernementales 
élaborent leurs traités. . 

Les scientifiques avaient toutes les 
raisons de participer aux activités 
qui accompagnent le Sommet de la 
Terre. Ne sont-ils pas tes premiers à 
avoir annoncé publiquement les 
effets négatifs dés actions h umain e s 
otr renvüonnement? Depuis la réu- 
nion de Stockholm en juin 1972* ils 
rassemblent les données attestant 
répuisement des ressources de la 
Terre, Taccumnlation des déchets, 
les transformations du c tim at 

Ha sortent' mime de tour téserve 
habituelle pour affirmer qu’il est 
impératif de modifier rapidement 
tes pratiques modernes afin d’éviter 
que leurs conséquences sur Ifenvi- 
ronnement ne deviennent irréversi- 
bles. Car ce sont eux, au bont du 
compte, qui ont mis en évidence la 
î™nsâbilité princçale des pays dp 
Nord dans la dégradation de renyi- 
ronnemenL fis «ont unanimes a tare 
aujourd'hui que, politiquement, il 
n'est plus temps de tergiverser - 

même si, scientifiquement, ks incer- 
titudes sont encore fortes- • 

A Rio. les problènrâde Peau, de 
la forêt, de la dégradation des ads, 
de l’énergie, de la bipdiversiîé, du 
Hfwmt et de PAmazome ont bien stffr. 
été abordés. Rien, de très origmg. 
EL sur le piten strictement saeoiifi- 
nus, aucun résultat bouleversant na- 

été révélé. Mai* progresmvement 
r unanimité se fait sur tm état oes 
beux enmato d’tnvttOûnaiwût et 
dé développement, et «Jgg 
que pourrait suivre fo recherche : 

dans tes prochain» «nnées.- 

Albis que Vâ discussion* pcliti- ' 


qnes sur la protection .de là biodk 
verrité battent leur plein et font 
apiparaître des divergehees pro- 
fond» entre tes pays du Nord et 
éeux-du Sud, ks chercheurs bnéâ- 

- tiens et étrangers se sont retrouvés 
unis sur leur analyse de la forêt 
amàzoaknire. Et les premiers reven- 

1 diquent même l’exemplarité que 
pourrait présenter dans le monde 
une gestion rationnelle de la forêt, 
tant sur tes plans économiques et 
sociaux que pour la sauvegarde de 
l'environnement et la suppression 
des énrissKHB de garà effet de serre. 

En outre, la fameuse tour d’ivoire 
des chercheurs s’écroule avec les* 
sciences de l’ environnement Com- 
ment promouvoir ks réservés nata- 
. relies ' Uniquement pour préserver tes 
espèces, quand lés sciences social» 
sont présentes pour rappeler que 
.toute tentative n'a de sens que si die 
rétablit T'équilibre entre l'homme et 
la nature? Cbmment élaborer des 
stratégies de transition vêts un déve- 
loppement durable si les écono- 
mistes ne s’associent pas A la 
démarche pour proposer de hou- - 
veaux typra de partenariat entre 
l’Etat, tes entrepris» et la société 

- civile? - • ; ... 

Une occasion 

unique 

' fin efifet/S devient évident pour 
1» scientifiqu» concernés sur 1» 
thèmes «envummement-déveioppe- 
mentB.'que là compréhension de. 
l’ environnement et la construction 

- de nouveaux modes de développe- 
ment passent obligatoirement par te 
rapprochement de tout» tes disci- 
plines scientifiques. A Rio, tes scien- 
tifiques se retrouvaient sur nne 
même scène publique avec les 
hommes 'politiques .et-tes représen- 
tants des organisations non gouver- 
nemental». y • 

L’occasion était' unique pour ten- 

- ttiç'dft dissiper 1» malentendus entre 
les différents, acteurs. Faire com- 
prendre' *ux politiques que Ieura 

^o^Snces sdenïSqu»! entea- 
dre les représentants- des organisa- 
tions non gouvernemental» pour • 
formuler différemment-tas problé- 


matiques de recherche et rendre 
inteltigihl» sur le terrain ks résul- 
tats acquis en laboratoire. 

Ces deux conditions impliquent 
l’établissement de nouveaux rap- 
ports entre 1» différent» fore» de 
la société.. Leur mise en place sem- 
ble en bonne voie puisque la plupart 
des délégations présent» compor- 
taient des sdemifiqu» dans leurs 
rangs. Sauf pour la France qui s’est 
distinguée. Jusqu’au dimanche 
7 juin, il n’était pas prévu que ks 
sdentifiques fiançais participent en 
tant que tels à la délégation offi- 
cielle. C’est à la dernière rainât* et 
{feus la plus grande improvisation, 
que la situation a été rectifiée. Ils 
étaient pourtant nombreux à Rio : 


près de quatre-vingts, relevant des 
plus grands organismes de 
recherche. 

C’est dans ce contexte qu’est 
tombé l'appel d'Heidelberg sur l’éco- 
logie dans lequel une cinquantaine 
de Prix Nobel dénonçaient «l’émer- 
gence d’une idéologie irrationnelle 
qui s’oppose au progrès scientifique 
et industriel » (le Monde du 3 juin). 

Une prise de conscience 
momfiaJe 

A Rio, cette déclaration a fait 
chez les chercheurs l’effet d’une 
bombe : des scientifiqu» s'appuyant 
sur la prétendue sagesse que gagnent 
certains d’entre eux en devenant 


prix Nobel, semblaient vouloir sépa- 
rer k bon grain de l’ivraie. 

Mais, soulignaient 1» participants 
de Rio, ces mêmes scientifiques se 
gardaient bien d’avancer des argu- 
ments précis ou de prendre des 
engagements concrets. D’ailleurs, 
remarquaient-ils, l’environnement et 
k développement sont forts éloignés 
des secteurs de compétence de la 
plupart d’entre eux. Cependant, 
dans une période où il est impératif 
de penser le monde autrement, d’au- 
tres scientifiqu» ont jeté le doute. 
Se sentant directement concernés, 
ks sdentifiques présents A Rio, ont 
relevé le gant en publiant A leur tour 
une pétition. 


Cette déclaration des scientifiqu» 
présents aux conférences sur le Som- 
met de la Terre est significative de 
l’état d’»prit que certains ont 
acquis au coure des longs mois qui 
ont précédé sa tenue. Us sont désor- 
mais associés & la prise de 
conscience qui s’est faite mondiale- 
ment sur l’extrême imbrication 
entre 1» questions écologiques et 
politiques et sur 1» responsabilités 
des hommes pour l'avenir de la. 
Terre. A ce seul titre, Rio peut être . 
considéré comme une réussite et la 
<r Déclaration de Rio » comme une 
base A la construction de f après- 
Rio. 


MARTINE BARRÈRE 


Eviter tout dogmatisme 


A la. smte & l’appel de Heidel- 
berg (le Monde du 3 juin), des 
sdentifiques présents à Rio-de- 
Janeiro {Brésil} ont rétfigé une 
sorte de code de conduite où ils 
soulignent que la recherche est 
au service dé la société, que 
teur rôte n’est pas da dicter des 
décisions et que les choix politi- 
ques et de société ne sont pas 
de leur ressort. Sur des sujets 
aussi complexes que l'environ- 
nement, il convient, soulignent- 
ils, enfin, d'éviter tout dogma- 


Voici ce texte, signé notam- 
ment par une quarantaine de 
représentants des organismes 
de recherche français (CNRS, 
Cirad, Oretom, Ifremer; INRA, 
Cemagref, Ademe, etc.) assis- 
tant au Sommet de là Teite. 

rias sdmùfkjuôs soussignés, 
réunis è l'occasion de la confé- 
tmee de fÿo, 

é Constatent que les effets 


prévisibles des changements de 
l’environnement auront des 
conséquences è l’échelle plané- 
taire et qu'une soUduriTé de toutes 
tes nations sera nécessaire pour 
faire face à des situations nou- 
velles; que les conséquences 
régionales de. c es changements 
globaux sont encore du domaine 
spéculatif, mais que les activités 
humaines accélèrent de manière 
générale, ia dégradation des 
mXeux, en particulier de la bbdt- 
verské ; 

1 » Rappellent qu’une des règle s 
essentielles 'de la déontologie 
scientifique est la diffusion des 
connaissances et leur Hbre accès 
pour tous; que la recherche 
scientifique est au service de la 
société ; son rôle est donc d'ap- 
porter les éléments permettant ia 
prise da décision et non pas de 
dicter les décisions, ce processus 
relevant en damier ressort de 
choix- politiques et da soôété ; 
que la recherche scientifique, sur 
des sujets aussi complexes que 
ceux relatifs à l'environnement, 
doit éviter tout dogmatisme at sa 
garder d’énoncer des certitudes 


lorsque les faits ne sont pas 
étayés de manière indiscutable; 

» Affirment que , en dépit des 


processus de base de régulation 
de la biosphère et sur les interac- 
tions entre les activités humâmes 
et l’environnement, ils estimenr 
avoir acquis des résultats signifi- 
catifs qui doivant être portés de 
façon intelligible à la connais- 
sance de l'opinion publique et des 
responsables poétiques et écono- 
miques; que les controverses 
encore nombreuses qui se font 
jour sur certaines questions, 
même si elles relèvent du débat 
scientifique et résultent le plus 
souvent d'une connaissance 
encore insuffisante des pro- 
blèmes, doivent être largement 
rendues publiques; qu’B ne sau- 
rait être question d’entraver le 
développement, et particulière- 
ment caksi des pays du Sud, mais 
qu’un effort important doit être 
toit par tous pour expérimenter 
avec les populations concernées 
des modes de développement 
permettant de satisfaire aux 
besoins économiques tout en pré- 


servant les capacités de la bio- 
sphère à s'adapter et à se régu- 
ler; 

b Demandent que les résultats 
de la recherche, môme lorsqu'ils 
soulèvent un certain nombre d'in- 
quiétudes. ne soient pas ignorés 
de ceux qui ont à décider de 
f ‘avant des sociétés ; que. devant 
la complexité des problèmes, les 
signaux d’une dégradation da 
r environnement et les espoirs 
suscités par h conférence de Rio. 
l'effort de recherche soit non seu- 
lement reconnu, mais que la 
coopération internationale impli- 
quant la participation des parte- 
naires du Nord du Sud soit large- 
ment renforcée; c'est è ce prix 
que l'on pourra parier de solida- 
rité internationale et de diffusion 
des connaissances; que lee 
règles juridiques soient mises en 
place dans te domaine des biote- 
chnologies, de manière à préser- 
ver un accès équitable de tous les 
.pays aux ressources natureées et 
aux technologies qui en déri- 
vant. » 
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SCIENCES . MEDECINE 


« Epoussetage » au I 

Des tests d’un nouveau procédé de nettoyage de. la pierre sont 


faits sur la cathédrale d'Amiens 


A CCOMPAGNÉ de crépi- 
tements secs, un gros 
point rouge est pro- 
mené sur une draperie 
qui habille un des per- 
sonnages do tympan du portail de 
la Mère-Dieu, le portail sud de la 
façade onest de la cathédrale 
d’Amiens. La pierre calcaire, dont a 
été faite la cathédrale au début du 
treizième siècle et que six cents 
.-années ont rendue noire, s’éclaircit 
. et retrouve - & peu près - sa blon- 
deur originelle. Derrière les obliga- 
toires lunettes vertes de sécurité, on 
a l' impression d’assister à un mira- 
cle. En fait, ce nettoyage est l’œuvre 
d’un rayon laser nus au point par 
BM Industries sous la direction de 
Geneviève O rial, responsable de la 
section de microbiologie du labora- 
toire de recherche des Monuments 
historiques (LRMH). 

Depuis qu* André Malraux a fait 
voter, il y a une trentaine d'années, 
la loi sur le nettoyage des monu- 
ments français, de nombreuses 
techniques ont été ntilisées pour 
enlever la crasse et autres produits 
accumulés au fil des siècles et 
redonner à ces monuments l'éclat et 
la beauté de leur jeunesse. Ont ainsi 
rété employés des sablages tris 
vigoureux, des microsablages plus 
délicats, des brossages a l'eau, 
divers produits chimiques. Certes, 
chacune de ces méthodes a ses 
avantages mais elle a aussi ses 
inconvénients. 


raux qui, & la longue, transforment 
la surrace de la pierre en poudre ou 


la surface de la pierre en poudre ou 
la desquament en écailles qui ne 
demandent qu’à tomber. Sans 
oublier qu’une partie de ces sels 
pénètrent dans la pierre qui devient 
ainsi fragile dans sa masse. O y a 
aussi les poussières dont l’atmo- 
sphère des grandes villes est sur- 
chargée et qui se collent sur la 


J lierre. II y a enfin des agents bio- 
ogiques qui s'attaquent aux 
lierres : les lichens et les mousses 


pierres : les lichens et les mousses 
s’accrochent solidement aux parois 
extérieures ; les crottes de pigeons 
sont corrosives à la longue. 

La variété des attaques, des cli- 
mats locaux et des pierres, le degré 
de gravité des maladies frappant (es 
monuments, la fragilité des décors 
sculptés et, parfois encore peints, 
tout concourt à faire de chaque 
monument un cas particulier. Mais, 
de toute façon, la méthode de net- 
toyage qui rendra sa splendeur à un 
monument doit être la moins 
aggressive possible. 

L’idée d’utiliser un laser n’est pas 
vraiment nouvelle. Dès 1973, 
l’Américain John Asm us (qui tra- 
vaillait alors en Italie) pnblie un 
article sur le sujet. En 1986, Ber- 
nard Collette, l’architecte du 
château de Champs (où est installé 
le LRMH), pense an nettoyage au 
laser en écoutant., son dentiste lui 
parler des usages des lasers pour la 
médecine 1 Rappelons ici que les 
variétés des lasers et celles de leurs 


Les saletés, qui déshonorent et 
asquent les beautés de notre 


masquent les beautés de notre 
patrimoine architectural, ont des 
origines diverses. La pollution de 
l’air, due en grande partie à l’usage 
croissant des combustibles fossiles, 
donne naissance à des sels miné- 


usages se sont prodigieusement 
multipliées dans les tontes dernières 
décennies et qu’il n’était pas extra- 
vagant de songer à un nouveau 
champ d’application de ces «mer- 
veilleux rayons». 

L’accord s’est vite fait entre 


La «retraite» 


du professeur Got 


Suite de la page 15 

- Vos échecs peuvent tra- 
duire um forme de sagesse : à 
quoi bon développer une préven- 
tion fondée sur des interdits 
alors qu'il faut bien mourir un 
jour? Pourquoi les politiques 
développeraient-ils une forme 
d'action poétique en matière de 
santé oui ne correspond pas eu 
désir des Français 7 

- D est inexact de dire que les 
actions de santé publique n’ont pas 
l’aval de la population.» 

. «Tous les sondages révèlent au 
contraire une adhésion majoritaire 
à des mesures dont l'efficacité a 
pour contrepartie des contraintes 
minimes. Supprimer la publicité 
pour te tabac ou réduire la promo- 
tion de la vente d’alcool ne sont 
pas des mesures limitant la liberté 
.an consommateur. Elles limitent 
les conditionnements exercés par 
ceux qui ont intérêt à développer 
le risque chez tes autres. 

» Ceux qui tentent de réduire la 
promotion de la santé à la dispari- 
tion du plaisir utilisant une techni- 
que familière aux publicitaires : 

. l’amalgame. Un amateur de bonne 
table n’est pas forcément un gros 


chant l’annonce spectaculaire et 
attendue, même si elle est dépour- 
vue d’efficacité. 

- Peut-on parier d'inégalité 
dans une société d'opulence qui 
assure l'accès aux soins i tous 
ses membres ? 


k mangeur. Le plaisir sexuel peut 
être dissocié du risque, et la liberté 


de se déplacer en voiture n’impose 
pas de faire des excès de vitesse. 


La difficulté n’est pas d'obtenir 
l’adhésion de nos concitoyens à 
une politique de santé, mais de les 
convaincre de la nécessité d’en 
faire une priorité politique. Cest 
parce qu’ils sont culturellement 
inaptes à le faire que je cesse 
d’avoir une action qui finirait par 
être contre-productive. 


- L’inégalité est en amont de la 
maladie et des soins. Cest une iné- 
galité de connaissances et d’apti- 
tudes à profiter des possibilités (te 
la prévention. Bénéficier d’un trai- 
tement quand on a une cirrhose 
alcoolique du foie, une artérite pro- 
voquée par te tabac, ou un cancer 
du col utérin faute de frottis de 
dépistage, ne place pas à égalité 
avec ceux qui ont pu éviter ces 
pathologies. Nous connaissons ces 
différences : un manœuvre a quatre 
fois plus de risque de mourir entre 
trente-cinq et soixante ans qu'un 
professeur ou un cadre, et ce n’est 
pas le système de soins qui provo- 
que cette inégalité, c’est l'aptitude 
à éviter 1e risque. 

» La solidarité est remplacée par 
la sélection. L’échec d’un commu- 
nisme qui avait conduit au diri- 
gisme sclérosé et inégalitaire a ren- 
forcé un libéralisme «dur» dont 
les conséquences sociales sont aussi 
destructrices que celles du «centra- 
lisme bureaucratique». Ceux- qui 
n’ont pas les bons gènes, une 
famille attentive et compétente, de 
bons enseignants, la filière de for- 
mation adaptée, cumulent les ris- 
ques de désocialisation, qui sont 
aussi ceux de la maladie et de la 
mort. Notre société est cruelle. 


>La solidarité est remplacée 
par la sélection» 


» La personnalisation de l’action 
en santé publique par les médias 
. réduit l'implication de l’individu. 


solidarité, qui s’exprime par de 
l’argent pour survivre, est en 
accord avec notre système de réfé- 
rences qui privilégie l'économie et 
abandonne des valeurs humaines 
fondamentales. 


qui regarde et n'agit plus. Quelques 
«champions» défendraient les 


- Peut-on dire que la situation 
française soit plus défavorable 


«champions» défendraient les 
grandes causes publiques, ayatol- 
lahs ou Savonarole pour les uns, 
Don Quichotte pour les autres, les 
téléspectateurs comptant les coups 
an heu de participer à la prise de 
décision, et les politiques recher- 


que celles d'autres pays indus- 
trialisés qui ont développé un 
outd de santé publique plus per- 
formant que le nôtre ? 

- La qualité d’un système de 
santé est assurée par trois facteurs 
principaux : la solidarité dans son 
financement, la valeur de rappareil 


(PubUdié) 
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Q au de Volfovsky, directeur du 
LRMH, Geneviève Oriai, la direc- 
tion du Patrimoine du ministère de 
la culture et les architectes en chef 
des Monuments historiques pour 


utiliser un laser YAG (grenat d’alu- 
minium et d’yttrium dopé au néo- 
dyme) dont l’énergie et les fré- 
quences convenaient au nettoyage 
des pierres. Mais il a fallu d’abord 
résoudre le difficile problème du 
poids et de l'encombrement de Fap- 
pareil qui, par définition, devait 
travailler directement sur le monu- 
ment 


Un modèle 
«portable» 


On a d’abord pensé à laisser en 
bas du monument un appareil 
«normal» de plusieurs centaines de 
kilos et à amener le rayon laser à 
Cen droit voulu par une longue fibre 


optique. Mais te laser perdait de 
son énergie pendant son trajet et, 
surtout, il chauffait de plusieurs 
dizaines de degrés Celsius la pierre 
traitée dont la chimie risquait ainsi 
d’étre perturbée. Certes, on a 
essayé, sur une statue de la collé- 
giale Saint-Thiébault-de-Thanu 
(Haut-Rhin) de pallier ce grave 
inconvénient en couplant l’usage du 
laser à des projections d’eau pulvé- 
risée. Mais l’eau aurait pu pénétrer 
dans la pierre et en modifier aussi 
fai chimie. Le laser aurait pu ne pas 
chauffer si ses impulsions étaient 
plus brèves. Mais là, il cassait la 
fibre optique dans laquelle il 
« voyageait »... 

On en est donc venu au «com- 
pactage» d’un modèle existant. 
Mais 1e million de francs nécessaire 


plus nombreux entre l'acquisition 
d’un savoir et te passage à l’appli- 


cation pratique efficace, qu’il 
s’agisse d’impossibilités techniques 


ou a obstacles economiques, 
humains, politiques. Les médias 
inondent médecins et patients de 
«découvertes* et créent un bruit 
de fond qui fait perdre de vue les 
quelques problèmes majears sur 
lesquels nous pourrions agir. Le 
show permanent de la médecine 
scientifique et technique remplace 
la médecine des comportements 
destructeurs. 43% des morts entre 
quinze et vingt-cinq ans survien- 


nent sur la route ; un grand nom- 
bre d’entre elles sont évitables avec 


les connaissances que nous possé- 
dons et une volonté de privilégier 
la sécurité routière. 

» La réalité est différente, nous 
venons de rendre obligatoire l'exa- 
men technique des véhicules 
anciens, celui-ci n’a jamais prouvé 
son efficacité dans les pays où il a 
été évalué, mais il a l’avantage de 
satisfaire la technostructure auto- 
mobile. Et bien entendu aucune 
procédure d'évaluation n'a été mise 
en place, il serait sans doute indé- 
cent de montrer que l'on peut faire 
dépenser des centaines de millions 
de francs aux usagers pour un 
bénéfice noL 


«Le risque 
d'une discordance» 


à Fâchât de l'appareil est venu trop 
tant pour mener è bien la « minia- 
turisation » dont on rêvait : on est 
'arrivé seulement à un modèle d’une 
bonne centaine de kilos qui a pu 
être monté par un simple palan sur 
une plate-forme de tubes et de bois,, 
haute de 10 mitres, construite 
devant le tympan du portail de la 
Mère-Dieu. 


Encore fallait-u que le rayon laser 
«fabriqué» dans la machine pût 
atteindre - d’une distance de quel- 
que cinquante centimètres et sous 
un angle voisin de Tangte droit - la 
surface sculptée qu’il doit nettoyer. 
On a donc lait un bras dont chaque 
articulation est munie de miroirs. 
Dans chaque segment du bras, le 
rayon laser va tout droit A chaque 
articulation, il change de direction 
pour prendre le segment suivant 
dans la brame direction i une frac- 
tion de degré d’angle près. 

Comme aous, l’ont expliqué 
Didier Groux, restaurateur de 


pierre, et un «laseriste» de 
BM Industries, le bras est 


BM Industries, le bras est 
extrêmement fragile : la moindre 
torsion, le moindre gauchissement 
empêcheraient le laser d’être précis. 
Mais 1e bras permet de nettoyer la 
surface la plus biscornue. Grâce à 
lui, 1e rayon laser va dans tes creux 
étroits, sous les plis ou tes mentons, 
dans les boucles de cheveux ou de 
barbe, etc^ l’opérateur étant guidé 
par la lumière rouge dont la seule 
utilité est de visualiser la direction 
du laser invisible. 


Toutefois, il ne faut pas oublier 
que le laser est aussi un instrument 
potentiellement très dangereux. Si 
une seule des impulsons envoyait 
directement ou par réflexion (sur- 
tout sur du métal ou du bois) le 


de soins et l’aptitude à faire passer 
les connaissances dans des actions 
de prévention efficaces. La France 
financ e solidairement ses dépenses 
sociales à un niveau élevé, elle a 
un système de soins développé et 
une santé publique défaillante. 

» Notre situation est globalement 
favorable parce que nous sommes 
riches, ce qui nous permet d’être 
informés, de manger, d’avoir l’eau 
courante et des vaccinations. Note 
sommes défaillants dans le 
domaine des accidents de la route, 
de l’alcoolisme, et du tabagisme. 
Les Etats-Unis donnent l’exemple 
d’une bonne connaissance de la 
santé publique associée à 1a faible 
solidarité d’un système libéral très 
sélectif qui accentue tes inégalités. 
La Suède bénéficie d’un niveau 
élevé dans les trois domaines qui 
font la qualité d’un système de 
santé. 

- Selon vous, les obstacles 
se situent au niveau de l'acqui- 
sition des connaissances ou des 
décisions politiques? : 

- Les obstacles sont de pins en 


d’assumer la responsabilité. Us 
contraignent te ministère de la 
santé a abuser de ('expertise 
externe. La pire des solutions étant 
d’attendre que tes exjterts soient à 
la retraite pour profiter de leur dis- 
ponibilité, ce qui introduit le ris- 
que (Tune discordance entre f expé- 
rience, le savoir et le. pouvoir, 
redoutable dans les activités de 
conseil. ... 

» Au début des années 80, ce 
sont de jeunes imaginatifs exerçant 
sur le terrain qui ont sonné 
l’alarme au moment du sida, pas 
tes expérimentés dans les commis- 
sions officielles, ni les politiques 
qui, cinq ans plus tard, différaient 
l'homologation et la mise en œuvre 
du dépistage du virus HIV dans tes 
dons du sang, sous la pression du 
ministère des finances. 


«n faut des Investigations 
quasiment obsessionnelles» 


- Et le rôle du journaliste? 

-•Le plus traditionnel est l’an- 
nonce spectaculaire de découvertes 
scientifiques, les fausses nouvelles 
deviennent plus rares, mais f opti- 
misme est la règle et l’on prévoit 
toujours des retombées «à terme» 
de ces progrès. Le second se déve- 
loppe avec tes journaux de vulgari- 
sation spécialisés qui fourmillent 
de conseils, et Pan peut se deman- 
der si l’individu retire un bénéfice 
de cette masse de recettes, <fàutant 
queues médias sont envahis par tes 
médecines parallèles. Le développe- 


médecines parallèles. Le développe- 
ment le plus récent esr le journa- 
lisme d'investigation en santé 
publique, développé par 1e drame 
de la contamination des hémo- 
philes et des transfusés. 

» Les journalistes découvrent là 
santé par sa gestion, ils peuvent 
explorer sa sons-administration, la 
délégation du service public à des 
structures associatives, le poids de 
l’écoaomie dans la sécurité rou- 
tière. te tabagisme ou l'alcoolisme. 
Il faut des investigations longues et 
quasiment obsessionnelles pour 
réussir dans ces activités. 
L’enquêteur qui découvre progres- 
sivement l'organisation du système 
transfusionnel et ses conséquences 
sur la transmission du VIH sera 


capable de dire que de multiples 
responsabilités ne font pas une res- 
ponsabilité. collective et de distin- 
guer tes responsables et tes côupa- 


- Quel devrait être le rôle de 
l'expert en santé publique. 

- n sera toujours ambigu, un 
avis se fonde sur des connais- 
sances, mais il reflète aussi une 
conception de la vie en société. .11 
faut accepter cette situation etdî&- 
tinguer le militant sous la casquette 
de l’expert ; cela ne m’a jamais 
gêné. La véritable difficulté est de 
Faire passer la connaissance dans 
jw decisions acceptables. En main- 
tenant la santé publique dans le 
sous-développement les décideurs 
financiers conservent plus facile- 
ment le pouvoir, tout en refusant . 


- Quel est le rôle des Intel- 

lectuels dans le combat pour la 
santé pubEque? . _ 

- D est nuL Leur crainte du Big 
Brother qui vous manipule et 
conduit à une société normative 
supprimant l'initiative individuelle 
en fait des «alliés objectifs» des- 
pousse à la mort. Il est séduisant 
d’opposer l'individu responsable à 
des autorités qui veulent sa santé 
au prix de sa liberté de Jouir de 
l'existence. Le sida pouvait être 
L’occasion d'une prise 4 e 
conscience de ta complémentarité 
entre le comportement individuel 
et l’action collective ponr la 
défense de la santé, il n’en a rien 
été. .Le milieu le plus atteint parla. 


rayon dans un œil, celui-ci serait 
instantanément perdu. D'où les 
lunettes - vertes - spéciales que 
doivent, absolument . porter toutes 
Jtes personnes se trouvant à proxi-, 
mite de FapparêiL qu’elles travail- 
lent ou qu’elles ne fassent que 
regarder. En outre, pour plus de 
sécurité, l’opérateur ne peut mettre 
et garder l’appareil en marche que 
s’il appuie, eh même temps, d’un 
pied sur deux pédales, d’une main 
sur on bouton. : > . 


Dans sa version actuelle qui est 
testée i Amiens, le laser YAG tra- 
vaille habituellement à une énergie 
de 100 à 700 milUjoules; sa lon- 
gueur d’onde est de 4,064 micron 
(c’est-à-dire qu’il est situé dans les 


infrarouges; la fréquence de' ses 
impulsions va de 0,5 à 30 par 
seconde et leur durée varie de 8 & 
25 milliardièmes de seconde. Un 
système de lentilles peut faire 
converger, ou diverger lé rayon, 
diminuant ou augmentant la sur- 
face traitée (qui est normalement 
d’environ l centimètre carré), ce 
qui augmente ou diminue f énergie 
appliquée sur là surface. U est donc 
possible de moduler le rayon laser 
en fonction de ce qu’on veut lui 
faire foire.. 


Tonte méthode 
a ses limites 


La lumière du laser est absorbée 
par la couche de salissures. Cette 
interaction engendre une mini-onde 
de choc qui pulvérise la crasse. 

' En usage «normal», te laser 
enlève quasi instantanément une 
pellicule de salissures noires (suies 
et antres particules) épaisse de quel- 


ques microns à 0,1 millimètre dont 
les d&ris sont trait de suite avalés 
par un aspirateur. Ii nettoie avec 
tellement de délicatesse qu'il n’y a 
pas besoin' de consolider, avant le 
nettoyage, une pierre dont U sur- 
face est devenue pulvérulente, n 
peut nettoyer des écailles de inerte 
sans les décoller et, probablement 
aussi, pr é ser ver les traces des pein- 
tures dont toutes nos cathédrales 
ont été gaiement enluminées pen- 
dant des siècles. 

Le nettoyage au laser a tout de 
m frip e ses limites : il ne peut Être 
fait que sur des pierres claires 
(blanches, grises on roses). Mais fi 
semble n’avoir que très peu d’effet 
sur les pierres noires encrassées et 
sur les salissures d’origine biologi- 
que. . . 

Evidemment, les essais de net- 
toyage au laser qui sont faits actuel- 
lement sur le portail de la Mère- 
Dieu, donnent fort envie à Vincent 
BruneJJe, architecte en chef des 
Monuments historiques pour tes 
départements de la Somme et de 
TOise, et donc maître d’œuvre de 
tous les travaux de restauration 
faits sur la cathédrale d’Amiens, de 
rendre son éclat à toute 1 . fabule 
ouest On estime que ces travaux 
coûteraient plus de 100 mülious de 
francs et dureraient dix ans. On 
peut aussi rêver à la restauration et 
au nettoyage de tout le monument : 
il faudrait alors trouver au moins 
2 milliards de francs errun nombre 
d’années indéterminée, selon 1e cal- 
cul très imprécis proposé par Jean- 
Michel Brioist, conservateur régio- 
nal des Monuments historiques. 


YVONNE REBEYROL 


maladie, qui réunit les professions 
de r intelligence et de la communi- 
cation au sens le plus large, 
incluant tes médias et le spectacle, 
n’a pas su comprendre l'ambiguïté 
inévitable de sa situation.. Il était 
de son. devoir d’admettre qae.les- 
expk na tenrs sont souvent dis mar- 
ginaux qui s’exposent à tous les 
risques - 1« drogue, les différentes 
formes de sexualité avec dé mufti- • 
pies partenaires, - tout ai ayant le 
devoir .de défendre des options de 
protection de F individu et de sa 
liberté de vivre, en particulier 
quand 3 est vulnérable. . . 

• Les maîtres à penser de nos • 
sociétés sont de petits maîtres, fis 


n ont pas su porter, un jugement 
homogène sur notre société « ses 
abus de pouvoir. Confondant -la 
liberté individuelle et celles des 
promoteurs du malheur, fis vivent 
en dehors des réalités de notre 
temps. Us ne voient -pas la parenté 
entre l'enfant cambodgien qui 
saute sur une mine et l’adolescent 
conditionné au tabagisme par un 
milieu capable de transformer un 
animal de rêve connue 1e chanteau 
en outil de promotion des intérêts 
d’tuic marque de cigarettes. 

•’ - Quels sont selon voue les. 
plus gros échecs de la poétique 
de santé récente? 


Seita, ce serait facile, mais il fout 
avoir entendu M. Pierre Bérégovoy 
expliquer que la lotte contre l’infla- 
tion lui interdit d'augmenter forte- 
ment le prix du tabac, ou 
AL AG chef Charasse tenter de pro- 
mouvoir la .cigarette «Chevignon», 
ou encore M Ladislas Poniatowski 
s’opposer à la loi Evin, pour.com- 
prendre Tétëndue des dégâts provo- . 
qués par ceux qui soumettent la 
santé à l’économie et réduisent 
reliera à la cuisine de l’indice ou à 
l’opulence des publicitaires. 

Les politiques qui regardent pas- 
sivement grimper la combe des 
morts dû tabac ont la même res- 
ponsabilité qne ceux qui ont 
retardé le dépistage du VIH dans 
les dons sanguins d'avril à août 
1985. 


- L'incompréhension -des possi- 
bilités de la. prévention ou 1e refus 
d’agir dans les domaines où elle est 
efficace. Assurer la sécurité rou- 
tière, prévenir le tabagisme sont 
des objectifs accessibles, mais nous 
ne pouvons à la Fois séduire et 
vendre des voitures qui roulent à 
200 et limiter la vitesse à 90, ni 
réduire le cancer bronchique ou la 
pathologie vasculaire sans agir sur 
le prix des cigarettes. - 

- » S'il s’agissait seulement de lut- 
ter contre Philip Morris ou la 


-* Votre décision de prendre 
votre sret raite» est-elle irrévo- 
cable? 

. . - J’abandonne définitivement 
une forme d’activisme en santé 
publique. Celle qui tentait d’obte- 
nir des décisions en combinant 
démarches politiques et participa- 
tion à différents comités, conseils 
ou commissions, qui n’ont pas tes 
moyens de leurs ambitions ni de 
leurs attributions. Cesser de répéter 
des évidences dans les médias 
audiovisuels n’est pas la Sn de ma 
vie active. Je vais participer à une 
étude accidentologique des sys- 
tèmes de retenue des enfants dans 
les voitures, écrire un livre sur tes 
accidents de la route et mieux cul- 
tiver mes jardins.» . . 


Propos recueillis per 
JEAN-YVES NAU 
et FRANCK NOUCHI 
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CULTURE 


DANSE 


Béjart chez Chaplin 

Avec « Mr. G... » le chorégraphe offre à sa ùvupe un superbe cadeau d’adieu 


RECKUNGHAUSEN 

de notre envoyée spéciale 

■ ReckHnghausea : ose ville de la 
Rnlir, petite mais pouvant compter 
^ le public de ses grasses voisines 
(Düsseldorf, Essen, Bocfaum, Wopper- 
• 'telnet -donc se doter d'un important 
festival pl orid isdplinaire. Celui-ci 
fétmt, naguère, réservé la primeur de 
az Mort subite, de Maurice Béjart ■ il 
vient d’offrir en création mondiale 
Mr. CL., fruit d’une nouvelle com- 
mande an chorégraphe her Wrim. 

C comme Chaplin, Otaries. Hom- 
mage? Ge n’est pas le genre de Béjart, 
du mon» an sens solennel et respec- 
tueux du terme. Q noos offre une 
évocation allègre et attendrie, en- 
qoante de fanait et dlmmoor, dans. 
;h veine de Gmté parisienne et du 
Concours. Plutôt qu’un balkt, une 
comédie musicale, menée per deux 
acteurs pas trop mal choisis pour la 
circonstance : Annie, la dernière des 
fiHes que Chtmlm eut <TOoaa (Pair de 
farntlle est difEdlement contestable) 
et Qiarlie Bubbies, son p^t-£3s (via. 
Joséphine), fls ont écrit les rfgringù** 
avec Béjart, Chaplin a fourni les 


musiques. Prétexte : une troupe a 
reçu co mman d e d’un bafflet sur Char- 
iot. On passe des auditions, on tra- 
vaille, on cherche, on répète... Pour 
conclure finalement : « Impossible de 
faire un ballet sur Chaplin.» Entre- 
temps, bien sûr, Béjart aura tenu la 
gageure, et briBamment 

Décor: tehri que B§an «me par- 
dessus UMri,-un vaste stndio de <*■«», 
cerné de mirons pivotants, comme 
ceux du Ring. A terre, des corps 
recroquevillés en fœtus, oui vont loc- 
tement se dépbeq .s^Dirvnr è la vie - 
débat on ne peut plus béjaitieo, c’est 
inesioe celui du Sacre du printemps. 
A partir de tt, sketch es, numéros -et 
ensembles vont s’enchaîner prestis- 
simo. Vrnri le Grand Directeur, très 
énervé, qui croira devoir manier le 
fouet Voici des nympte portant des 
cartons dq .filins muets, des baüûng 
beauties , un flic jmanùivant un 
vdeur Oeitmotiv qm se faufilera cinq 
ou six fois dans k spectacle, sous 
lumières tfroboscopiqaes), une star 
ÿn ressemble & fi™ Pnraance, une 
jeune fifle qui pomrait foire penser à 
Pauktte Goddard, un chat... Pourquoi 
un chat? Parce que Charlie junior 


raconte un souvenir d’enfance : il 
avait invité «*™ la maisan fomiliak 
de Vevey, « le Manoir », une bande 
de petits copains bis carieux d’aper- 
cevoir rühütre grand-père; celui-ci 
était endormi devant la télévision 
dans on grand fauteuil, un chat sur 
ks gr* w %. Les B Bfn ’ Tt€ touchèrent do 
doigt b tète blanche et s’enfuirent 

Un dandy 
en habit noir 

if* maitûmf mnf désopdades. Y 
défilent une collection de doux din- 
gues, de b fe mme chic qm sxt de su 
valise chaussons et produits de 
maquîDage an prince romantique qui 
supplie quatre fois a Une outre 
chance!» et qu’on devra -abattre. 
Annie Chaplin salue au passage son 
grand-père Eugène O’Ndll (le père 
. d’OonaX en jouant un extrait de sa 
pièce Béfbre BreakfasL Etudiante en 
lettres et philo, dk a basculé vers k 
théâtre après un stage avec Gro- 
towsld : on devrait, on vent b revoir. 
Une voix, une présence chaleureuse, 
généreuse : pas k contraire de Judy 
Garland, si Ton ose prendre k risque 


de l’assommer sous un tel compli- 
ment. Dandy en habit noir, son neveu 
montre, i vn$t ans, un charme déjà 
dangereux. 

Chariot? A part une brève invasion 
de ifaiwww miip pé* à effigie, il 
est sobrement évoqué par Gil Roman, 
qui lui ressemble, mais n’est baptisé 
que «ramant». A b fin, quand des- 
cend des une grande photo de 
Chaplin sur une plage, en imper, se 
retournant dans un souriant geste 
d’adieu, et qu’en scène Annie lui 
adresse fe même signe, difficile de 
garder ies yeux secs. Mais personne 
n’y y»y <hiK b saBe. 

Avec le Sacre du printemps, donné 
en seconde partie, Béjart boude une 
boude de trente ans : son premier et 
son dentier ballets composés ponr une 
grande co m pagnie - puisque celle-ci 
doit, nwnM OU k «ait, SC Æw w ri n » 
rian< un mois - sont, rhartm Ann son 
genre, des réussites. 

SYLVIE DE NUSSAC 

► Raeklinghausen, Grand 
Théâtre. Jusqu’au 19 juin. TéL : 
(19) 49-23-61-91-80. 


MUSIQUES 


Un «Barbier» survolté 

Rossini entre comédie musicale et commedia delïaite 


LE BARim OI SÉVILLE 

d f Opéra Garnier 


• Xa climatisation ne s’est.jms 
vraiment améliorée an Palais Gar- 
nier. Salle surchauffée, donc, et 
succès Ixrâf pour, un Barbier.de 
Séville très agité, succession de 
numéros fiévreux iet abracada- 
-, brants comble les aime Dario Fa - 
Certains sortent contents (en Ait, 
b plupart dés spectateurs avaient' 
l’air heureux, vraiment), d’antres 

; ; " ’ v ! ’ ■ ^ • ; 

' ^1SpeofeÜè^gpçfeiîïl*é^ : ^ii par -1, 
l Opéra a! Amsterdam avec une 
autre distribution, repris par PanS j 
au’ vol, et qui à Ait, samedi j 
13-ÿiin, pour cause <le grève, une < 
entrée différée sous le plafond de ' 

- ChagalL Après deux saisona Jÿri- ] 
. ques entièrement subtilisées ' par j 

Bastille, le bel canto retrouve ses j 
anciens quartiers. De cela aussi, le ; 
public était sans doute satisfait- - 

Avec les comédiens de b Comé- 
die-Française, pour un Médecin 
malgré ml et un Médecin volant 
tout aussi siliconés, le metteur en 
scène italien avait bâti hue vraie 
complicité. Les gens de théâtre 
savent bouger et s amuser. Un pla- 
teau d’opera ne réagît pas tout à 
fait de la même façon. Il faut ■ 
•- d’abord chanter. Afmaviva vocale- 

- ment an point, mais sur ses rardes 
. techniquement, Jean-Luc viala 

o Des rhintBns à . h resaxne des 

- «wMw w»aH««npa de JfaîMB. - A 
' rappel des comités de sonti iâ au x 

famÎBftft inafiennes expulsées, regroOr 
pées sur l’eçfanade de Yîncennes, et 
de journaStes de b jaesse. musicale, 
Jacques Higehn, Manu Dibango, Ray 
Lema, Didier Lodrtrood, le grimpe 
' Toore Ksnda, b compagnie Black 
Blanc Beur ont «viàté», ve ndred i 
12 juin, k c am pement où ^entasse nt 
les sans-logement Lès artistes pré- 
sents, unanimement révoltés par les 
. conditions de vie de ces familles, ont 
souligné b nécessité d’organiser, en 
collaboration avec les comités de 
soutien, un concert dont b date, sera 
fix ée utténeareroent- . 

CAlBfBRIEE 
DÉS ADMWBT8ATHIBS 
DI COSCTO 

auiutomum I ENSEMBLE INTER- 
2^"* CONTEMPORAIN 

Dû. : KENT NAGANO 

MARIE BOYER 

Mezzo-soprano 

ALAIN DAMIENS 

Cbrinett® 
STRAVIPtSKY 
BANCQUART -, 
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L'activité un peu débordante des figurants-danseurs 


n’avait pins l’énergie d’enjamber 
avec la désinvoltnns voutue 
marches et parapets. Les notes y 
étaient, et le style : que demander 
de plus aujourd’hui & un ténor 
capable de vocaliser dans Rossini? 
Buses et barytons bouffes se refi- 
lent dans le Barbier b part du lion. 
Siéent Louis Qcilico en Bartholo et 
son ffis, Gino Qnilico, en Figaro. 
Soient, un barbon attendrissant et 
un barbier un peu coincé. Soient 
dara chanteurs aux limites de leor 
voix (même Gino eut peine à sortir 
son premier air au débotté), et 
curieusement sans épaisseur 
h umaine, sans complicité. Le Don 
Basilio de Luigi Roni passe pres- 
que inaperçu. Le Fiorello de Phi- 
lippe Fourcade, jeune baryton 
lyonnais, sosie de Michel Bouje- 


nah, fait bien espérer de b généra- 
tion montante. 

A Rosine, vierge émancipée, il 
faut une «nature», un monstre 
sacré, Jennifer Lannoore est ravis- 
sante, chairs nageuses, voix ample 
et laiteuse, ornementations au cor- 
deau, aigu parfait. Actrice plus 
anglo-saxonne que nature pour- 
tant : Dario Fo n 'aurait pas dQ 
essayer de lui faire danser le fla- 
menco. Ni de b faire jouer au ten- 
nis avec une pelote de laine accro- 
chée au plafond par un élastique. 

Car les chanteurs sont ici som- 
més de jouer b pantomime sans 
arrêt : on est vite fatigué pour eux. 
Maintenir la synchronisation 
scène/fosse tient dans ces condi- 
tions dn miracle. Breotùt invité 
permanent i l’Opéra de Vienne, k 


chef italien Marcello Viotti s’y 
emploie très efficacement. A la 
foule de figurants-danseurs, perpé- 
tuellement portés par les furieux 
travellings latéraux de b comédie 
musicale, se mêlent l’Arieqam ges- 
ticulant et le cheval brinquebalant 
de b commedia deU’arte. Change- 
ments de décor à vue par des 
machinistes-figurants. Les person- 
nages n’ont ni b temps ni b place 
de se construire une personnalité. 
D’où peut-être l’impression de vide 
suscitée par tant de fébrile activité. 

ANNE REY 

► Deux distributions en alter- 
nance jusqu'au 7 juillet. Tél. : 
47-42-57-50. Des places res- 
tent disponibles pour (es repré- 
sentations des 1~ r 3, 5 et 7 juil- 
let. 


Le trio des antipodes 

fin groupe rena d’Australie et de Nouvelle-Zélande au rock rafSné et adulte 


CHÂTHfT 

■IMAM 


di Pais 
Uni 

29*to .. 
20 h 30 
fet VMS 

NM) 



CROWDED HOUSE 

ù b Ggah * . 

.. Crowded Hoose a joué Tan passé en 
France, au moment dé la sortie de; 
WoodfctCC, b ffr mî tf alhutn du groupe. 
A répoque fls étaient quatre à vêtir des 
antipodes : deux Néo-Zélandais, Neil et 
Tîm Finn et deax Australiens, le bat- 


SALLE PLEYEL 

Mardi 16 juin à 20h30 

Concert de Cela du Girc?» 

MIKLOS 

TAKACS 

t$cci>:!o Phiiàrmcni'ltiP-f.lontréd) 
dirige 

|l a iXemc Symphonie de Beethoven 
CHŒUR COLONNE Chonslco 
du CHŒUR LYRICUc NATIONAL 
ACADEMIE De LUE SAINT LOUIS 
Solistes : Mario MASTINO 
:hitï «VA DA - Giarni MASTINO 
Ryu:o SHlBAiKË 


leur Paul Rester et le bassiste Ntck 
. Seymour. En quelques mois, le grtxg* 
a bit te tour du monde, a vu Wootÿace 
grimper n^olièremeut dans tes hit-pa- 
. rades, jusqu’en France où k disque a 
été porté par te succès de h cha n s o n 
m Al Your Fm. Ils reviennent donc, 
mais ils ne sont plus que trois : de rn i er 
épisode de la saga familiale des Fmn, 
Tîm est- parti, NeO a repris. k contrôle 
du groupe. 

A la fin des années 70, les frères 

Fmn formaient le noyau créat eur de 
Sp& Enz, groupe néoiébndaù qm se 
caractérisait à b fois par des tenues 
^suides et une pop raffinée (certains 
disaient compliquée) qui détonnait 
dans l’atmosphère puni dn moment 
Lois de b fin de Spfit Enz, Nel Fmn a 
formé Cnwfed Home avec Hester et 
SeyiùbnL .Et pds k accès est venu, ks 
tournées aux Etats-Unis. Pour renouve- 
ler soi rnspharinn, Neil Fmn a renoué 
avec Tîm. Di ooi codait une partie des 
titres teJVcodface a satf partis sur k 
route, ‘ftns: «Souvent, sur scène, Tpn 
ne savait- pas quoi faire, raconte Nicfc 
Seymour, nous avions tellement IMn- 
Inde de jouer à trois qu'il jasât de b 


présence. Au début de Vannée, nous 
nous somma séparés.» 

Comme des gamins, ks trois mu»- 

cieas sont tout a b joie de se retrouver 
entre eux. Pour Neil Finn, un bon 
groupe de rock se définit * par l'addi- 
tion des Imperfections individuelles». 
Les autres répondent en chœur 
« Parle pour' toi», puis conviennent que, 
malgré )«»* ltmir« techniques, 3 existe 
on miracle Crûwded Ho use. «Certains 
soin nous commençons à improviser et 
tout à coup, je nous entends jouer une 
chanson annplètemeni imtretk, dit Ne3 
Finn. Et c'est un moment sans parai » 
Aussi méfiant ris-à-vis de b pop que 
du rode tel qu’il se pratique en Austra- 
lie ( «U faut moment consomma 1 beau- 
coup de Mère pour aimer. Cest ce qui 
aplique le succès tkMidnight OU»), k 
tno tient à foire remarquer qu’il sait 
aussi secouer une salle. Ceux qui ks 
ont vus Tan passé au Batadan savent 
qu’ils ne se vantent pas. 

THOMAS SOTINEL 

► Lp 18 juin è 20 heures i la 
Cigale, 1 20, bd de Roche- 
chouart. Paris 18*. En première 
partie, BHi Pritchard. 


THÉÂTRE 

Les brusqueries de Marivaux 

Difficile de sortir une pièce classique de ses gonds 

LA DOUBLE INCONSTANCE qui mène quelque part Mais dans ce 
à Mobloff Senre de travail, la gratuité est un 

piège bien insidieux. Les acteurs qui 

. _ „ veulent secouer te texte ont du punch. 

Le Ba l l atum Théâtre est une troupe de b force, ils forment nne vraie 
basée (bas le Nord, jeune, pleine troupe, c’est-à-dire que leur isteipréb- 
fénergte, et mieux encore : pleine tion, même quand die boîte, reste 
(Thumour. La plupart dn temps, eUe cohérente. Mais finalement, la Ifljerté 
in voile ses spectacles de A à Z. Mais, à Fégaid d’un riftwqpr ne va pas de 
après s’être inspirée de Tcbdcbov avec soi. Cest plus wrtnfr quand on n»«* 
ot/wrot qu’eUe a présenté au par 1e filtreffiSowfiction. OuAo 
Thfatre 71 de Makkoffi Oe s'empare est rendu compte au Théâtre en mai 
u' f a mimC endrolt ’ de Dijon ( le Monde du 3 juin) où a 
présente la Double inconstance. été présentée cette Double inconstance. 

Comédiens et metteurs en scène - et un autre Marivaux, le Jeu (le 
ils sont deux, Guy Alloucberie et Eric l’amour et du hasard, en allemand 
Lascassade - revendiquent le tenue de cette fois. Ce qui a permis au metteur 
«s’emparer», ils font entrer Marivaux en scène Matthias Herman de faire 
dans leur manière. «nHHainti» et m ê m e scander et danser le texte, de lui don- 
frénétique, assez brusque, plus canaiBe ner de b finesse, de Facilité mnscqle, 
qu’aristocrate. Os y parviennent, mais et aux personnages des allures de pou- 
ù force de distorsions, et parfois, la pées de satin blanc, survoltees». 
mécanique grince et s’affole, tourne à Cétait b première fois depuis long- 
vide. Dans ces moments, les corné- temps que Marivaux redevenait léger 
diens sont comme projetés hors de et gaL On avait là une vraie impies* 
tout propos dramaturgique, on ne dis- sion de liberté, 
tangue plus les personnages uniformé- 
ment vêtus de noir, bizarrement poos- COLETTE GODARD 

sés vers b lourdeur, valets et maîtres . _ .. ^ 

confcmdus. ► Th * 4tra > î 1 { Ç ,a “ d “ 

vombre, Malakoff. Jusqu au 
Ce pourrait être intéressant s’il 20 juin, è 20 h 30. Tél. : 
s’agissait .d’un parti pris bien net et 46-55-43-45. 


Décès de Carlos d’Alessio 

Le compositeur est mort du sida le 14 juin à Paris 
U était âgé de cinquante-sept ans 


Cétait en 1972, salle Gémier. 
Marcha Bo «teamiaîr ilmw l’espace ks 
affres «Tune star déchue. Facnndo Bo 
modifiait son visage et b totalité de 
son aspec t à ch aque scène. Cétait, par 
te groupe TSE cTAIfredo Arias, Comé- 
die policière, sur nne musique dont b 
sophistication, b délicate ironie «fi- 
laient absolument au spectacle, b 
musique de Carlos d’Alessio. 

Des yeux fiévreux, un visage à b 
Savonarok, une douceur, une noncha- 
lance sensible, une culture profonde, 
perfectionniste : Carlos d’Alessio ne 
pouvait être qu’araentin. Il était né à 
Buenos-Aires en 1935. En 1962, il par- 
tait pour New-York. Là-bas, il compo- 
sait poiré des publicités, des happe- 
nings, pour quelques spectacles 
branchés de répoqne. Et il rencont ra it 
ses compatriotes du groupe TSE pas- 
sés par là, avant de débarquer à Paris 
en 1968. Quatre ans plus tard, (brios 
d’Alessio là rejoignait et commençait 
nne longue collaboration, prenait b 
mesure de Paris et, en 1984, il se 
faisait naturaliser fiançais. 

Entre-temps, il était devenu célèbre 
et ne cessait de travailler. Avec le 
groupe TSE Luxe (1973), l'Etoile du 
Nord (1979), les Deux Jumeaux véni- 
tiens (1980), la Bête dans la jungle 
(1981), Henry James par Marguerite 
Duras qui, depuis Des jours entiers 
dans les arbres, en 1976, lui avait 
confié ses pièces et auparavant ses 
films : b Femme du Gange en 1974 et 
surtout Indiana Sons en 1975, peut- 
être b composition ta pins fascinante 
de Carlos d’Alessio. An théâtre, il 
avait notamment séduit Claude Régy 
(Les gens déraisonnables sont en voie 
de dupariiion) et Peter Handke en 
1978; au cinéma. Barbet Schroeder 
(Maîtresse en 1977); Daniel Schmid 
(Hecate en 1982) et même Jeunet et 
Caro; îi avait travaillé sur leur court- 
métrage «césarisé», Foutaises, et sur 
Dèlkxuessen. 

Et pub, fl y avait les concerts avec 
Delphine Seyrig et Samy Frey à La 
Roque-<FAmnéron en 1986; un spec- 
tacle de Caroline Marcadé en 1987 au 


ARTS 


Théâtre de b Ville, où il rêvait à 
Sarah Bemhard, et encore Exmie Pic- 
turcs à b Bastille et au Passage Nord- 
Ouest fan dernier. 

Carlos d'Aiessio était célèbre et son 
talent reconnu : cet infime et vertigi- 
neux décalage avec, ce qui semble 
fiwniliw, n ç rt ç note d'inattendu ramine 
un goût de mage qui rient pervertir 
des mélodies faussement simples et les 
transforme en rivières de diamants. 

On s’est bissé coûter dans sa mus- 
qué jusqu’au tourbillon des hauts 
fonds; oo s'est bissé ensorceler, mais 
a-t-on ‘vraiment connu Carlos d’Ales- 
sio, si brûlant et sensible, souriant et 
d’une discrétion telle qu'on n’osait à 
peine avec hri se montrer curieux ou 
même simplement attentif? 


Un congrès international 
sur l'architecture 
des salles 

Le congrès d’été de l’ISPAA 
(Société internationale des admi- 
nistrateurs des arts du spectacle) se 
tient pour b première fois & Paris, 
du 16 au 19 juin. Pour sa sixième 
réunion au sommet, cette associa- 
tion basée aux Etats-Unis, qui réu- 
nit 300 agents de la diffusion cul- 
turelle (directeurs de salles de 
concerts et d’opéras, responsables 
de formations instrumentales, de 
musées, imprésarios), a choisi cette 
fois pour thème «Bâtir pour les 
arts : rêve et réalité». Les débats, 
centrés snr l'architecture des 
musées et des auditoriums, seront 
précédés d’une cérémonie d’ouver- 
ture présidée par M. Emile Biasmi, 
secrétaire d’Etat aux grands tra- 
vaux. Ils donneront lieu à une 
remise de prix à l’intention du 
mime Marceau, de Pierre Boutez et 
de Jean-Pierre RampaL 


Tableaux froids 

Les exercices de style d’un peintre américain d'aujourd'hui 


JONATHAN LASKER 

à b galerie Taddhoeus Ropac 

Les tableaux de Jonathan Lasker 
font assez fortement songer i des 
sorbets. Ib en ont les teintes, vert 
pistache, rose framboise, rouge 
fraise. Ib eD ont les coulures qui 
dégoulinent lentement et b suavité 
glacée. On peut espérer cependant 
qu’ils dureront plus longtemps, ne 
serait-ce que parce que ce sont de 
parfaits symptômes de la situation 
contemporaine, celle d’une abstrac- 
tion d’après l'abstraction qui se rit 
<Telle-meme et de son passé. 

Sur de manda formats, Lasker 
passe un tond uniforme acidulé 
d’une nuance pastel Sur cette sur- 
face lisse, ii trace ensuite des graf- 
fiti noirs ou des boucles de couleur 
Anna une matière épaiæe et grume- 
leuse dont la densité constraste 
vivement avec b minceur du fond. 
Ces signes ne se veulent ni exprès? 
sifs, étant dessinés méthodique- 
ment et ré gul ièrement, ni ail os ifs. 

Ce soit des nœuds de conteur, tien 

• '—"r 


de plus. Le peintre les dispose en 
colonnes et rangées comme pour 
occuper les compartiments d’une 
grille invisible. Ce procédé ajoute à 
P immobilité des compositions et à 
leur insignifiance délibérée. Lasker 
s’applique & déjouer tout effet 
esthétique ou symbolique, fl aspire 
à b beauté muette du neutre: 

Afin que nulle équivoque ne 
demeure, il donne à ces Utiles des 
titres burlesques. Peinture pour les 
générations ù venir ou Choses à 
savoir. Ce qu’il y a à avoir? Que 
l’abstraction en est arrivée à l’âge 
du pastiche et de l’autodérisiûn, 
autrement dit à celui du manié- 
risme. Dans cette histoire, les 
œuvres de Lasker, chatoyantes,, 
bien faites, heureusement décora- 
tives pour la plupart, font bonne 
figure. 

PHILIPPE DAGEN 

te- Galerie Thaddaetis Ropac, 
7, rue Debelleyme, 75003 
Paris ; tél. : 42-72-99-00. Jus- 
qu'au 14 juiflet. 
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Trente ans de création multidisciplinaire au Centre Pompidou 






Un entretien avec Germain Viatte, organisateur de l'exposition «Manifeste» 


Le 18 juin, tous tes espaces 
d'exposition du Centre Pompidou 
seront occupés par une exposition 
multidisciplinaire - «Manifeste» - 
qui entend mettre en perspective 
« trente ans de création dans tous 
les domaines s : arts plastiques, 
vidéo, musique, architecture, 
design, littérature, théâtre. C'est 
surtout l'occasion de déployer les 
cottections du Musée national d'art 
.moderne (MNAM) accumulées 
depuis quinze ans et dont l'essen- 
tiel est, faute de place, confiné 
dans les réserves. D’Annan à 
Warfiol, de Boltanski i Donald 
Judd. de Beuys à Christo, de 
Devade à Rückriem, de Stella à 
Tmguefy, de Martial Raysse à 
Basefitz, 300 œuvres t significa- 
tives » seront donc livrées au 
public. Pour témoigner des diffé- 
rents courants qui se sont mani- 
festés depuis la tin des aimées 50 
dans le domaine de h création 
plastique, s Manifeste » sera aussi 
l'occasion de présenter la collec- 
tion de design que vient d'acquérir 
le Centre de création industrielle 
(CCI), du Mirage lll E (1964) au 
prototype de la voiture expérimen- 
tale dessinée par Luigi Coloni 
( 1990} en passant par las affiches 
de Roman Cieslewicz, la cuisine 
d'Ofivier Mourgue et les sièges de 
Starck ou de Colombo. Enfin, poix 
couronner le tout, l'importante 
dation Pierre Matisse sera accro- 
chée pour la première fois. Ger- 
main Viatte, dkactax du MNAM et 
du CCI, est l'organisateur de cet 
événement ambitieux qui doit éga- 
lement sentir de ban d'essai à une 
réorganisation des espaces du 
Centre. 


musée. Elles ont pour caractéristi- 
que d’être relativement neuves - 
moins de vingt ans -, internatio- 
nales et sédimentaires - elles ont 
été constituées par une succession 
de conservateurs. Le choix, que 
nous opérons pour «Manifeste» 
est une sélection dans un fonds 
beaucoup plus large puisqu’il cou- 
vre la totalité du vingtième siècle. 
Nous nous sommes attachés i sou- 
ligner ce qui était novateur dans 
ces trois décennies. Ces coOections 
témoignent d’une attention au pré- 
sent et d'une ouverture sur l’ave- 
nir. Notre regard n’est donc ni 
rétrospectif ni historiciste : ce 
point de vue n’est pas - et n’a 
jamais été - celui du Centre Pom- 
pidou. 

» En revanche, la question de la 
vocation de notre fonds - 
18 000 œuvres dans tous les 
domaines - se pose. Quel doit être 
l'équilibre entre ce qui est montré 
et ce qui est conservé dans nos 
réserves? Doit-il être présenté ici 
ou à l’extérieur? Quel est son rôle 


mêmes, n y a donc une vraie 
réflexion à mener sur tous ces ter- 
rains. C’est une étape nécessaire 


qui n’a rien à voir avec un repli 
frileux. EQe se concrétise d’aflfems 
en terme d’affirmations : « Mani- 
feste» en est le témoignage: Nous 
n’avons pas voulu dresser de 
généalogie mais plutôt lever la 
carte - d’un seul tenant - des trois 
dernières décennies. Si l’on veut' 
filer une métaphore maritime (le 
Centre Pompidou est souvent com- 
paré i une sorte de paquebot), 
«Manifeste» doit s'entendre 
comme «la liste des marchandises 
constituant la cargaison d'un 
navire». Enfin, au-dda de roc posi- 
tion temporaire, nous avons le sou- 
hait de mieux intégrer cette créa- 
tion des trente dernières années 
aux périodes précédentes, afin de 
ne pas donner l'impression d’un 
grand désordre difficile & articuler 
avec la collection «historique». 
D’où cette idée de proposer, dès 
Tété 1993, un autre parcours. Cette 


par rapport au réseau général des 
musée*? Le Centre Pnmnîdnn a 


fois à partir des artistes qui émer- 
gent à la fin des années 40. 

- lies autres composantes du 
centre, la Bibliothèque pubBquo 
d'information (BPIJ et r Institut 
de recherche acoustique musi- 
que (IRCAM), sont-elles parties 
prenantes dams Manifeste? 

- L’IRCAM est présent, notam- 
ment à travers sa nouvelle revue 
Virtuelle, mais aussi i travers une 
programmation de films, de 
concerts et de débats. Si la BPI 


musées? Le Centre Pompidou a 
été ouvert il y a maintenant quinze 
ans. Il a nécessairement évolué. 
Son environnement national et 
international s’est modifié. On a 
vu apparaître une nouvelle généra- 
tion de conservateurs. Les profes- 
sions artistiques se sont transfor- 
mées. rajeunies. Les relations de la 
création avec les institutions et les 
pouvoirs publics ne sont plus les 
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«Que lia est la signification de 
l'exposition qui occupa pratique- 
ment tout le bâtiment? 


- Ce projet, lancé à l’initiative 
‘d’un nouveau président, Domini- 
que Bozo, s'inscrit dans une 
réflexion sur l'institution dont il 
est responsable : quel est aujour- 
d'hui le rôle (Tua musée par rap- 
port à l’art contemporain? Quel est 
celui du Centre Pompidou ? 
Doit-on donner une orientation 
nouvelle au Centre lui-même ainsi 
qu'aux départements qui le consti- 
tuent? 


PEPBO 

BUF 


n’apparaît pas en tant que telle, en 
revanche, la littérature est au ren- 
dez-vous : Pierre Guyotat viendra 
improviser une œuvre en public 
pendant plusieurs soirs. Le propos 
de «Manifeste» était de partir du 
patrimoine du vingtième siècle 
accumulé dans cette maison : un 
patrimoine acquis, repéré et ras- 
semblé, venu de l'extérieur. Mais 
aussi un patrimoine accumulé à 
l'intérieur, une mémoire. D’où la 
présence de 1TRCAM et de la litté- 
rature. Quant à la. BPI, c’est autre 
chose, c’est un instrument de com- 
munication, un outil de-lravaiL 

- Vous ne pouvez présenter 
qu'une petite fraction de vos 
collections, pourquoi ne pas les 
déployer aflfeurs? 

- Le problème de la place auquel 
nous sommes confrontés né tient 
pas seulement & la diversité des 
œuvres mais aussi i la 'taille de 
celles-ci. Notre collection com- 
prend des œuvres de grandes 
dimensions qui demandent de l’es- 
pace et méritent d’être présentés au 
public d’une façon régulière et 
continue. Eu dehors du parcours 
chronologique qu'offre en perma- 
nence le Centre Pompidou, on peut 
envisager des lieux de présentation 
plus spécifiques. 

- L'ampleur de ces collections 
n'indte-t-ene pas i la création 
d'un mégamusée? . 

- Un Orsay du vingtième siècle ? 
Je ne pense pas que ce soit souhai- 
table. C’est trop tôt. Dominique 

I ‘ Bozo ne prend pas non {dus i sou 
compte cette idée de musée du 
vingtième siècle. Cependant, il faut 

' préparer les bouleversements qui 
ne manqueront pas de se produire 
dans vingt on trente ans. Une 
chose est aujourd’hui certaine : on 
'ne va pas constr ui re un deuxième 
Centre Pompidou. Nous abordons 
plutôt la répartition de nos cdUeo- 
tions en termes de réseau. Ce n’est 
■pas un hasard si nous présentons 
1 une exposition préfigurant le dépôt 
au Musée' d’art moderne de Stras- 
bourg d’une fraction- de notre 
.fonds. : ' <■ 


Des travaux Importants sont 
envisagés dans le Centre... 

- Il y a depuis assez longtemps un 
projet de remaniement de ses 
abords, de la Piazza, en particulier. 


Une autre réflexion est menée, i 
l'intérieur du Goitre, pour rééquili- 
brer lès surfaces existantes. Renzo 
Piano, i’un des. architectes, du 
bâtiment, s'est engagé dans ce tra- 


vail, avec l’accord de son parte- 
naire Richard Rockers. « Mani- 


oaire Richard Rodgers. « Mani- 
feste» nous permet d’opérer des 
tests en vrai grandeur. Par exem- 

P le. la restructuration complète du 
orum, ce vaste espace d’accueil 
qui se déploie sur trois niveaux 


(parking, place èt rue) et qui s'est 
progressivement encombre d’élé- 


ments disparates. En couvrant la 
fosse,. Renzo Piaoô nous permet de 

S régenter les nouvelles collections 
e design. H modifie également la 
lumière qui éclaire cet endroit et 
remet en évidence un élément 
architectural occulté : la galerie du 
Forum. Au niveau inférieur, noua 
disposerons de nouvelles surfaces. 
Inévitablement, cela va noos 
conduire à recomposer l’organisa- 
tion, des espaces d’exposition tem- 
poraire 01 peut-être meme Fktentité 
de oes expositions temporaires. 


la population française, du grand 
public au monde politique, à ces 
problèmes de design et d’architec- 
ture. Vingt ans après, une partie de 
l’ histoire «t écrite. Le design est 
né, fl s’est développé, il a triom- 
phé, fl est rends en came, fl conti- 
nue <f exister. Mais on s’est rendu 
compte qn’fl y avait un vide à 
combler sur le plan patrimonial. 
Nous l’avons comblé en quelques 
mois. Le bâtiment est unique, sa 
réputation est extraordinaire. La 
force du Ueu a facilité nos acquisi- 
tions. Cette collection qui propose 
une histoire du design, du fonc- 
tionnalisme des années 60 au 
«nouveau design» des années 90, 
est d’autant plus intéressante 
qu’elle est confrontée aux arts plas- 
tiques.» 


>• ‘ 


S'srf* 


.• . - ■’j'w- 


Propos recueSis par 
GENEVIÈVE BREERETTE 
et EMMANUEL DE ROUX 


► Manifeste, trante ans de créa- 
tion an perspective 
1960-1990. A partir du 18 jufii. 


1960-1990. A partir du 18 jufii. 
Coure Georges- Pompidou. TéL : 
44-78-12-33. 
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- Autre première, vous allez, 
pour «Manifeste», présenter les 
nouvelles -collections du CCI. 
Quand ceku'-d a été créé, effies 
étafenthuodstantes. 


DANSE 


- Dans la programmation du Cen- 
tre Pompidou, fl avait été prévu un 
musée du design; Il n’a jamais .été 
réalisé parce qu’il est apparu - à 





ceux qui avaient la responsabilité 
dû CCI à-ce moment-là - François 
Barré, notamment - que la notion 
de collection n’était pas essentielle. 
Eu 1969, fl étint'urgent d’avoir un 
observatoire de la vie quotidienne, 
un lieu d’analyse critique et de 
documentation. A cette époque il 
n’existait pas, en France, d’endroit 
pour voiries objets contemporains. 
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pour voiries objets contemporains, 
pour se renseigner sur la création 
industrielle et sur rarchitectûre 
contemporaine. Le OCLa contribué 
àsênsiSüiseruuébonne -partie, de 


OU COMMENCER ? 


création ' 
LOC.42 7422.77 
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.Spectacle inouï. 

Le genie de Fep Bou est d'une originalité ■cil e 
q u "o n n e peut le ce n: c a re r à rie : i . Té icra me 


- Cest donc è la fols une sorte 
de bilan et une manière de 
rebondir? 


U ne poésie lunaire et légère rai te ae bu lies 
ce savons... ;> Le Nouvel Observateur 


c£Cb Fiera Milano 

Celui qui n’est pas présent 

MANQUE UNE OCCASION < sz &> 
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— Exactement Ce rebond s’effectue 
d* abord à partir des collections du 
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MARIGNY 


SI on n'est pas présent a oft font les ren- 
contres, les affaires, ht promotion des projets, 
lea éch an ges d'idées, c’eat comme al cm n'erf» 
talt pas. "! .. .. ... 
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CINÉMA 


LA CINÉMATHtOU* 


-'MUjfM-CNMUOr 

(47-04-24-24} 

■ MERCREDI 

sagg fgaa^BiffE 

tj|Logn| i Souffle (1988). de JsaivPtera 

PALAU DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

MERCREDI 


heures (13 

montant (1926), 

l 8 h ? ; JT * «*•*'*«“ (1925. d» 
JjMo.Hanp »r;.|atrtiia US (1928).tr Atone 
Qm^inl ; ta Petite Marchanda d'afcxneoM 
L 19 ?2l &_ J ® an R*«* : Catherine (T824), 
de Jean Rancir « Atari Dieudonné, 21b7 

CENTRE 

okmoes-tompipou 


SALLE GARANCE (42-7667-29) .. 
MBICREDI 

U Gnéma polonais : Rébus {1977. v*. 

d&vmssair- 

VDÉOTHtQUE PE PARIS 

2, Grande-Galerie 

porte Sàint-Euetacha - 
Forum dfea Halaa ••'■ 

. (40-28-34-30) 

•.MERCREDI 

Poiare an Sobre : Jeune Pubflc 
(1987) de Yana Piquer et. 
it data 


. A i assaut de ta Tour BfN , 
d’ Alain Pot, Champions juniors (19- 
Plerre Qktndy, Paris taxi fofle (11 
14 h 30 ; Fèribton. : les vampires 
Vampires (1915-1916) de Louis Fesfeada, 
16 h 30^ Caria bleoche à français Güerif : b 
Désordre et ta Mt (1958) de <5£u(kn&v r 
1 8 Ji 30 ; Enquêtas pofldkas : Bande 
annonça -i Ma dernière à ta Goutte d'or 
(1984) de Dental Duv*l, Barbés da l’aube é 
l'aurore (19SQ.de Gérard Max, 20 h 30. * 

les ixcmsivrrfs 

A BRKStTER SUMMER DAY (Taiwan, 
v.o)j 14-JuDetnmaaaa r 6 a (43266860). 
L'AAtANT(Fr.-9dL, ?.oJ : tarages d’afleurs. 

Grand Pavois. 15* 

: LfisMonÇjeroos, 14* 


17-77) ; DaofaR. 14» 



LES AMAN1K DUPONT-NEUF frf : Ché 
Beaubourg. 3» 442-7 1-52-38) ;Oenfart, 14» 
IWMM1J. -> ■ 

APRÈS L'AMOUR fFrJ:UGC Odéon, 8» 
(42-25-10-30); UGC Rotonde. 8» 
gâg Jÿ».: P6C 'Biarritz '?8* 

ARRÊTE OU MA MÈRE VA TWÉfli (Au. 
v.o.) : -Foninr ^Orient -.Expresr,' f«* 
(42-33-42-26); UGC Wdhnaddla . 8-" 
4B=83=i8=tflr ; »- T - jpur , *2» 
42-38-8388) ; .;Panm>afl»?4péré’9» 

- 4742-Sf 
4343-0 i-ohj; :uw 
45-61 -94-96); MtotraL 
itathé Montparnasse, 14» 

Geumont.Coouan ' 

PrtMCfchy.l» 
betta, 20 (48-36 
ATTACHE- MOU 
Gatande, G 
5* (43-64-„.. ^ 

AUX CŒURSDES TÉNÈBRES 
14 JuHàt Odéon, 6* 


HE-MOU TEm, v.û J i Stutfcj ; 

eursdest&èt- — 

t Odéon. 0143-2 

MarignartGoncorde. 8- (4339-9262). . 
BARTON FWKjA, VjoJ : C M B à an h mag, 
3» (42-71-52-38) ; Grand Pavob. 46* 
(46-54-46-85) ; . Samt-Lambert. LS* 
(45^-91-60- ■ ' - •••'• 

2* (47-42-72-52) ; UGC Danton;’.*? 
(42-2 S-î 0-30) ; UGC Rotonde. -J*; 
45-74-94-94) : ; - George * V. 
45-62-44-48) ï UGC Normandta. 8» 
-83-1015 T 14.3Nta8aaflgrttaJta,15* 
-75-79-74); UGC ««Ilot, 1£ 
68-00-16] ; v.f: Rare. . . » 

U0C Montpamaeee, O. 

; iMoUawJMgatac^.- 

Ptramoum Ope». §* 

) y Les Nation, .'.12*' 

43-04-67) ; UGC Lytm BMtflto. 12» 

z UGC Gobetna. 13» 

..Wtaiât18*(4W»«i 

UGC Cfflwèntat. 15* 146-74-83- ^1 ;.-P«pé 
-22-47-94) «}U 6an*fffiJ, 


IA SELLE- HISTOIRE (Fr.) : George V, 8* 
(4662-4M5).;.:. . ' 

BEZNES6 (Fr.-Tü4-;,Prti* Impérial.^ 

hmmmü-- : - •: _x. 2 

BORDER UNE (Fr.):tawaada»e«B 5 & 

(W-97- 18-09) ; - L'EetrfpM. 
cljNflJîS^Ütd^s. * (43-26-846®;"*’ 

aîîsaïs 

C0WFS3KWS D^INOARJO fij |finrô 

SSSï 

(43-20-12-06). ■ • 

COMTE DTfIVER (frj : Ua T«* ünari* 


bourg. 8* . 

(43-21-41-0 

pv.) : Utopta. 6» 

ÇROCBiANC (A.. v.t) : Cfaochw. 6- 
(46-33-10-821 ; Grand Pavois, 15* 
j4|^4^a5i ; S^oi-Umben. 15* 

DANSE AVEC LES LOUPS (A, v.oj : Rn 
Oa Grand Rex), 2* (42-3663-93) ; Lucsr- 

DEAD AGAIN n JA, vx>.) : Gaumont 
Ambassade. 8* HT ' “ 
DEUCATESSEN 



DIÉN BlfâH PHUtFrJ: Grand Revota, 15* 
|45-54^46-35) ; Saint-Lamban, 15- 

LA DOUBLÉ VŒ DE VÈROMOUE ft.-PoL. 
v.o.) : &>é« de Bois. 5*. (4347-57-47); 
Rafet Mécfidatogoe sale Louieôocvst. 5* 
(43-54-42-3^.^^ 

EPOUSES ET CONCUBINES (Ff -Ow,. 
v.o;) : PubScw Safnt-Garmain, 6* 
j42g^^J)‘; E lysées Uncota, 8* 

FACE A FACE (*) (A., vu>J ; dnochea. 6* 
(46-33-1062). • . 

FACES (A, vxl) : Les Trois Balzac. 8* 
I^BMCfaO).; la Bastille. 11* 

LA FAMIUe'aDDÀM8(A., v.o.} ; UGC 


UGC Montpsr- 


FAUTE DE PflBJVK (Brk. va) : UGC 
Btanfte, 8*]45626(M0); vi. ; UGCMoot- 
; UGC Opéra. 9* 


pamasae. 8* (45-7< 
(46-746540).- 


LE FESTIN NUT) JBrit, vu>.) : Epée de 
Bob, 6* (43-37-6/ -47}? 

FISHER KING (A., v.o.) : Gnoches, 6* 
(4633-1062). — 

GOLEM. L'ESPRIT DE L'EXIL (FrJ : 
L'Emrapôt. 14» (45434163). 

L'HOMME DE MA VIE (Fr.) : Gaumont 
Ambassade, » (4369-1608). 


Noos pabHos te eanfi les films qui seront à Paffiche à Paris, 
à partir da mercredi Les conmestaires coocerinB les Glas 
oomeaMX afasi qu’une sélection commentée des excbsmtés et 
des grandes reprises figarent dans notre sapptfmrat «Arts et 
^pertytesa dn mercredi (daté jeudi). 


(45-74-94641 ; Paramount Opéra. 9* 
(4742-56-31); UGC Gobe&w. 13* 
(456164-95); htmxd, 14* (45696243) ; 
UGC Convandon. 15* (45-74-9340). 

MON COUS» VWNY (A, v a) ; UGC Btar- 
ritZ, 8- (45-62-2040). 

MV OWN PRtVATE IOAHO D (A., va) : 
Studio des Urtofines. 5 (43-26-1609) ; 
Lueenara. 6» (48446764). 

LES NERFS A VIF H (A- v.oj : Sept Par- 
14* (43-2032-20). 


WGHT ON EARTH W., va) : CM Beau- 
boom, 3* (42-71-5268) ; Images d'aSeurs, 

5 (4687-18681. - 

LA MOT DE L’OCEAN (DRAME) ; Latine, 4* 
(42-7647-86L 

OMBRES ET BROUILLARD (A, v.oj ; 
Reflet Médfcta Logo» rsBa tnuls.Jouet 5» 
(4364-4264) ; Lucernaïre, 6» 
(4544-5764) ; DmdarL 14* (43-214161). 
OPEMNG NIGHT UL. va) : (tentant Lee 
teks. }•> (40-26-12-12) ; Le Sârt-Gem». 
ites-Prée. Seüe G. rie Beauragarri, B» 
142-2267-23) : Las Troie Baïzae. 8» 
45-81-10-80) ; Escurial, 13- 
4767-2864) ; Garanom Parnasse, 14» 
(43Ô56040). 

PATRICK DEWAERE (FrJ : Reflet MérSôs 
Logos sMo Louta^oovra. 5* (43644266- 

LA PLANÈTE BLEUE (CinJ : La Géode. 19* 
(4065600Q. 

LA PRISE DE BEVERLY HUIS (Æ. v.o.) : 
Forum Orient Bmrâss. 1- (42-3342-26) ; 
ta V. 8* (45624146) ; vJ. ; Ras. 2» 
86363); UGC Montparnasse. 6* 
5-74-94-94) ; “ * ' 


(42 

45 

47- 


Paramoam Opéra, 9* 

7426661). ' 

PROSPERO'S BOOKS (Brit-Hoi.. v.oj ; 
Ché Batawag, 3 (42-716266) ; Dentan. 
14» (43-214161). 

LE ÛUATRiÈME HOMME P) (HoL v.a) : 
Accamne, 3 (4663-86-88). 


PARIS EN VISITES 


MERCRED1 17 JtllM 

'gtÔSSÈI!. 


1- étage (G. Marbom^CanatlL . 

«Du pansage 

■trtSHTSSttSHB- 

atméfota). 

«Hotels du Marata.dtLTynpj Q* *-' 

14 h 30. métro Tampte^ana pw?-; 

rauque « naoHtfl). ’ 

place 'Saim?6iilptç». c 6té m aîny dit 

sixième (A.npue^teûç, Mt;. ; 

.« VHKWipes,. lae pLaft ciesri^a:; 
ton», 15 heure#, entrée tSi.stiMMBU. 
(Approche dè-T-ari): - ..." 

' «HOtels. Redises- 
M^«rfvT7lte^mjgqSalnfc- 
Paut-Le Men»4irtèw v^M- 

'"s 


LES FILMS NOUVEAUX 


AU PAYS DES JUUETS. Fam fran- 
çais da Mehdi Charef : Gaumont Las 
Halaa, 1« (40-26-12-12) ; Parité 
impérial, 2» (4742-72-52) ; Parité 
HautefeuBe, 6* (4833-7968) ; Gau- 
mont Ambassade, 8 (43-59-19-08) ; 
Reflet République, 11* (4865- 

- 51-33) ; Gaumont Grand Ecran. 13* 
(46-80-77-00) ; Gaumont Pamasae, 

. 14» (43363040); Gaumont Aléata, 
14» (3665-75-14) ; Parité Weptar fl, 

. 10* (45-224764). 

CARNE. D F2m français da Gaspar 
Noé : Satat-André-daa-Ans 1 8 (43- 
• ‘ 2848-1®. 

ET DEMAIN,: HOLLYWOOD. Fflm 
’ franods da Jemi-Frençois VBemer : 

; -'One ; Beaubourg, 3*. (42-71-6236) ; 

. Garage V; 8* ^5624148); Parité 
jCtifty*. lft J46=22=4764). 

JEB8EY G1RLS. Fflm èméricain de 
^Oawd Burton Monter v.o. : Forum . 

- Horizon. 1^(466867-67); 14 JuNet 
r^Oriéoe, 8* 143-286863) ; George V. 

%,14562-«46);TtarafnoumOpéra. 
^7-426631); 14 JultatBastBà. 
^ ^J^ CT-gQ-SD; U JuffletBaaa- 

noe^MÔntpàtnasae,15* (45-44- 
-®62) ; vi : OGC Gobeéra. 13* (45- . 
3^94-95); Mbamar. 14» (43-20- 
■89^); MtatreL 14» (46396243) ; 
uParitriWaplerJI. 18*146-224734);. 

' La Gambetta, 20» (4838-1066). 

KEftitEDÊ LA MARIÉE . Ffat amé- . 
ricain de .Nancy May e ra et Chartes • 
Shyer. v4>, i'GaüroantLas Hâtes, 1» 
.(4036-12-12); PsthéHsuwfsute, 6* 
(4833-7938); Parité Marignait- 
Coriçdrtte. 8» (4369-9232); vJ. : 
RbÔc 2* J4238-83-93) Parité Fran- 
çate,’8* (47-7033-88): Las Nation. . 




PLANTAIT OK ARBRES 
5* (48266445). 
v.oj . Garage V, 8» 
; v.f. r Cteocbaa, 8? 
) ; George; V, 8- 

; Les Mompamoa, 14* 

Saint-Lambert, 18 


va) :CMBmù- 

pt Paroasaans. 
George V. 8* 

MDMWME (RJ : FteunOriant E qmn. V 
42-33142-26); Bretagne, 6- 
4232-5747) ; • UGC Danton, 6* 

4 Z- 25-10-30) ; : 6ëorga V, 8». 
«6Z4146L jPatfié Marignân-Cwworde, 
;SataMarare-Pasqul«r l 6 
UGC Opéra, 9r’ 
. . UGC Lyon Bastie, 12* 
;-Gaumom Comention, 15» 




r _ Gaumont Les Hafles, 1- 
2-12); Gaumont Opéra, 2* 
* "1 ; Rsx. 2* (42-363*63) : U 
8* (43-25-5963) ; Bretagne, 

. ; Paflté HautafeuBb. 8 

„ 79-38) ;vir.~ Pagode, ■ 7* 

{4766-1.2-1R | 

008 UWJWJ'Cnrlw*, 

. . 14 JuNet Baam, 11» 
lj-; :la** Nation, 12» 
; \ASC Ly«i Bastile, - 12* 
Gemont Grand Ecran, Î3 r 
Gaumoot Aléria^ 14* 
Pnhé Mompanwsae, M» 
14 JUtat Beaugranata, 15» 
Gaumont Convandon, 15* 
15» 
■17» 

Parité Weplar, 18» 
_ U Gmnbetta, 20» 

^1836-10^;.- •• 

JFK4A.»v.oJ : Onochea, 8(4833-1042). 
KAFKAlJA:, '.v.o.) •: Lucarnare, 6* 
145446734} r S^l Parnassiens, 14* 
(43-2832-20).-' - ' ' 

LABYRINTHE DES Pi 


[482^12-1 


1 

■875-7 


40-88-00-11 

145-2247- 


KbiopHoraitta, 
UGC^Mafliot. 


va) : CM Beauboura, ^ (42-71 

Studto'dw'Uréuiwe, 5 " 


IlatinobaM 

Boa, 5* (MflÉH 
MAMAN. J’ATRAl 

MEDK31ŒMAN] 



(43-28-1969). 
v.o,} : Epéede 

L'AVTCNWu v±) 
f 4M9;-SBtat- 
138), 

iforâm Otera 
George V. 8 


12» (4343-0447) : UGC Lyon Bas- 
tille. 12* (43-43-0139): Fauvette. 
13» (4331-60-74); Gaumont Alésia. 
14» (3645-75-14); Pathé Montpar- 
nasse. 14» (43-20-12-06); Gaumont 
Convention, 15* (46-2842-27}; 
Parité CSchy, 18» (45-224764). 

LA PUTAIN. D FIm américain da 
Kan Russell Hines. v.o. : Qné Beau- 
bourg, 3» (42-71-5236); Epée de 
Bois. 5» (43373747); George V, 8» 
(453241-46); v.f. : Parité CDchy, 
.18» (45-224764). 

LE RETOUR DES CHAR LOTS. Fflm 
françai s de Jean Samis : Parité Mari- 
gnan-Concordé, 8» (4339-9232) ; 
Pathé Français, 9» (47-703338); 
Gaumont Alésia. 14» (36-65-75-1 4) ; , 
Parité Montparnasse, 14» (43-20- 
1246) ;_Pàtbé. Cfldiy, 1 8» (45-22- 
4734); Le Gambetta, 20 (4636- 
.1066), , 

VERSAILLES RIVE GAUCHE. Fflm 
français de Bruno Podalydès ;9atm-, 
Andrti-das-Arts fl, 8» (43-283025). 
LEZ^RE. Film françaiadâ Jmn.M: 

: rat : Forum Horiron. .1« (45-08- 
5737) ï UGC Danton.. O (42-25- 
1030) ; UGC Monqtemasaa. 8» (45- . 
743434); Gaumont Ambassade,. 8* 
(4339-19-08); Saint- Uz ar e -P a«r 
quier, 8* (43373543); UGC Bôr- 
rt te. 8» (4632-20-40); Pathé Fran- 
çais. te (47-703336); Las Nation, 
12» (4343-0437) ; UGC Lyon Bas- 
ais, 12» (43433139) ; UGC Gobe- 
5ns. 13» (45313436) : Gmunont 
Alésia. 14» (36-65-75-1^; Mramer. 
14» (43-20-89-52); 14 JiaHat Baau- 
grenafla, 15» 145-75-79-79); UGC 
Mafflot, 17» (403830-16); Parité 
Weplar. 18» (45-224734). 



.va): 
12 - 12 ) ; 
14 JoF 


RETOUR A HOWARDS B4D 
Gaumont Les Hâta, 1- 
Gaonom Opéra. 2*j47-42- 
>M Odéon. 8» (43-25-6933) ; U Pagode, 7» 
1735 - 12 - 15 ) 7 Gaomonz Antbossada, » 
~ ftjbBcis Champe-Sysées. 8* 
J); La . Bastflla. Il» 
; Gaumont Grand Ecraa 13» 
; Gaumom Pamasae. 14» 
; Gaumont -Alésia. 14» 
14 JuBet fiaasgranela, 15* 
; v J. : Pathé Français. 9» 
; Pathé Montp arnass e. 14» 
; Gaumont Convention. 15» 
Pathé Weptar il. 18» 

LE RETOUR DE CASANOVA (Fr.) : Gau- 
mont Opéra, 2» (47423033). 

ROBIN DGS BOIS PRINCE DES VOLEURS 
_ v.o.) • Grand Pavois, 15»' 
1-544665); Saint-Lambert. 15- 
, .-326168). 

LE ROI ÉBAHI Eap.-Fr.-POr» va) : Gau- 
mont Opéra, 2» (47-4260-33) ; Latine, 4» 
1-7847-8® ; Studio des UrsuBnaa, 5» 
>6-1939) ; Gsomom Pamasae. 14» 


SAiLOB ET UILA P) tek va) : 
boug, 3* (42^71-52-365 ; Studio I 
(43-54-72-71); Grand Pn 
(463H«5) 


GMBwf 
G atanda, te 
Pavob.. 15» 


SANG CHAUD POUR MEURTRE DE 
SANG-FROID (A., v.«J : Parité Martewi- 
Concoda, 8» f4339«62) ; vi. : Pmbé 
-França«,9» (47-703368). 

SANS UN Cffi. (Fr.).': Epée de Bote, 5» 
(43373747}.. . 

U S8WUNE DO 8PHWX (IL. va) : Epéâ 
de Bota, te (43373747). ’ 

LA SENT1NE11E (Fr.) : Gaumont Opta, 2» 
47423033) ; Pathé HautafauSta. 6»' 
46-33-7938) ; Gaumont Ambassade. 8* 
43-59-18-08). ;■ La Bastifle, 11» 
433748-60]; Fauvette. 13» 
j433160-74).' 

LE SIIBICE UES AGNEAUX 
Forum Orient Express,-1" 

Ciné Braubriuro, 3» ( 

Onochea. te (4633-1082) ; George V, 8* 
45624148) Grand Pavois. 15» 
45-5446651 f- Sa I ni -La mb art, 
45-32-91-88) ; v.f. : Rex, 
426663-93) ; Las Momparoo*. 
(43276267L • . 

IA ffïaZjQN^ vjü : Eraûoa Parahéon 

^doUmte^l* ,S °^ 

SUVARNAREKHA flnd., v.o.) : Espaça 
SMficM, 5* (4M7-2049). ' 

TALONS AKUIUIS (&p„ v.oj ; Forum 


15» 

2- 

14» 


Orient Express. 1- (42-3342-26) ; UGC 
Triomphe. 8» (45-74-93-601 ; BranvenOe 
Mompamasee. Ite (4544-2562) ; v.f 
UGC Opéra, te (45-74-9540); UGC 
Commun, 15» (46-746340 ). 
TERMINAIT» 2 fl (A., va) : CM Beau- 
bon, 3» (42-7132-36) : Grand Pavois. 15» 

/jcXlacôci 

THE PLAYS (A. va) -.Fonxn Horb». 1- 
(4568-57-57) ; UGC Odéon. 6» 
42-25-10-30); UGC Rotonde, 6» 
(45-746464) ; UGC Champs-Bystes, 8» 
(4562-20-40); 14 Juffet BsstiBg. 11- 
(43-57-9061) : UGC Gobe&os. 13* 
(456 1-9465); MtatiaL 14» (45-393243) ; 
14 Juiet Bsaugremte. Ite (46-75-79-79) ; 
UGC HMKT17» (406860-18) ; vi. : UGC 
Opéra, 9» (45-746540) ; Les Montpamos, 
14» (43-27-5237) Parité Wepler fl, 18» 
(45-2247-94); Le Gambetta. 20* 
(46-38-1066) 

THELMA ET UOUSE (A~ v.o) : CSné Beau- 
bourg. 3» (42-7132-36) ; Cooches. 6» 
(46-33-10-82) ; CÛt Gaumont [Pub&os 
art te (43393167) : Grand Pavas. 

16» 



(43-27-52-37). 

TOUS LES MATINS DU MONDE fri : 14 
JuMet Parrmu, 6» (43-26-5860) ; UGC 
Triomphe, 8* (45-7463-50) ; Grand Pavois. 
15-I45-54466S). 

TOUTES PEINES CONFONDUES (Fr.) : 
images d’alaunc, 5» (4567-1869. 

TRULY, MADLY, DSH.Y (BriL) : Utopia. 
5* (43-256435). 

TRUST ME (A» va) : 14 Jntei Pamasae, 
te (43-256860). • 

TWIN PEAKS 
Hâtes. 1 

2* (474230 . . 

(42-25-10-30) ; Gaumont Champs Oyéet, 
8» (43-59-0467) ; Pathé Marignan- 
Concorde, te (4339-9232) ; Max Gndar 
Panoram a , 9» (48-246868) : 14 Juta Bas- 
tia, 11» (4367-9061) rGacmont Parnasse, 
14» (43-3560-40) ; Gaumom Alésia, 14» 
75-14) ; vi. : Paramount Opta. 9» 
|4742-5te3l) ; UGC Lyon Bastille. 12» 
4343-01-59); UGC Gobefrna. 13* 
4561-94-96) ; Miramar, 14» 
(43-20-8932 ; Gaumont Convention. 15» 
46-2842-27); Parité Wepler fl, 18» 
(45-2247-96. 

UR GA (Fr.-Sov.. vaJ : CM Beaubong, 3» 
(42-71-52-36) ; Lucernaïre. S» 
(4544-57-34) ; Grand Pavois. 15* 

VAN GOOf (Fr.) : Snxflo des Uretères, 5» 
(43-26-1569). 

a VENT SOMBRE (A. v.o J : Forum Hori- 
zon, 1- (45683737) ; UGC Danton, 6* 
(42-25-1060) ; UGC Montparnasse, te 
(45-74-94-94); UGC Biarritz. 8* 
(45-62-20-40). 

IA VIEILLE QUI MARCHAIT DANS LA 
MER (Fr.) ; Ciné Beaubourg, 3* 
1-52-36);. Grand Pavois. 15» 


UES SÉANCES SPÉCIALES 


(43-54-72^7 1) (copia reuve) mer. 20 h, jau* 
1 . 16 h. dtai. 20 n 10, tan., msr. 


A TOUTES VITESSES 0 : Onaxa. 19» 
(42-056460) fitat mer., jeu., von., sam., 
dre.,- mtr ..de 11 hé 19 h toutes les 20 
mtautea. 

AKJRA (Jap.r VA) : Grand Pavois, 15» 
(45*445-85) inar., sam. 13 h 30. 
ALEJMflUffiTNEVSia (Sov., va) ; Sœnt- 
Ladbert, 15» (45626138) mar. 19 h, mer. 
18 h 45. 

APOCAUTPSE NOWn (A., v.oj ; Grand 
Pavot* 15* (45-544665) mar. 21 h 15. 
teu san wtan. 15 h 15. 

ASTÉRIX .CHEZ LES BRETONS (Fr.) : 
SntLanéjert. Ite. (45626169) mar., dm. 

ASrÊlix ET IA SURPRISE DE CÉSAR 
.-DANOIS) : Studio Gatande. 5* 
■72-71) nier. 16 h, sam. 14 h. 

DIT LA BOUDE (FrJ ; Studo 
Galante, 5» (43-54-72-71) mar. 14 h. 
MANCHE NBGE ET LES SB>T NAINS 
(A, vJJ ; Qub (àranta (PobSds Maignort, 
te (43696167) mar, sanu dan. 14 h 30. 

16 h 20 ; Danfari, 14» (43-214161) mer. 
13 h 50, 15 h 20. asm., dm. 15b30; 
Saint-Lamtert. 15» (4562-9168) mar., dm. 
15 ta sam. 13 b 30. 

BRAZIL (BriL. v.o.) : Studo Gabnde. 5» 
■7261)* • " 

vstl. sam. 

S&IE, J’AI RÉTRÉCI LES GOSSES (A.. 
v.U : Saint-Lambert. 15- (4562-9168) mer. 
16h 46. dtab IB ta 

CflET BAKER, LETSGET LOST (A., va) : 
Goé B ea ub ourg, 3* (42-71-52-36) mer. 
10 h 35. 

LES COMMTTMENTS (IRLAfOAtS. v.o.) : 
Grand Pavois. 15» (45-544665) mer. 

17 h 30, mac. 22 h 15. 

DANZON (Max., v.oJ ; Images ifateurs. 5» 
(4567-1669) mar. 16 h, sam 17 h 55. 

LE DÉCALOGUE 1. UN SEUL DIEU TU 
ADORERAS (P 0 L..V. 0 .) ; Reflet Médicis 
logos este Louis-Jouvet, 5» (433442-34) 

ÎTd^WOGUE 2. TU NE COMMET- 
TRAS. POINT DE PARJURE ff>oL. v.o.» : 
Reflet M é d i ria Logos aate Lous6ouvbl 5* 
(43644364) mar. 12 ta 
DINOSAURES (A-, v.f J : Saint-Lambert. l5» 
(46626139) mer. 13 h 30. 

LES DOUZE TRAVAUX D’ASTÉRIX (FrJ ; 
U Berry ZLbre. 11* (4337-5135) mar. 
13546. 

DRUGSTORE COW-BO Y D (A., va) : Stn- 
*> des Usines, 5» 143-26-1969) mer., 
mar. 18 ta ... 

DUNE (A., v.o.) : Grand Pavois. 15» 
(453446-85) mar. 19 ta 
EASY RIDaiA^ va): La Berry Zèbre. 11* 
(433761-55) mar., jau. 22 h 15. 

LES ENCH/UNÉS {A., va J : Snt-Larabefl. 
15» (456261-68) mer. 19 h. sam. 21 h. 
LES ENFANTS DU NAUFRAGEUR (Fr.) ; 
Grand Pavots, 15» {45-5446-85} mer. 
13 h 45, 15 h 30. 

EUR OPA fpANOSSü.. va J : Studo des 
Ursuinas, te (43-26-1969) mar, mar. 22 h. 
ven. 17 b 30. 

F1EVEL AU FAR WEST (A., v.f.) : Saint- 
Lanriwn. ite (456261-68] mer., s»n. 
15 h. dm. 13 h3a 

FLESH fl (Al, v.o.) : CM Beaubourg, 3» 
(42-713266) mar. 10 h 55. 

LE GRAND BL£U (Fr.) : Grand Pavois, 15* 
g&j54463S}.{SR - version longue mer. 

LA GUSWE DES BOUTONS (FrJ : Saka- 
Lambert Ite (45-32-9168) mer. 15 ta dm. 
I6h45. 

HLSH-A6YE, RASY (RALAfDAIS. va) : 


Utep». 5» (43-26-84-65) mer., jeu., ven.. 
dm., tan , ms. 14 h 10. 

JULES ET (Fr ) : Les Trois Lunmtbaug. 
6» (46-33-97-77) mer., ven., énv, mar. 
12b. 

LOUTA (BriL. v.oJ : Sadodes UksuSnas, te 
(43-26-1969) mer. 17 h 15, jeu. 17 fa 30. 
van, ta. 21 h 30. 

LE MAGICIEN COZ (A-, v.f.) : EsonV. 13» 
14767-2864) film mer., dm 10 h TU. : 30 
F. 10 F parles - te 14 ans. 

MAUVAIS SANG (FrJ : CM Batatoag, » 
(42-71-52-36) (eogüsh subtrtles) mer. 
10 fa 30. 

METAL HURLANT (A., v.o.) : Grand 
Pavois. 15» (45-5449-85) mu. 19 h 30. 
san. Oh 30. 

MRLER’S CROSSING n (A., v.oj ; Sant- 
Lerrbert. Ite (45-32-9168) mer., dm. 21 ta 
flWRT A VENISE (ta. v.oj ; Reflet Médk» 
Logos safie Louis-Jouvet, 5» (4334-42-34) 
mar, sam. 11 fa 50. 

NUAGE PARADIS {Sov.. va.) : Denfrrt 14» 
(43-214161) mer. 18 h 40. 

OLIVER ET OLIVIA (DANOIS, v.f.} : Le 
Berr y Zébra, 11» (463731-55) mer. 15 h. 
LES PETITES MARGUERITES (Tcta, va) : 
Accamne, 5* (48-336866) mer. 22 tasam. 
W h 50. 

PI NK FLOYD THE WALL (BriL-A.. v.o.) : 
Grand Pavoia. 15* (45-544665) mer. 

17 h 15. jeu. 22 h 30. sam. 0 h 30, mer. 

18 h 15. 

PIRATES (A., v.f.) : Escortai, 13» 
(4767-2864) fflm mer, dm. è 10 h T.U. : 
30F, 10 F pour las -de 14 ans. 
QUERELLE D (Fr.-AR. va) : CM Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36J (version anglaise) 
mer. 10 h 40 ; v.f. : Studio Gatande, 5» 
(4334-72-71) mer. 22 h 30. 

RASHOMON (Jap., v.oj : Saint-Lambert. 
15» (45-32-9 168) mer. 1Ô h, van. 17 h, km. 
18 fa 45. 

ROUiNG STONES (A., v.o.) : La Géode, 
Ite (400560-00) mer., jeu., dim, tan., 

SALO OU LES 120 JOURNÉES DE 
SODOME (**) (h., va) : Accatone, 5» 
(466365-86) mer. 15 b 50, jeu., sam. 
22 ta van. 14 n 20. dan. 12 ta 
SATYR1C0N Pt., v.o.) : Accatone, 5* 
(46-336666) mar. 17 h 60. ven. 22 ta 
IA STRADA (ta. va.) : Saint-Lambert, 15» 
(45-3261-68) mer. 21 h, ta 16 h. 

SWEET MOVIE H (Fr.-Can., vJ.) : Studo 
Galante, te (4334-72-71) mer. 18 h. 

UNE FEMME SOUS INFLUENCE (A.. 
v.oJ : Las Trois Babac, te (45-61-1060) 
mer., dm. à U h 10. 17 h 10, 20 h lOflbn 
15 mn après. 

LA VIE DS MORTS (Fr.) : L'Entrepôt. 14» 
(45434133) mar.. jeu., vbtl, sam., dm., 
mar. 22 fa (avec en premfere partie Ce qui 
rmmaut}. 

LS VOYAGES DE GUUIVER (A., v.fj : 
Saint-Lambert, 15» (45-32-91-68) mar., 
sam. 13 hX. 

ZAZ1E DANS L£ MÉTRO (Fr.) : Denfèrt, 14» 
(43-214161) mar., sam. 17 ta 

LES GRANDES REPRISES 


LE BUNKER DE LA DERNIÈRE RAFALE 
(Fr.) Saint -And ré- des -Arts I, 6* 

18-48-18). 

E SECRÈTE BriL, v.o.) : La 
- Espace Jacques Tari, 5» 

LE CRMEfrÀrr PRESQUE parfatt (A., 
v.oj : Action Christine, 6» (43-29-1 1-30). 
EASY RIDER (A.. v.o.) : Onocfaas, 6» 
(46-33-1062). 

L’ÉQUIPÉE SAUVAGE (A, v.a) : Las Trois 
Luxambowg. te (46-33-97-77). 


E Snd., v.a) : I 

Mcfafl». te (4467-20-49). 

EVA (Fr.-Bnt., v.oj : Action Christine, te 
(43-28-11-30). 

HANNAH ET SES SURS (A., va.) : Action 
Riva Gauche, te (43294440) ; Bysées Ln- 
coln, 8» (43-59-36-14) ; Escurial, 13* 
(4767-28-04) ; Sept Parnassiens, 14» 
(432062-20). 

HAROLD ET MAUDE (A, v.o.) : CMBaeo- 


L'HJSTOIRE OFFICIELLE (Arg.. v.a) : 
Latins. 4- (42-784766). 

HUSBANDS (A., v.o.) : Epée de Bois, te 
(43673747). ■ 

L'IMPOSSIBLE MR. BÉBÉ (A., va.) : 
Action Ecoles, te (4325-7267). 

JU DOU (Chin., v.o.) : Lucernaïre. te 
(454437-34). 

MINNIE AND MOSKOWITZ (A., v.n.| ; 
Utopa, te (43266435). 

ORANGE MÉCANIQUE D (Brit.. v.o.) : 
Craches, te (46631062). 

LA PARTY (A., v.oj ; Raflai Miden Logos 
salle Lous-Jauvet, te (435442-34). 

LE ROMAN DE RBIARD (Fr., v i.) : 14Jué- 
iet Parnasse, te (43-26-5860). 
sans SONT LES INDOMPTÉS (Æ. v.o.) : 
Las Trois Luxembourg. 6» (46-3397-77) ; 
Les Trois Babac. te (45-61-1060). 

THE BLUES BROTHERS (A., va.) : Las 
Trois Luxembourg, te (48-3397-77). 

TO BE OR NOTTO BE (A., va.) : Reflet 
Logos II, te (433442-34). 

UN BIFANT ATTEND (A., v.a) : Utopie, te 
(43266465). 

UNE DEMOISELLE EN DÉTRESSE (A., 
v.oj : Mac-Mahon, 17» (4329-7969). 

UNE FEMME SOUS INFLUENCE (A.. 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3 (42-713266) ; 
Sept Parnassiens, 14» (43-20-32-20). 

FESTIVALS 


AVANT-PREMIÈRE (v.oj. Reflet Médcis 
Logos sab Louis-Jouvet. te (43-5442-34). 
Une vierge sur canapé, mre. 22 h. 
CINÉ-CLUB CLAUDE -JEAN PHILIPPE, 
Reflet Médicis Logos sale Louis-Jouvet. te 
(43344264). Ils étalent neuf céfibaoires. 
dan. 10 h 45 T.U. :29 F. 

DANIÈLE DUBROUX : BORDER UNE ET 
AVANT. L’Entrepôt. 14- (464341-63). 
Border LM, fflm à 16 h. 20 h (ta. séance 
de 20 h suivie (fiai débet) ; la Petite Afln- 
meusa. mu., van., dm., mar. 18 h, jeu-, 
sam., tan. 14 h ; les Amants tantales, mer., - 
vol. dm., mar. 14 h, jeu., sam., ta 18 ta 
EN RIRE OU EN PLEURER, Passage du. 
Nord-Ouest. cafécM. 9» (47-706147), Si 
j’avais un miBoa, mar.. van. 17 h 15. tau. 

17 h 15, 21 h, an, dm. 15 h X, tan. 
19 h 15, mar. 13 h 40 ; De brmt et da 
fureur, mer., jau., ven., sam., dm* tan. te 
13 h 40. mar. 19 h 15 ; Uns époque fomâ- 
dabta..., mar.. jeo. ven. 15 h 35. sanu dim. 
19 h 25. tan., mar. 17 h X ; Monty Python, 
le sens da la vie, mer., jau., van. 19 ta sam., 
dim. 17 h 15, ta, mar. 15 h X. 
FERNANDO ARRABAL, Accatone, te 
(46639668). L’Arbre de Guemica, mar. 

18 h X ; J’irai comme un cheval fou, mar. 
22 h ; Vhta ta Muera, mar. 16h40. 
FESTIVAL DU FILM ET DE LA JEUNESSE, 
Ciné Village, espace Fnac Hfaj, 8» 

? 17-54-1 160). La Befla et la Béte, mar. 
7 ta Pasaaport dné6Ütage : X F. 1 c*né- 
pesa : 120 F, 1 ciné-jour : X F. 
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FAITES SUIVRE OU SUSPENDRE VOTRE ABONNEMENT PENDANT LES VACANCES 
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VOTRE NUMÉRO D’ABONNÉ . 


J I L J 1 I I 


a Suspension vacances (votre abonnement sera prolongé d'amant) 
du au 


a Transfert sur le Seu de vacances (France mévof-Uraw» uniquement) 
du au 


Voire adresse da vacant» ; 
NOM 


PRÉNOM 


ADRESSE 


Code postai I 1. 1— _1 1 L 


Vde 


Voua n’èias pas abonnéfe) 

RECEVEZ LE MONDE SUR LE UEU DE VOS VACANCES 
Renvoyez- nous au moine 15 jours à l’avance ce bulletin accompagné de votre régie ment 


DURÉE 


FRANCE 


DURÉE 


FRANCE 


2 semâmes (13 n~j . ..... 

3 sem*nes{19 n-J . 

1 mois (28 n~) . 


78 F 
114 F 
155 F 


2 mors (52 rH 

3 mm (78 n~) 


309F 
460 F 


VOTRE ABONNEMENT VACANCES : 
DURÉE du 


VOTRE ADRESSE DE VACANCES : 

NOM 

ADRESSE — 


PRÉNOM. 


Code posta) 


I I I L 


Vite. 


VOTRE ADRESSE HABITUELLE : 
ADRESSE 


Code postal L_J — I — 1 — 1 — L Vile 

VOTRE RÈGLEMENT : 0 Chèque jOnt 

Expire 


a Cane Steun N- 

1 1 1 JJLJ-XJ-JJLiOJ 1111- 


Dete « signature 
ottgewro 


A envoyer A « LE MONDE », Service abonnements 
I, place Hnbert-Besre-Méry, 94852 Ivry-sar- Seine Cedex 


201 MON 02 
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ECONOMIE 


BILLET 


A la suite de tractations entre la France et TAllei 


>• Ai 


européen 


La banque centrale européenne pourrait être implantée à Bonn 


* 


En rejetant catégoriquement, lundi 
15 Juki, à Berlin, ridée d'un knpdt 
européen, M. Théo Wagel, a-t-il 
voidu, comme 8 l'assure, dénoncer 
les dangers de «/'Europe 
bureaucratique»?. Ou bien le 
ministre aflemand des finances 
a-t-8 voulu aller plus k*i en 
s'opposât à la montée des 


européennes? 

Montée quasi inéluctable si 
r Europe ai train de se construire 
veut vraiment intégrer dans un 
ensemble pofffique cohérent des 
pays différents. Le problème posé 
par M. Waigel est œÿ de la 
nattes de la construction 
européenne : im ensemble à deux 
vitesses qui verrat un groupe de 
six ou sept pays riches prendre 
les devants, laissant derrière lui un 
autre groupe de pays pauvres, 
incapables de suivre. Ou bien une 
Europe très sotdaîre dans laquefe 
les nations les plus riches 
paieraient pour aider à l'intégration 
des nations las plus pauvres, b 
travers notamment te * fonds de 
cohésion» prévu par Je traité de 
Maastricht? 

On se souvient & quel point le plan 
de b Commission en février sur te 
financement de la COE pour les 
années 1993-1997 avait été 
accueillies fraîchement... Ce plan 
proposât laie forte augmentation 
des dépenses, afin de redistribuer 
des fonds budgétaires des pays 
riches vers les pays pauvres de 
r Union économique et monétaire. 
L'hostiBté allemande au «fonds de 
cohésion» européen s'axpflque 
d'abord par tes formidables 
dépenses que doit consentir Bonn 
pour rééqitipar te partie est de son 
territoire. 


Rien n'est encore fermement 
décidé. Maïs les tractations en 
coulisses entra les différents 
gouvernements, en particulier 
allemand et français, laissent 
penser aujourd'hui qu'un com- 
promis se dessine autour du 
choix d'implantation de b friture 
banque centrale européenne en 
: Allemagne, à Bonn et non à 
: Francfort, en échange de quoi b 
gouvernement allemand soutien- 
. draft le maintien du Parlement 
1 européen A Strasbourg. 


tricht, le I e * janvier 1994, date qui 
marque le début de la phase 2 de 
rUuion économique et monétaire. 
Cet institut n’aurà comme pouvoir 
que celui de coordonner les politi- 
ques monétaires des Douze (des- 
Onze après le refus danois). Mais 3 
est on embi y oa de la future Banque 
centrale européenne (BCE) qui doit 
être créée entre 1997 et 1999 (début 
de la phase 3) et qui aura le pouvoir 
total de création et de gestion de la 
fhture monnaie unique. Autrement 
dit, c’est dès maintenant que se 
décide le siège de la future Banque. 


siège de la BCE soit installé à Franc- 
fort-Bur-te-Main, lieu d'implantation 
de là Banque centrale a ll emande, fa 
Bundesbank. Les Allemands ont 
obtenu que la botte contre r inflation 
soit mise au premier rang des priori- 
tés de P nnio n monétaire et qu'on 
calque les statuts.de la BCE sur ceux 
delà Bundesbank. Autant donc aller 
jusqu’au boni et situer cette BCE à 
Francfort— Cela calmerait les 
angoisses croissantes de la popula- 
tion qui craint la disparition du 
deutschemark, symbole du renou- 
veau économique du pays. 


fort, Londres, Luxembourg, Amster- 
dam. puis sans véritable espoir, 
Lyon ou Birmingham. Londres a 
dqjà hérité de la BERD de KL Jac- 
ques Attali Et te choix de Francfort 
donnerait à l’union européenne une 
coloration décidément trop alle- 
mande. Le choix semblait devoir se 
foire entre Luxembourg et Amster- 
dam, deux villes financières de 
second rang et politiquement plus 
neutres. 


t fflfftTwi ce qu’il demande très ferme- 
ment. à ravoir la confirmation de 
Strasbourg comine siège du Fade- 
ment européen, ôte contesté, on le 
sait, par Bruxelles. 


, #•? ’V ,**'• 
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FRANCFORT 

de notre correspondant 


Pour r instant, 3 ne s’agit de déci- 
der que de la création de l'Institut 
monétaire européen (IME) qui doit 
intervenir, selon le traité de Maas- 


Le choix du lieu est important 
pour deux raisons. La première est 
que le milieu ambiant io/îacncera 
naturellement les décisions de b 
Banque. Ne serait-ce que par la lan- 
gue, la culture économique environ- 
nante on par tes modes de vie et de 
travail des futurs employés. C’est en 
vertu de cette «culture, ambiante» 
que tes Allemands réclament que te 


La seconde raison est plus prosaï- 
que. Les milieux financiers estiment 
que la localisation de b BCE dans 
une des grandes places financières 
européennes donnera à celle-ci un 
avantage décisif sur les autres. Cet 
argument sert aux Français et aux 
Britanniques pour., écarter Franc- 
fort. 


Les villes candidates sont Franc- 


Mais toute rAflemagne s’est mobi- 
lisée pour Francfort (le Monde du 
4 avril). Puis le gouvernement alle- 
mand a fait comprendre i Paris que 
son opinion publique risquait de ne 
pas accepter la fin du mark sacs une 
concession symbolique. L’idée a été 
soulevée alors d’une candidature 
allemande hors Francfort. Le nom 
de.Boon, qui va' perdre' petit à petit 
ses artmmhtTBtifl iig au profit de Ber- 
lin, a été avancé. En échange, le 
chancelier Kohl céderait & M. Kfit- 


Un compromis «Strasbourg con- 
tre Bonn» .se dessinait dès avant te 
référendum danois, selon nos infor- 
mations. Puis 1e «non» Fa conforté, 
car, renforçant les anti-Maastricht 
allemands, 3 rend plus -nécessaire 
encore une concession en leur 
faveur. M. Jacques Delors se serait 
ainsi rallié à cette solution. Rien 
n'est encore décidé. Les Francfortois 
font bloc, et Févenmel repli sur 
Bonn, révélé par la presse ce week- 
end, provoque déjà une furieuse 
empoignade politique. Mais ce n’est 
pas mauvais pour entretenir te pres- 
sion en faveur d'une solution alle- 
mande— 
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ERIC LE BOUCHER 


o CEE : enquête sur des Importa- 
tions de lecteurs de disques com- 
pacts d’Asie. - La Commission 
européenne a ouvert une enquête 
sur des importations de lecteurs de 
disques compacts en provenance 
de Taiwan, de Malaisie et de Sin- 
gapour, dont elle estime qu’ils 
pourraient être vendus & prix de 
dumping, a annoncé vendredi 
12 juin un porte-parole de l'exécu- 
tif de la CEE. Cette décision risque 
également d’aggraver un conflit 
entre la CEE et les producteurs 
japonais et coréens de lecteurs de 
: disques compacts, car Bruxelles 
soupçonne ces derniers de faire 
'transiter leurs importations par la 
Malaisie, Taiwan et Singapour 
( pour éviter des droits anti-dumping 
.décidés par la CEE. Les importa- 


I N D I C À T EUR S 


ALLEMAGNE 


! fions de lecteurs de disques com- 


! pacte en provenance de ces trois 

■wave iI'Aim aa. niMni.a ImaU m. 


îpays d'Asie ont presque triplé en 
trois ans pour atteindre t,6S6 mil- 


ALAIN VERNHOLES 
Uns aussi page 8 l’article 
de Philippe Lemaître 


lion d’unités Fan dernier contre 
566 000 unités en 1988. La 


^ 'demande européenne n’a progressé 
i !que de 47 % au .cours de la même 
I .période. 


□ Prix de gros: stables en mal. - Les prix de gros en 
Allemagne sont restés stables en maL Par rapport à mal 1991, la 
hausse est dé 1,7 %■ En avril et en mars 1992, les prix de gros 
avaient augmenté de 2^ % et 2,4 % sur un an. 

□ Prix de détail: + 0 A% en maL - Les prix de détai dans la 
partie occidentale de l'Allemagne ont augmenté de 0,4 K en mai 
par rapport i avril Par rapport à mai 1991, l'inflation demeure 
stable à 4,6 % comme. en avril. La haussa de mai s'explique 
notamment par ta forte augmentation des prix des produite alimen- 
taires et du tabac. 

. « 

□ Paiements courants: nouveau déficit en avril. - La 
balance des paiements courants allemande a été tléficitaire. de 
2,32 mHtiards de deutpchemarks en avril (7,8 mÜBards de francs) 
après rai solde négatif de 385 million* de DM en mars {- 1 .3 
milliards de francs). Sur les quatre, premiers mois rie l'année, le 
déficit des paiements courants de J" Allemagne atteint 1 1,2 mil- 
liards de DM (37,6 mUfiards de francs) contre 10,2 müfiards de de 
DM (34,2 miffiards de francs) pendant la même période de 1991. 
Sur l'ensemble de 1991, te balance des patemeots courants de 
l'Allemagne réunifiée a été déficitaire de 34,3 mffliarda dé DM 
(1 15 milliards de francs) alors que l'Allemagne de l’Ouest enregis- 
trait chaque année jusqu'en 1990 ries excédents importants 
(77,4 mffiards de DM en 1990 soit 260 mffiards de francs). 


Inflation : p rythme annuel 
plus rapide en Allemagne qn’en France 


Hum du prtt ma 12 mû 


Mren ALLEMAGNE 
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Députa juillet 1991, le rythme annuel de l'inflation est plus rapide 
en ABemagne qu'en France. Cette situation s'explique par les projpès 
accomplis par la Frtinca en matière de fritte antre l'inflation. Efla 
s'explique aussi par les problèmes nés outra-Rhm de le ré uni fication ; 
l'augment a tion de la fiscalité représente A elle seule 0,7 point de 
haussa (fosr^^L'<te^'d f Mtetionemnrleede(Dcpays n'enétait pas 
niohu en irai 1,S jninL . ' ' 
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Certaines entreprises recherchent aux quatre coins du monde 


les technologies de télécommunication les plus avancées. 


Curieuse obstination quand tant d'entreprises leaders 


et la plupart des plus grands opérateurs de télécommunications 


les ont déjà trouvées. 


x'-sy 

r-v 


Br 








La technologie qui fait parler le mande. 


Poui en savait plui sut (a grand de la commutation numénqtie présent dans plu* de 80 pays 
téléphonez au. ItJ 40.07 2d.27 eu écrivez ù Northern Wacom - 16 place de lin* - 92082 Paris 


la Dèlense Codez 13 
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ÉCONOMIE 


SOCIAL 


difficiles patronat-syndicats 


INDUSTRIE 


lence du désengagement de l'Etat 


Le précédent accord sur Fassurance-chômage 
est mis en cause par les partenaires sociaux 

Iak Am I.— J* 


Lors dé Ifouvertiir», lundi 15 juin, de la négo- 
ciation l'avenir financier du régime d'assu- 
rance- chômage, tes partenaires sociaux ne se sont 
pas contentés de planter te décor, en rappelant le 
déficit cumulé et prévisible de 20 milliards de 
tmcs d'ici à la Un de t'aimée. Us se sont trouvé 
un bouc émissaire. CUNEDJC, dont te «manage- 
ment» a été critiqué par le. CNPF. A l'exception 


de la CGT, ils ont tous, plus ou moins sévère- 
ment, nüs an cause te non-application «te déci- 
sions qu'ils avaient pu prendre précédemment en 
réclamant comme la CFDT, e/e respect des 
acconhf contractuels signés*. Selon tes cas, ils 
ont dénoncé tes comm issi ons par itaires des ASSE- 
DIC, tes employeurs, tes salariés et les chômeurs, 
et l'Etat. 


Près de 40 % du capital de Total 
sera détenu par des investisseurs étrangers 


Signé quand rassurasc&cbômage 
n’avait encore que S milliards de 
francs de déficit, raccord de 
décembre 1991 Vest révélé' aussi 
insuffisant que certains rayaient 
envisagé dès cette époque. Les éco- 
nomies et les recettes attendre» ne 
sont' pas venues. La contribution 
pour frais de dossier de 1 500 F 
pour chaque licenciement, d'un, 
salarié employé depuis six mois, 
contestée par une partie du patro- 
nat, n'a été perçue que 457 fois. 

' L'amendement : Del&lande, qui 
rédige à verser à TUNEDIC l'équi- 
valent de trois mois de salaire en 
cas de licenciement d'un salarié 
âgé de (Uni de 55 ans, «ffiehn un 
rendement de 8Q %, pour les seuls 
45 % des cas. éligibles ou décelés. 
Trop • coûteux, le contentieux 
s'avère impossible, et ainsi de 
suite. - ' 

FO, la CFTC, la CGC et la 
CFDT se sent donc retrouvées 
pour vilipender les employeurs, 
coupables d’utiliser le régime 
guichet ouvert » pour réaliser Tqus- 
tement des emplois avec de fausses 
p rér e trai tes. Fs ont évoqué, au pas- . 
sage, les effets pervers qu’un chan- 


La calendrier et les modalités du désengage- 
ment de VEtat du groupe Total sont désormais 
.fixés, e Avant te lOju&ot 1992 si les contBtiom 
de marché te permettant». l'Etat va céder MA % 
de h compagnie pétrolière tandis que, sdans les 
prochaines semaines », démarrera l'offre publique 
d'échange des certificats pétroliers, indique un 
communiqué commun des ministères de l'écono- 


mie et des finances et de l'industrie et du com- 
merce extérieur publié, lundi 15 juin, à l'issue 
d'un conseil d'administration de Total. En 
revanche, pour des raisons d'opportunité politique, 
le gouvernement a décidé da ne pas renégocier 
tes conventions de 1924 et 1930 qui régissent les 
rapports entre l'Etat et la compagnie. EBes feront 
simplement l'objet d'une lettre interprétative. 


' i 

fc .! 


gement des régies pourrait avoir 
pour les cinquante & cinquante- 
cinq «ns, et, dans te cas de la 
CFTC, pour tes quarante à cin- 
quante ans. Mais Fs ont aussi pré- 
conisé, à l'Instar de la CFDT, que 
TUNEDIC soit dotée des mêmes 
moyens de recouvrement des 
sommes dues : que l’URSSAF. 
Parallèlement, le CNPF stigmati- 
sait un certain laxisme des com- 
missions paritaires qui accordent 
les prolongations ou attribuent des 
indemnités à des dénrisai onnaiies. 

S la CFTC veré toqjours scinder 
en deux temps la négociation, pro- 
posant tué augmentation de la 
cotisation de 0,4 % on 0,5 % dis 
juillet pour rééquilibrer les 
comptes, puis une discussion sur le 
fond, lors du renouvellement de 
Factuelle convention à b fin de 
Tannée, elle parut isolée. FO, 

' encore réticente sur b méthode 
adoptée, fit savoir que ses «pon- 
dons sont encore plus éloignées de 
celles du CNPF en décembre 
1991 ». Mais, au contraire de b 
CGC et de b CFDT, également 
favorables à «ma augmentation des • 
cotisations, supportée aux deux 


A l’attention de ses militants 


La FNS^Jaitt^ 


23 juin * i’aUentkm. déïses'ïn^i- 
tant* et responsab les d épastanè»- 
taux une série, de réunions, jnjer- 
régionales à- travers la, France. 
L’organisation que présidé 
M. Raymond; Lacombe veut «pré- 
ciser la stratégie du syndicalisme 
agricole face'à la .réforme, de la 
politique agricole -ççmmune». 

La première de .ces /réunions a 
lieu à Para et b dernière se tien- 
dra à Agen. Pour sa part, le Cen- 
tre national dés jeûné» agricul- 
teurs'. (CN JA) â lancé lé 15; juin 
une opération «mairies mortes» 
dans les communes rurales. . Il 
incite les fin» à-Termer les volets 
des hôtels de ville pour /souligner 
que «sans pensons les Communes 
les plus JrugUes sont- menacées de 
disparition » t - .. j 1 . .. ^ 

Ces initiatives des syndicats 
« traditionnels j» \« t «officiels» 
visent & contrecarrer Faction plus 
radicale, et relativement nouvelle 


ie ^explication 
«une 


■ dè la/Cdprdihatî(»-nirale, surtout . 
fictive dare^fe.Sud-Ouest, qm, au 
-.^catuù 'drâ'derniets jouni, a pris de 
.. vitesse' la FNSEA et te CNJA. par 
- /Nies /manifestations spèctaculaires. 
té /Sont lès responsables de la 
. Coordination/- qui. menacent de 
' bloquer les accès à b capitale 
/ - dans (es prochains jours. 

/ Der/incideoré ont marqué b 
joumée^du 15 juin dans plnsieurs 
- départements. Des barrages de 
tracteurs.- oat été élevés notatn- 
' ment ^ AIbi, à Câbors, et en Poi- 
tou-Charentes. Des: opérations 
escargots/ont perturbé b circula- 
tion dans b 'Bêauce. 

A Nlmri,. no commando de 
ving^çmq pmsonnes en cagoule a 
saccagé (es: bureaux dé b direc- 
tion départementale de b coocur- 
. rence^ <^e Ja . ’consoounation et de 
la répresdon des fraudes. Mardi 
16 juin àn -matin ce sont les accès 
de la vüte de.Foix, dans l’Ariège, 
qui ont été bloqué. 


• AÜCH . 

de notre correspondant 

Après fa trôve observée perf- 
dant le weefc-en<L les agricul- 
teur» ^ adhérents 1 à ta Coordina- 
tion rùrata- . {farouchement 
opposée Ha réforme de tapolL 
tique agricole commune) se 
sont à nouveau npobiKsâs hmdi 
15 juin, en installant des bar- 
rages routier»' dans de mom-v 
bretix départements: dU-Süd- 
Ouest . 

Ce n'est plus un secret ; tout 
en condamnant ta réforme de ta 
PAC/ te Fédération déparwmefh 
trée des syndicats d'exploitants 
ricotas 1 FDSEA) et le Centre 


UQUailBUmiUH • J V • • 

cuheurs (CDJA) .du Gers n ap- 
prédem pas ta stratégie dsa 
«barregés» employée par le 

Coorc^natrôiippurtraduireson 

oppoation â te. PAC. . 

Dès tensions fortes.se sont 
manifestées et une «faffle» 
publique est ainsi apparue dans, 
un monde agrfcréé. pourtant tra- 
iStionmtteftient soudemc deson. 
«wré. v . ; ’‘ 

•/. Après pkëiaurê jotas, de para- a 
Krsb ries routes départemen- 
tales/la FDSÊA.et.te/.CpJA-du; 
Gara oqt - riifh»é‘rin communK : 

<: . : -i- . :-•*.* 1 — 


qué mtfiquant qu'as en accepte- 
ront pas de participer à une 
mufàpëcapon des barrages rou- 
tiers dans le Gers. Notre action 
ne doit pas gêner te population 
que noos sottdtons pour être i 
notre cûté dahs ITntérêt de tout 
’ le Gers». ■ 

Déjà, à la fin . de te semaine 
demièrê, J'absènçè des raffltants 
syndicaux officiels sur les bar- 
rages avait été amèrement com- 
mentée par les arrimatews de la 
Coordination. / / 

Ces mlbtants avaient préféré 
se rencfo en nombre au palais 
de. justice d'Auch pour souterûr 
M. :Rénri Fourcade, secrétaire 

u enccA -mi a MS 


condwmé.à isi mobda prison 
avec sursis et 6 600 francs 
efamende pour avoir participé à 
une opération commando con- 
tre une coopérative htiportant 
du mouton néo-zélandais: 

..Parmi-tes manîfàtaiits devant 
te patate de justice, oo notait 1a 
présence da M. Yves. Rtepat, 
président (apparenté RPR} du 
consdti gôn&al, président, de b 
chambré d/àgricuhu te * anctan. 
président rie b FDStA.-- ( 

V:-- • DANIB. HàUBQUEBlE 


tierâ par tes entreprises, eue chiffra 
sa proposition. Un point de -plus 
xaiçortezait 17 milfanris de francs, 
auxquels en pounait ajouter 4 mil- 
liante, prélevés sur b cotisation de 
solidarité des fonctionnaires. 

-Mais les syndicats ont diverse-' 
ment, apprécié b-fote des proposi- 
tions du CNPF qui. outre l'harmo- 
nisation des durées d’allocations 
avec celles des cotisations, com- 
prend entre autres rallongement de 
b période de différé d'indemnisa- 
tion (un jour supplémentaire ap- 
porterait 200 miÛionsX une contri- 
bution ; des chômeurs au 
financement de leur retraite com- 
plémentaire: (400 millions} et b 
confirmation du passage à six mois 
de l'amendement Ddabnde, provi- 
soirement décidé par M M Martine 
Aubry, ministre du travaiL Un 
chiffrage de ces mesures sera 
fourni ponr b prochaine réunirai, 
te 29 juin. Mais b CGT n’a pas 
attendu pour dénoncer « une tenta- 
’ tire de remise en cause de l’assu- 
rance-chômage». 

ALAIN LEBAUBE 


L'affaire a été rondement menée. 
F y a un taras jour pour jour, le 
gouvernement annonçait sou inten- 
tion de ramener (te 31,7 % h 5 % b 
participation directe de l’Etat dans 
Total (le Monde daté 17-18 oui). 
Destinée i faire tomber rescar- 
cefle de l’Etat une dizaine de mil- 
liards de francs - financement du 
c h ômage oblige;-- voici les 
financières de Topéatioa désormais 

a it_. 

DOUCJ6C8. 

«Dans les prochaines semaines», 
indique te communiqué publié par 
Bercy, FEtat va céder 6^ % du capi- 
tal dans le cadre d’une offre pubüque 
d’échange (OPE). En dépit des récri- 
minations de (wf<nn * «petits por- 
teurs» (le Monde du 4 juin) h parité 
retenue reste.ceSe annoncée i b mi- 
mai : quatre cert ifi c at s pétroliers don- 
neront droit à trois actions. D’autre 
part, 1e GAN. et les AGF, qui déte- 
naient jusqu’ici 2£ % du capital de 
Total, vont porter leur participation 
■à 10% par rachat dictions à FEtat. 
Enfin, 12,4% du capital de b com- 
-pagnie sera placé « avant le 10 juUlet 
1992» sur les marchés financiers : 8 
millions d’actions environ sur b 
Bourse de Paris, 7,4 millions aux 
Etats-Unis sans compter «un place- 
ment international hors de France de 


7,5 millions d’actions environ ». 
Conséquence mécanique de Topéra- 
tiou, 40 % du capital du deuxième 
groupe pétrolier français sera détenu 
par des investisseurs étrangers, contre 
32 % aujourd’hui 

Faut-il s’en inquiéter? Et, au-delà, 
1e risque d’une OPA mamteaie existe- 
t-il? L’hypothèse n’est pas de pure 
forme. Vis-à-vis de Bruxelles, en 
effet, les pouvoirs publics n’auraient 
d’autre solution que d’invoquer le 
caractère « stratégique » de Total pour 
s'opposer à use OPA par un 
mastodonte européen (Shell, par 
exemple). L’argument risquerait de 
ne pas convaincre. Aussi, pour éviter 
toute mauvaise surprise, 1e gouver- 
nement souhaitait-il se doter d’une 
golden share, c’est-à-dire (Tune action 
lui permettant de s’opposer à toute 
prise de contrôle. 

- Mus créer une golden share sup- 
posait de modifier les conventions de 
1924 et 1930 qui régissent tes rap- 
ports entre l'Etat Total et, surtout, de 
mire approuver le nouveau texte par 
te Parlement (car fl aurait dérogé a la 
loi de 1966 sur les sociétés ano- 
nymes). Les critiques de l'opposition 
après Fannonce du désengagement de 
FEtat ont convaincu le premier 
ministre, M. Pierre Bérégovoy, qu’à 


quelques mois des législatives, mieux 
valait éviter 1e débat. 11 aurait tourné 
nu procès du gouvernement accusé 
de « financer les dépenses courantes 
de l’Etat» par des opérations excep- 
tionnelles. Résultat, pour faire 
échouer une OPA twamifsh», 1e gou- 
vernement s’en remet aux 
- fragiles - <Wfcn« prévues il y a 
plus d’un demi-tiède dans tes deux 
conventions (celles-ci expireront le 
14 mars 2000) en attiwtant b consti- 
tution d'un «noyau dur» parmi les 
actionnaires du groupe pétrolier. 

Le maintien des «tables de b 
Loi» n’empêche pas leur toilettage, 
via une lettre interprétative. Ainsi, 
l’État ne disposera plus au sein du 
oonsefl d’administration que de deux 
administrateurs « chargés d’assurer la 
protection da intérêts nationaux » 
(contre six représentants auparavant). 
Le droit d’agrément ne s’appliquera 
plus aux administrateurs ni aux 
directeurs et ne s’imposera doréna- 
vant que pour le seul président du 
conseil d’administration. L’époque où 
les pouvoirs publics «tiraient les 
ficelles» du COnsefl <r adminw»BHinn 
est bd et bien révolue. 

JEAN-PIERRE TUQUOI 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


À LSTHOM 


tes Actionnaires sont invités à participer 
bu sé faire représenter à 
l'Assemblée générale du 25 juin 1992 



Mesdames, Messieurs, 

L'Assemblée générale mixte, ordinaire 
et extraordinaire, d'Alcatel Alsthom Compagnie 
Générale d'Électricité se tiendra le jeudi 
25 juin 1992 à 14 h 30, au Palais des Congrès, 

2, place de la Porte Maillot à Paris. 

S vous souhaitez assister personnellement 
à l'Assemblée, une drrte d’admission est 
indispâasable, die. vous sera délivrée sur votre 
demande. S vous préférez voter par 
correspondance ou par procuration, utilisez 
le formulaire prévu à cet effet 

Si vous êtes Actionnaire Nominatif 
d'Alcatel Alsthom, vous avez reçu par courrier 
ravis de convocation et les divers documents 
permettant de participer ou d'être représenté 
à l'Assemblée générale : demande de carte 
d'admission, formulaire de vote par 
correspondance ou par procuration. 

Q vous suffît de renvoyer le document 

exprimant votre choix au 

Service Titres Alcatel Alsthom 

54, rue La Boétie, 75008 Paris 

qui devra le recevoir avant le 22 juin 1992 

et se chargera des formalités. 


Si vous êtes Actionnaire au Porteur d'Alcatel 
Alsthom et si vous désirez participer à l'Assemblée, 
adressez-vous à l'intermédiaire financier auprès 
duquel sont déposés vos titres pour qu'Ü vous 
envoie les documents nécessaires s'il ne l'a déjà fait 
Exprimez votre choix à l'aide de ces documents, 
renvoyez4es à votre intermédiaire financier 
en lui demandant d’immobiliser vos actions 
Alcatel Alsthom du 20 juin au 25 juin 1992 indus 
et de transmettre le certificat correspondant 
et votre dossier au Service des Assemblées 
de la Satiété Générale, 32, rue du Champ de Tir - 
BP 1135 - 44024 Nantes Cedex 01, qui devra, en tant 
que banque centralisatrice, les recevoir avant 
le 20 juin 1992. 

Au cours de l'Assemblée, les Actionnaires seront 
appelés no tamm ent à approuver les comptes de 
l'exercice 1991 et la distribution correspondante 
(dividende hors avoir fiscal de 13,50 F 
par action contre 12,50 F par action en 1990}, 
à procéder à la nomination d'un nouvel 
Administrateur et à autoriser le Conseil 
d'administration à' opérer en bourse sur 
les actions de la société pour en régulariser 
le marché. Les Actionnaires auront par ailleurs 
à statuer sur le projet d'apport par le groupe 
américain ITT de 4,55 millions d'actions 
de la société Alcatel nv à rémunérer par la création 
de 9,1 minions d'actions Alcatel Alsthom 
et à autoriser le Conseil d'administration 
à émettre diverses valeurs mobilières. 

Alcatel Alsthom publiera dans la presse 
un compte rendu dans les jours qui suivront 
l'Assemblée générale. 

ALCATEL ALSTHOM DIRECT: 

• MINUS.: 36.16 Code CUFF 
■ Téléphone oefionnenres: (1) 42 561 561 
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Un entretien 


rient. Aujourd'hui, le coût do travail 
en Pologne est beaucoup plus bas 


avec M. Giovanni Agnelli 


qu’en Italie de même que la produc- 
tivité est plus faible, il y a un écart 
de 20 % environ, mars il va. sef 
réduire à l’avantage des ouvriers 
polonais. Et leur productivité s'amé- 
liorera beaucoup. * ■[ 


différents. Le plus proche de rions,, 
c’est toujours Peugeot-Citroën. Et le 
mnhii vulnérable, c’est Volkswagen, j 


- Comment sa protège-t-on de 
h concurrence japonaise? 


Suite de ia première page 


» Le succès de Fiat, c’est la possi- 
bilité pour tes gens qui étudiait et 
qui travaillent a Turin d’avoir un 


- Nous allons faire un effort 
important d’investissements pour 
augmenter la productivité. Pour les 
cinq prochaines années, cela repré- 
sentera environ 47 000 milliards de 


succès dans leur ville. C’est Le com- 
mencement de tout. Fiat, n’est pas 
•reniement nue grande affaire d'auto- 
mobile dans le monde. On ne repré- 
sente que 12,9 % du marché euro- 
péen, soit 3 % du marché mondial 
Mais ou a des métiers où la créati- 
vité italienne est supérieure à la créa- 
tivité mondiale. Et sur nos 
300 000 salariés 80 000 sont à 
l'étranger. 

» Dans le sud de Htalie, on a fait 
plus que n'importe qui et tous nos 
investissements se sont traduits par 
des succès. On a maintenant 55 000 
ouvriers qui y travaillent et on 
construit deux nouvelles urines à 
Mdfi et Pratola-Serra. 

- Comment expliquez-vous les 
mauvais résultats de 1991 ? 

- En 1991, le résultat économique 
a diminué d’un tiers. Le dividende à 
distribuer aux actionnaires a été 
diminué dans la même proportion. 
On a perdu sur le marché italien, qui 
était notre marché le plus important 
A partir du moment où les marchés 


liresjfl ). On a réduit les effectifs de 
24 000 personnes eu trois ans. soit 


24 000 personnes en trots ans, soit 
7 % par an. On va continuer au 
même rythme. Ces réductions ne 
concerneront pas reniement les 
ouvriers mais les cadres, y compris 
dans les échelons élevés. Toute la 
pyramide sera touchée. 


- Fiat a été un pionnier à l'Est! 

Mais n'ôtes-vous pas tenté dé 
freiner vos investissements 
devant la fragilité des régimes, 
poütkfues de ces pays? j 

- Le risque e$t évident mais Üj 
appartient à notre métier, n faut être 
en Europe centrale avant tout le 
monde. (Test un marché dont la 
croissance est énorme. 


-Cest le problème de M. Detos. , 
D’ici à Pan 2000, il y aura une libé- 
ralisation totale. Entre maintenant et 
2000, il y a des échéances avec des 
ouvertures différentes pour les 
importations et la production! japo- 
naises en Europe et pou r les' trans- 
ph«rtg japonais. L'accord CEEJapon 


■peut pas faire comme Bush avec les 
constructeurs américains et aller tous 
avec Delors i Tokyo! L'important 
c’est moins ce que ron a négocié que 
ce que Tan va foire de ces huit ans 
pour prendre des initiatives com- 
munes rima tes domaines de l’indus- 
trie et de ht recherche. M. Delors, un 
homme très éclairé, nous demande 

ma nmif fait» vw\nf 


- Vous avez déjà fermé l'usine 
de Cfwasso... 


Convergences 

monétaires 


- Cette usine avait trente ans. 
Cette fermeture se fera sans licencie- 
ments mais en utilisant une a cassa 
integrazione» spéciale (2). J’espère 
qu'on pourra employer ces salariés 
dans les deux autres usines de 
Rivalta et MjrafîorL Nous sommes 
en train de signer des accords & ce 
sujet avec les syndicats. Aucune 
autre fermeture n'est actuellement 

prévue. 


des autres pays ont reculé, les autres 
constructeurs ont accentué leur pres- 
sion sur.rilalie. Je ne dis pas qu'ils 


- Quelle est la signification du 
contrat signé récemment en 
Pologne avec FSM, qui suscita 
bcalement des inquiétudes? 

- Ce contrat polonais est très 
impartant pour Fut Cest un inves- 
tissement de près de 2 milliards de 


ont foit du dumping, mais ils ont 
acheté du marché. Cest pour cela 
qu’on a reculé assez rapidement. 
Mais maintenant, c'est fini. On ne 
descendra pas ai dessous des 46 % 
que nous avons sur le marché italien. 

- Comment comptez-vous 
redresser la situation? En rédui- 
sant encore las effectifs? 


finalisation d’une présence de près 
de soixante-dix ans en Pologne. Loch 
Walesa voit dans ce contrat un 
moyen de s’affirmer vis-à-vis de la 
Biélorussie et de [Ukraine, n espère 
exporter là-bas puis, comme on va le 
foire immédiatement, vers POcci- 


- Vous avez déclaré souvent 
quH y avait trop de constructeurs 
automobiles. Certaine vont-ils 
mourir? 

- H y a trente ans que je dis que 
nous sommes trop nombreux. Nous 
allons devenir moins nombre ax. 
Malheureusement. Certains vont-ils 
mourir? Vous savez, ou se trans- 
forme. Saab a fait une alliance, 
Volvo aussi, Alfa Romeo a fait une 
alliance avec nous. A l’avenir, Fiat se 
battra seuL Je crois qu’on peut le 
foire. Mais si un partenaire se pré- 
sente, il est toujours le bien venu, et 
on négociera aux conditions tes plus 
fortes. En 1966, on avait fait un 
acoord avec Citroën mais on n’a tra- 
vaillé que deux ou trois ans ensem- 
ble. Puis j’ai étudié, avec beaucoup 
d’espoir, un accord avec Ford. Mais 
pour les Américains, Ford comme 
General Motors, c’est assez difficile 
de s'associer avec des partenaires 
européens. On m’a sou voit parié de 
Renault qui va être privatisé. Mais 
nous sommes encore des animaux 



nous donne huit ans pour augmenter 
la compétitivité européenne. Actuel- 
lement, les Japonais exportent en 
Europe 1,8 million de voitures. Us 
vont devoir pins ou moûts se régler 
là-dessus. Récemment, ils se sont 
eux-mêmes m itu iHfj|iînA 1 . . 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS- 


I ri ï M I Q Q O 



Pour la deuxième fois, 
la SNCF augmente de 
3 milliards de francs 
l’encours de son em- 
prunt 8,60% remboursa- 
ble en mars 2004, coté en 


bourse depuis mars 1992. 
L’emprunt atteindra envi- 
ron 10 milliards de francs 
après cette nouvelle émis- 
sion qui fait, pour moitié, 
l’objet d’un placement 


international. Vous 
obtiendrez tous rensei- 
gnements complémentai- 
res et vous souscrirez 
auprès de votre établisse- 
ment financier habituel. 


DIRECTION FINANCIÈRE : 17 RUE DE LONDRES 75009 PARIS 


Une note d'opération (visa COB n Q 92-204 en date’du 10 juin 1992) est tenue i 
la disposition du public, sans Trais, sur demande. BALO du 15 juin 1992. 



toujours ce qu’l part foire pour 
nous. Bruxelles peut donner les 
grandes, lignes (fané politique indus- 
trielle ’■ européenne avec une certaine 
■autorité: v r • • . 


— U ne faut pas avoir peur de 
Maast ri ch t? 

- - Non. Onu’anra jamais (f Europe 
si on n’a pas on minimum de - 
convergences monétaires et ri on 
■ n’aboutit pas à une monnaie unique 
et à une banque centrale commune. 
En dépit du vote n égatif du Dane- 
mark, il fondra .bien trouver un 
moyen d’aller dé l'avant Le grand 
moment de l’Europe, c’était la 
période Schmidt-Giscard avec un 
vrai axe au centre de l'Europe. Puis 
la France a ai peur de l'Allemagne. 
Maintenant, P Allemagne a des trou- 
bles et la France offre les meilleors 
résultats économiques dans la CEE, 
sauf-pour fie chômage, EQea donc un 
rôle à jouer. Aux Etats-Unis, il y a 


- Le déficit, c’est la, somme de 
tous les mauxl A l’origine, nous 
avons eu ce grand parti rommmrate 
qui; à la fin (tes années 70, s est 
tioâvé très près dn pouvoir. N<*re 
priorité était de le battre et Top a fart 
des concessions parfois absur des. un 
a acheté en qnefane sorte je consen- 
sus pour barrer la route au PCI et il 
a fini par tomber pour d autres , rai- 
mtemationafes. Nous aurions 
donc pu être plus stricts et aboutir su 
mhn résultat. Un certain nombre 
de réformes sont indispensables. Le 
plus important, c’est de renf orcer 
notre exécutif pour qu’il cesse tfetre 
à ta. disparition de tons ces p^tis 
politiques. Le président devrait are 
élu an suffrage universel mais u fon- 
dra un peu & temps. * 


- L'Europe a-t-eêe Man négocié 
avec le Japon? 


- M. Calvet dit toujours qu’on à 
mal négocié. Mais ce que Ton a 
obtenu est assez raisonnable. On ne, . 


rôle à jouer. Aux Etats-Unis, il y a 
une reprise de l'économie mais sans 
re p rise de l’emploi car beaucoup 
d’entreprises renvoient des salariés. 
On devra peut-être s'habituer & vivre 
avec un taux de chômage élevée 
plutôt 10 % que 5 %l 

- En France, Je président de 
PSA parie de sl'espritrie capitu- 
lation* de Maastricht.. ■’ 

• - La question est de savoir ce 
qu'on perd comme souveraineté et 
quelles sont les souverainetés impor- 
! tantes. La souveraineté sur la mon- 
naie, c'est importante Mais ce qui 
compte pour jouer un rôle; c'est 
d’être présent dans la Banque cen- 
trale européenne. 

- Voua pensez que la Banque \ 
centrale permettra de réduire te' 
poids de l'ABemagne ? 

- Les problèmes de P Allemagne 
'vont durer deux, trois ou cinq ans 
.mais elfe va tes résoudre. Ils vont 
devoir cfaosïr entre Técu et le mark. 

. Mieux vaut avoir les ASemands dans 
Ticu avec un poids relatif fort que de 
se résigner à avoir trois monnaies - 
le douar, le yen et le mark - qui 
dominent l'économie mondiale. 

- Mais ta monnaie unique ne. 
.va-t-elle pas entraîner des 
contraintes un peu lmp lourdes 
pour fltaBe? 

. - Une discipline lourde, eda fera 

tfn hien à S "J-'--' - - 

- Est-ce que Htaée peut réunt i 
IsscontBdonspogrlapassagaHa 
monnaie uréquar 

- - Honnêtement non. Ou ne peut 
gea y arriver à court terme. L’impor-, 
tant est d'inverser la tendance afin 

• de Rengager sur le long teone dans la 
bonne direction. Si, à un 
moment, on ne peut pas foire Maas- 
tricht parce que l'Italie n’est pas 


- N'avezrvous pas le sentiment 
d'avoir vous-même pautkmné un 
système trop basé sur te cüente- 
Bsme et dont les excès aboutis- 
sant au scandale des pots-de-vm 
de MBan, dans taquefto Cugefar. 
une EBaie de Rat est hnptiquée? 

— Nous avons soutenu un régime 
qui état anticommuniste, cela ne 
vent pas dire que nous avons forcé- 
ment apprécie la façon dont i) a. 
fonctionné-. Dans l'affaire müaitaise, 
c’est très bien que des scandales 
soient révélés, mais if font que la 
magistrature aÜfe jusqu’au bout et 
n’agisse pas sous la seule influence de 
l'excitation ambiante. Pour ce qui 
nous concerne directement, je me 
sens à la fois très confiant et très 
peiné. Dans toutes tes affaires, 3 y a 
un système de contrats très étendus 
parfois, même ri Tou n’aime pas ça. 
Même pour nous qui travaillons 
pourtant à 90 % avec le secteur 
privé J'aimerais bien savoir ce qui 
se passe exactement le petit 
pourcentage d'affaires que nous trai- 
tons avec des administrations. Mais 
j’attends que tes juges finissent leur 
travail, après nous prendrons des 

/UHrintvc 


- On parie aussi beaucoup du 
financement occulta des partis 
poétiques en IteBe par les grands 
groupes. . . 

. . - Fiai n’a rien à cacher. Il n’y a 
rien de secret dans nos rapports avec 
la politique. Dans le passe, - j’étais 
très jeune, -tes élections de 1948 ont 
été partieufièremeat dramatiques. On 
se disait -que ITtaiie allait finir 
comme la Tchécoslovaquie, la You- 
goslavie, etc. Akns tout te monde a 
fait des efforts énormes sur ce 


pian-là ;Je ae sais pas & combien 
s’est chiffrée notre «contribution», 
mais.tfétairéDwine. Ensuite, on a 
-peut-être fort un peu parai ic a 195 3 , 
qui était stissl une annéejmpartaate, 
mai* depuzstouts’est normalisé. 
Cette année, pour tes élections, Fiat a 
fourni sünptement dés voitures aux 
candidat^ et sans distinction de par- 
tis. .Cest. msigirifiaxiL . 


I prête, on (tome des excus es à tous 
[-tes opposants an traité dans tes, 
-autres pays, en Allemagne, en. 
Grande-Bretagne: en France^. C'est 
un danger! L’Italie est trop impor- 
tantes ■ 


. - Et pour votre succession, 
qu'envisagewous? 

- DistingDonsdenxtypesdesuG- 
cejKon. Pbur te management de Fîat, 


qui est très Tort, j’ai mon administra- 
teur dâégu^ M. Roraiti, et nous étu- 
dions depuis vingt-cinq ans la car- 
rière de cadres dirigeants de 
quarante & cinquante-cinq ans. On 
tes envoie i Fétranger, et vous savez 
gu’én Italie on à les mdlleuxs cadres. 
Pour le groupe familial, Jai un fière 

Ï i a quinze ans dé mous que mol 
est (te ma génération et la quinze 
ans après; moi pour aérer 1e groupe et 
. Fiat au niveau fatn«iat- - 


«Nom devons 
privatiser» 


- On s'interrog e en Europe sur 
l'apràs-communtsme. On a parié 
d'un capitalisme rhénan, d'un 
capitaEsme anfpo-saxon.ftyari.-i 

S un modèle de capitalisme ha- 
. fam&aL prMBégmnt le long 


terne plutôt que 
knmématB. p ra tiquant le tSakrgue 
social? • '• 

- n y a un modèle de capitalisme, 
italien la - 

présence publique est excêsrive dans 
les banques comme dans F industrie. 
Cda va à orâlre^xmrant.de Hnstoire 
moderne. Cette énorme présence 


publique est une maladie. Nous 
dévons douc sûrement privatiser. . . 

' - Il vous faut é la fols plüs de j 
marché et plus dTtaeu. •. J 

- Plus de marché et plus d’Etat i 
mai&_ qui ait envie de démobiliser; 
ce qû’ü possède. H fout un Bat aven 
une vision «privatiste». Je pense, 
que le nouveau programme de priva- 
tisations que je demande va venir. 

- Outre le . déficit n'y a-t-S pas 
u n- autre «ma/ italien» qui est 
tlmmoUEsme poétique? 


Après l'affaire Panier, quel 
est t'avenir de vos r e l a tions avec 
BSN, avec qui vous aviez noué 
une alliance en 1987 ? L'accord 
final eat-9 un armistice avant de 
nouvelles butâmes ou une rtou- 
veheaBiance? 

- - L'affaire Exor a été pour moi un 
malentendu total. Dans Exor, noos 
étions alliés avec la famille M enteet o- 
poolos. Puis nous avons dépassé tes 
37 % de paitSipetkm, or te franchis- 
sement du soriLde 33.3 % nous obli- 
geait à Jaœxr une OPA amicale. A ce 
moment-là, le problème de Pexrier a 
surgi,. Exor en ayant te contrôle. Les 
gens intéressés à Parier se sont exci- 
tés. BSN voulait Voirie parce qu’il, 
n’avait plus de sources. Et Nestlé 
s'intéressait de près aux eaux miné- 
rales, où d était assez petit Moi, j’ai 
dit à M" Mentzeiopoulos et & 
M. Vincent, président d’Exor, que 
j’étais prêt à conclure Immédiate- 
ment un accord. 

. ». Mais comme j’avais des parto- 
naires historiques dans cette atfoire. 
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^Brâcs i sa>a®ùn»parriô isan du filtré naturel des 
itfPiNpvM, ^ ftât de VOUrtC respecte et gante ^ Intacte les 
Isareurs les plus Unes, Cest certainement pour cote qualité 
que fon rencontre àuJwifiHiui VOUIIC sur la jdupart (tes 
. gramés taWesun France, cqmma DARROZE éUngon. 
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je devais foire ce qulls voulaient. Us. 
pensaient, peut-être avec quelque rai- 
son, qn en faisant la «serre ils 
«muent pu gagner et gérer Parier. 
9” a eu .enSmte deux jugements' 
défavorables qui les ont perauadés 
que j’avais raison. A ce moment-là, 

« a &it .record avec . Nestlé. An 

«tfafisd iom Jofi» 

- Oui, c'est ce qu’on mé dît 

- Etf-caqueoaù ne va pas Us- > 
cardes séquelles avec BSN? Ne 
craignez-vous pas que r effet 
datage ait été mauvais en 
France 

” ®SNdmt être très content pane 

S fil aVohrcc. Cest ce qu’il voulait. 

dus sommes toujours partenaires 
de BSN avec une participation de 
5,7.9b. Les accords avec M. Riboud 
sont exerfkats. En termes d'image, je 
suis sûr que cela a été mauvais, mate 
ce n’est pas de ma foute. Le temps 
physipiogiqiie, c’était de convaincre 
M. Vincent et la famille Mentzdo- 
poulos qu’il valait mieux céder Per- 
ner plutôt gue d’essayer de k ga wter. 
Eux voulaient résister, et moi j’ai 
payé . le prix . esthétique de Top^ 
rabon. 


«La MaGa est dev&àè 




- L'haSe inquiète aussi l'Europe 

en rabon de cet Inextricable pt& 
Mme de ta Mafia.*. ....... 

- La Mafia a quatre cents: ans ' 
d’histoire. Cest aussi une fircon'dè" 
vivre dont je ne sais pas si ede plaît 
aux Siciliens maïs qui appartient 
quand même un peu à leur natesU 
En tout cas, an peut constater que Si 
Mafia a connu une grande hrâme 
pendant la période fasciste. Moi, je 
crois - mais quand je dis ça cela ne 
plaît pas A la classe politique - que 
rexpEcation decedédin vient de ce 
que pendant vingt ans on n’a pas 
voté. Q fout le dire d’une façonpln» 
douce et nuancée, et bknjfir ce n’est 
certainement pas une raison poorne 
pas voter. Mais, quand an. votait 
moins, il y avait moins de Mafia. 

» Cest très çfifScfle dedamahder à. 
des gens qui font de la politique four 


qu us viennent Je sais, a revanche, 
que k Parti xépubticain.a eu kcoo- 
rage de fc foire lare-dés i' ‘ 
du 5 avril, et eda 
coup de . voix en. 


fo majorité, afin de ira taner 
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ECONOMIE 


ÉTRANGER 


De nouvelles révélations sur P« affîdre Maxwell » 
impliquent le gouvernement britannique 


- Deux ans avant sa mort, 
Robert MaxweUJtait sous sur- 
veillance des sqptees secrets, 
ce qui tendrait à prouver que le 
gouvernement était au courant 
de sas activités frauduleuses : 
telles sont du moins les affrma- 
tions d'un ancien forictionnabe, 
partiellement démenties de 
source officielle; ... ' 

LONDRES 

• de notre correspondant 

Le gouvernement britannique 
faisait-il espionner Jtbbint Max- 
well? Le Financial Times a rap- 
porté lundi 15 juin .fe témoignage 
■de M: Robia Robirôn, un ancien 
fonctionnaire, qui,' i . l’automne 
1989, était employé an Joint Intel- 
ligence Commîttee (JIÇ), orga- 
nisme dépendant des services du 
premier ministre et dont terfHe est 
d’évaluer et de coordonner les 

infOTomtkMrtÜansmises par les ser- 
vices secrets, MI5 et MI6. 

Pendant; la 'période' où il était 
employé par k JIC (de juin 1988 à 
fin 1989), M. Robisona «vu» dés" 




informations extraites de conversa- 
tions téléphoniques et de messages 
par télécopie, provenant probable- 
ment du yacht de Robert Maxwell, 
k Lad? Ghislaine, et interceptés en 
Israël et en Méditerrmée. 

Selon loi, ces renseignements, 
qui portaient, sur ks affaires et ks 
voyages à Tétranger du magnat de 
la p res se , ont été analysés, puis 
transmis aux services officiels, y 
compris, au cabinet du premier 
ministre; un rapport ayant d’autre 
part été jqbnii è la Banque d’An- 
gleterre (laquelle déclare ne rien 
«trouver» dans ses archives). Ces 
affirmations; si elles se révélaient 
exactes, signifieraient que le gou- 
vernement était an courant des. 
activités frauduleuses de Robert 
Maxwell bien avant sa mort. 

Les services du premier ministre 
se sont efforcés lundi de répliquer 
& ces accusations en affirmant que 
rien nindiqurêt que des ministres 
aient eu connaissance de telles 
informations, et no tamm ent pas 
M. John Mtûor. Ou souligne d’au- 
tre part, de source officieuse, que 
M. Robisan «n’étalt pas en posi- 
tion d’avoir vu le moindre «maté- 
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COMMUNICATION 

Le renonvellement des fréquences radio FM en De-de-France 

Les décisions dn CSA 
vivement critiquées 


riel sensible», ayant quitté ses 
fonctions au JIC en juin 1989. 

Cette réplique - qui ne constitue 
pas un démenti de la mise sur 
écoute de Robert Maxwell m de la 
possession par k gouvernement 
d’informations prouvant k carac- 
tère frauduleux de ses activités - 
ne paraît guère suffisante pour 
mettre un terme aux critiques de 
rop position. Le Parti travailliste 
demande ainsi pourquoi k gouver- 
nement n’a pas, à l’époque, lancé 
une enquête sur les montages 
financiers auxquels se livrait 
Robert MaxwelL Près de 450 mil- 
lions de livres (2) ont été prélevés 
sur les comptes des fonds de) 
retraite des sociétés de son groupe 
par Robert Maxwell lui-mÊme. Or 
le gouvernement s'est jusqu’ici 
engagé A rembourser une faible 
partie de ces fonds pour venir, en 1 
aide aux quelque 32 000 retraités' 
qui ont été spoliés (le Monde du 
11 juin). 

LAURENT ZECCHINli 

(!) Une fivre sterling - environ 10 
francs fiança». 


1** 


; * On l'a eue!» s'exclame l’une 

, (ks animatrices en jean et tee-shirt 
{ de la radio associative Fréquence 
! Paris Plurielle, tandis qu'à ses 
i côtés l’envoyé spécial d’une radio 
[ commerciale, cravaté comme un 
! jeune cadre, égrène dans son radio- 
;. téléphone la liste des 127 radios 
i privées - 50 à Paris, 77 dans les 
i départements limitrophes - dont la 
! candidature a été agréée par le 
: Conseil supérieur de l'audiovisuel 
) (CSA). Les autorisations précé- 
i dentes avaient été délivrées par la 
Commission nationale de la com- 
munication et des libertés (CNCL), 
il y a cinq ans. 

Lundi 15 juin, le nouveau pay- 
sage de la FM à Paris et en Ile-de- 
France est quasiment planté. Le 
dossier de 1a capitale est double- 
ment important puisqu'il s’agit de 
la première grande «planification» 
depuis 1987. De surcroît, Paris, 
abrite ks têtes de réseau. Le CSA a 
présélectionné ces 127 radios 
parmi les 194 dossiers retenus 
après étude. Aménagée par k CSA 
•de façon à apporter une améliora- 
tion sensible au confort d'écoute », 
ia nouvelle bande FM correspond & 
trois crit èr es : programmation, via- 
bilité financière et orthodoxie juri- 
dique, tout en tenant compte d’un 
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paysage qui doit, selon l'expression 
de M. Roland Faure, conseiller en 
charge des radios, être • cohérent, 
diversifié et durable. » 

Quarante fréquences pouvaient 
être attribuées à Paris, ce qui a 
conduit le CSA à regrouper cer- 
taines radios sur une même fré- 
quence. afin d’y foire tenir les 50 
stations présélectionnées. Huit par- 
tages sont prévus, au lieu de treize 
il y a cinq ans. Globalement, les 
périphériques (RMC, Europe 1, 
RTL) ainsi que ks grands réseaux 
(NRJ, RFM, Skyrock, etc.) retrou- 
vent leur fréquence, à l'exception 
de Nostalgie et Gilda qui en chan- 
gent. Les seize radios associatives, 
de communauté ou de pays qui ont 
été autorisées devront, pour onze 
d’entre elles, se partager des fré- 
quences : c’est le cas de Radio Ali- 
gre et Radio Pays, Beur FM et 
Radio F éminin Pluriel, Radio J et 
Radio Shalom, Judaïque FM, 
Radio Communauté, etc. Cest 
dans ce secteur que les critiques 
sont les plus acerbes à l’égard des 
décisions du CSA. Plusieurs radios 
disparaissent : Radio-Paris, Radio 
Lucrèce, Radio-Tabaia, Electriç 
FM, Jazz Land ou Radio Asie. 
Cette dernière, non retenue, «en 
dépit du fait qu'elle s’adresse à une 
communauté forte de plus de 
200 000 membres », selon l’un de 
ses animateurs, accuse même le 
CSA de «collaborer au développe- 
ment du Front national sous cou- 
vert de Radio-Courtoisie » qui 
obtient sa fréquence. Ce qui laisse 
le CSA de marine. «La fréquence 
de Radio-Courtoisie bu a été attri- 
buée sans aucun problème. Elle ne 
fait pas l’apologie du radsme ou du 
nazisme ; il s'agit d’une radio pbudt 
universitaire », assure l’un des 
conseillers. . 

Superioustic, la radio des moins 
de quinze ans mise en redresse- 
ment judiciaire, qui envisage de 
s’intégrer à Radio-France, voit sa 
fréquence attribuée & la nouvelle 
radio de débats lancée par la Vie- 
Télérama, tandis que trois autres 
nouveaux projets ont été présélec- 
tionnés : ü radio économique et 
financière lancée par MM. René 
Tendron (Telpresse) et Jacques 
Abexgel (ex-directeur d’Europe i), 
Africa N® 1 (radio gabonaise, filiale 
de la Sofirad) et Fréquence Paris 
Plurielle (radio «kiosque» ouverte 
aux associations). Cest en septem- 
bre, après la signature de conven- 
tions sur les programmes, que le 
paysage de la FM parisienne sera 
définitivement dressé. 

YVES-M ARIE LABÉ 

Les sélectionnées 
sur Paris 

■ Radios non commer- 
ctates ou commandâtes indé- 
pendantes : Radio Courtoisie 
(95.6 MHz), Fréquence Paris 
Plurielle (106.3), Libertaire 
(89.4). O'FM (99.9), TSF 
(89 9), Ado FMVEFM Interpâ- 
nôration (88.2), Aligre/Radio 
Pays (93.1), Bout FM/ Féminin 
Pluriel (106.7), Fréquence 
Gale/Ici et Maintenant (98 2), 
Radio. France Maghreb/Radio 
AYP (99.5), Radio Notre- 
Dame/ Fréquence protestante 

(100.7) , Radio Soleil/France 
Méditerranée (88 6), Alfa 
(98.6), BFM (96.4), Canal 9 

(90.9) , Latine (99), La Vie 

(96.9) , Média Tropical (92 6), 
Radio Nova (101.5). Oui FM 
(102.3), Radio Shalom/ 
Judaïque FM/Radio J/Radio 
Communauté (94.8), Réussir 
FM (107.1), Tour Eiffel 
(95.2), Voltage (97.8). 

■ Radios thématiques : 
Africa N* 1 /Africa Paris 
(107.5 MHz), Gilda (Chérie 
FM) (91.3), Radio Classique 

(101.1) , Le Poste parisien 
(Europe 2) (103.5), Fun 
(101 9), Radio-Montmartre 

(102.7) , M 40 (105.9), Nos- 
talgie (90 4), NRJ Paris 
(100 3), Radio-Orient (94.3), 

RFM (103.9), Rire et Chan- 
sons (97.4), Skyrock (96). 

u. Radios périphériques : 
Europe 1 (104.7 MHz), RMC , 

(103.1) , RTL (104.3). 

► La liste Intégrale pour 
nie-de-Frûnco est disponi- 
ble au CSA, tour Mirabeau, 

14. rue de Javel, 75015 
Paria. 
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VIE DES ENTREPRISES 


Ed présentant des micro-ordinateurs bon marché 


Compaq espère reprendre sa croissance fin 1992 


NEW-YORK 


de notre correspondant 


Selon la légende de Compaq, 
M. Joseph Rod Canion, le fonda- 
teur du numéro quatre mondial de 
la micro-informatique («démis- 
sionné» en. octobre 1991), avait 
coutume de griffonner ses projets 
de développement sur une simple 
serviette en pâmer. Son successeur, 
M. Eckhard Pfeiffer, d’origine alle- 
mande et ancien responsable des 
activités européennes de Compaq 
(qui représentent 53 % du chiffre 
d affaires mondial), a opté pour un 
style plus show business. Auréolé 
par un jeu de lasers, il a été lente- 
ment bissé sur la scène de PEd 
Sullivan Theater, à New-York, 
pour annoncer lundi 15 juin « la 
nouvelle ère» d’une entreprise 
créée il y a dix ans à Houston et 
soumise à vive concurrence sur ses 
propres marchés. 

La firme a ainsi présenté seize 
nouveaux produits, dont des 
modèles de PC (personal computer) 
à moins de 1 000 dollars 
(5 700 francs) chacun qui lui per- 


mettent de passer un seuil psycho- 
logique en attendant le lancement 
d’autres nouveautés. Mais en 
visant ces nouveaux marchés - 
petites et moyennes entreprises, 
professions libérales, étudiants, - le 
groupe ne risque-t-il pas de ; 


e perdre, 

au passage, sa réputation de qua- 
lité? M. Ben 


(après avoir licencié 12 % des 
effectifs l’année dernière) - parie 
sur le bon accueil réservé à ses 
nouveaux produits et sur un réseau 
de distribution élargi, un accord en 
ce sens ayant notamment été passé 
avec la FNAC. 


Rosen, le président 
du conseil d’administration et celui 
qui est & Forigine du démarrage 
financier de là firme, s'en défend. 
e Nous entrions pu recourir à des 
produits fabriqués à Taïwan mais 
nous avons 'préféré fore baisser les 
coûts autrement, justement pour 
préserver la qualité ». assure-t-u. 

Pour autant, M. Rosen admet 
qu'il faudra sacrifier les résultats 
des deuxième et troisième trimes- 
tres 1992 avant que Compaq 
retrouve le chemin de la croissance 
& l’automne. Pour réussir, la firme 
- qui a réalisé farinée dernière un 
bénéfice net en baisse à 131 mil- 
lions de dollars (contre 455 mil- 
lions pour le précédent exercice) 
pour un chiffre d’affaires de 
3,3 milliards (contre 3,6 milliards) 
et qui emploie 10 000 personnes 


Pour bien ancrer sa marque qui 
se décline désonnais en trois lignes 
de produits (haut de gamme, 
moyen et bas de gamme) dans Pes- 
ant du public, et des investisseurs, 
le groupe a augmenté cette année 
ses budgets publicitaires de 70 % - 
un record dans la profession - 
pour atteindre «plusieurs dizaines 
de millions de dollars », selon 
M. Rosen. Tout en continuant à 
consacrer d'importantes sommes à 
la recherche et an développement, 
un budget qui représente 180 à 
190 milli ons de dollars par an. 
Encouragé par ces nouvelles, le 
cours de l’action Compaq est 
remonté aux alentours de 30 dol- 
lars & Wall Street, loin, encore des 
70 dollars par action de janvier 
1991. 


SERGE MARTI 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RÉSULTATS 


□ Minolta : perte consolidée de 
15£ milliards de y eus en 1991. - 
Le fabricant japonais de matériel 


Rochette spécialisée dans l’embal- 
lage en carton ondulé, vient cfac- 
luérir 93 % de la société belge 


photographique Minolta Caméra 
Co. Ltd. a annoncé, lundi 15 


industriel (transforma- 
ulé 


tion de carton ondulé) pour un 


juin, 

une perte consolidée de 15,8 mil- 
liards de yens (670 millions de 
francs environ) au titre de F exer- 
cice 1991 (dos le 31 mars 1992L 
nettement supérieure à la perte de 
2,2 milliards de yens enregistrée 
lors de l'exercice antérieur. Minolta 
a aussi annoncé un chiffre d’af- 
faires en baisse de 3,9 \ & 
356,1 milliards de yens pour 1991. 
Ces mauvais résultats sont dus & la 


montant non divulgué. Emballage 
tsé près de Mons, a 


industriel, basé pr 
réalisé en 1991 un chiffre d’affaires 
de 36 millions de francs et emploie 
38 personnes. Dotée d'une capacité 
de production de 170 000 tonnes, 
RCO a réalisé un chiffre d’affaires 
de l milliard de francs en 1991 et 
dispose de neuf urines en France. 
Le groupe La Rochette a dégagé un 


chute des ventes d'appareils photo- 
graphiques grand pubuç. L’af 


.... _ _ L'aggrava- 

tion dès pertes a aussi été causée 
par le dédommagement payé 
(127,5 millions de dollars) par (a 
firme japonaise à l’américain 
Honeywell Inc. pour remploi de la 
technologie de mise au point auto- 
matique (autofocus). Minolta a été 
condamne pour piratage. 

□ PUIdogton PLC : chute da béné- 
fice imposable, effritement du chif- 
fre d'affaires. - Clos le 31 mars, le 
dernier exercice du verrier britan- 
nique Pilldngton PLC s’est achevé 
par une chute de 49 % de son 
bénéfice imposable & 77 millions 
de livres (760 millions de francs 
environ) contre 151,6 millions de 
livres un an auparavant Le düffre 
d’affaires s’est lui même effrité de 
1,5 %, atteignant 2,61 milliards de 
livres contre 2,65 milliards lors de 
l’exercice précédent Le PDG <fc la 


□ 


par l'except 
récession britannique - «la plus 
longue depuis la seconde guerre 
mondiale». 


tCQUtSITIONS 


La Rochette acquiert la société 
■je Emballage industriel. - RCO, 
iliale du groupe papetier La 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



COMPAGNIE 

GENERALE 
DES EAUX 


Assemblée générale des actionnaires 
Vendredi 2 6 juin 1992 


L'Assemblée Générale Mixte des Actionnaires de la Compa- 
gnie Générale des Eaux se réunira le vendredi 26 juin 1992 là 
10 h 30 , au CNTL Amphithéâtre Goethe * Paris La Défense. 


Il sera soumis i l'Assemblée Générale, principalement les 
comptes de l'exercice 199 L la distribution d’on dividende de 
41 francs par action (61,50 francs avec l’avoir fiscal), payable en 
actions suivant option, la nomination d'un nouvel administra- 
teur, le renouvellera eut d'autorisations données au Conseil 
d’ Administration en matière d'émissions de valeurs mobilières 
et la modification de l'article 11 des statuts relatif i l'organisa- 
tion du Conseil d’Administiatioo. . 


Les actionnaires qui Souhaiteraient recevoir la brochure d'in- 
formation relative i cette Assemblée peuvent en faire la 
demande auprès du Service Informations-Actionnaires de U 
Compagnie Générale des Eaux, 52, rue d’Anjou - 75008 Puis - 
téléphone : 05055566. ou auprès de leur intermédiaire finan- 
cier habituel 



a enregistré en 1991. un résultat net 
de 170.7 millions de francs 
(+ 6,5 %) sur un chiffre d’affaires 
de 3,211 milliards de francs 
(+ 10,8 %), réalisera désormais 
25 % de ses activités £ l’étranger. 




résultat net (part du gronpe^de 


28,8 millions de francs en 
contre 230,2 millions de 1990, 
pour un chiffre d’affaires de 
3,70 milliar ds de francs. 

prend le contrôle de la 
allemande B and S Gard 
Servira. - Le poupe de services et 
d’ingénierie informatiques Sligos, 
filiale du Crédit lyonnais à 58 %, a 

g ris le contrôle (52,5 %) de 
and S Gard Service, société de 
services informatiques bancaires 
allemande, basée i Francfort. Aux 


côtés de Sligos, majoritaire, le capi- 
tal de B and S Card Service est 


détenu par Beriiner Bank, Landes- 
itirokasse Stuttgart et Landesbank 
Berlin. B and S Card Service, spé- 
cialisée dans les services bancaires 
et numériques, doit réaliser un 
chiffre d’affaires de 330 millions 
de francs en 1992. Elle emploie 
280 personnes et affiche une renta- 
bilité avant impôts de 9 %. Cette 
acquisition porte i 700 millions de 
francs le chiffra d’affaires du 
groupe français en Allemagne, déjà 
premier marché étranger où 
groupe. En Allemagne, Sligos 
centrale en effet DCOS5 (Ingénierie 
des moyens de paiement) et Actis 
(ingénierie bancaire). Cette opéra- 
tion intervient six mois apres 1e 
rachat de Nexus, une société bri- 
tannique également spécialisée 
dans les services bancaires et 
numériques. Le groupe Sligos, qui 


□ Sofretn : contrat de 10 minions 
de dollars avec Amfrak. - La filiale 
américaine de Sofretu (efle-mème 
filiale de la RATP), associée à 
Gannett Fleming, vient de signer 
avec Amtrak, une compagnie de 
chemin de fer américaine, un 
contrat de 10 millions dé dollars 
pour la maîtrise d’œuvre du projet 
d'amélioration de la voie de che- 
min de fer à grande vitesse entre 
New-York et Boston. Il s’agit de 
réduire te temps de parcours entre 
New-York et Boston de 3 heures 
55 minutes à moins de 3 heures. 
La Sofretu a aussi annoncé ia 
signature de deux contrats avec 
Covitur, organisme chargé delà 
construction du métro à Mexico, 
pour un montant de 75 millions de 
francs. Enfin, la filiale de la RATP 
a signé avec la compagnie du 
métro d’ispahan (Iran) un contrat 
de 5 millions de francs portant sur 
l'étude de faisabilité d'un réseau de 
métro urbain et d’une ligne régio- 
nale. 


□ IVob PTT eraopéeiiaes - aideront 
l’Ukraine à s'équiper en téléphones 
mobiles. - Trois compagnies télé- 
phoniques européennes - Deutsche 
Bundespost Telekom, PTT Tele- 
com Netberlands et Telecom Den- 
made - vont participer à la mise en 
place de réseaux de téléphone 
mobile en Ukraine, aux termes 
d'un accord signé récemment avec 
le ministère ukrainien des commu- 


nications. L'accord prévoit que tes 
formen 


trois compagnies formeront une 
société commune avec le gouverne- 
ment ukrainien, dont celui-ci 
contrôlera 51 % des parts, tes trois 
sociétés se partageant également tes 
49 % restants. Cette société com- 
mune sera chargée de mettre en 
place progressivement des réseaux 
de radioconummications à Kiev et 
dans 20 antres grandes villes ukrai- 
niennes. Ces réseaux, qui seront 
utilisés pour la transmission de 
communications tant . nationales' 
qu’internationales, devraient remé- 
dier en partie an manque de télé- 
phones installés en Ukraine. 


□ AL Sapin :Jes txnx d'intérêt vont 
baisser. - «Les données fondamen- 
tales de réconomk jhmçmse jant que 
dans quelques mois, 1er taux d'intérêt 
à long terme baisseront », a déclaré 
lundi 15 juin au Ctnb de la presse 
d’Europe 1 M. Michel Sapin, minis- 
tre de l’économie et des finances. 
M. Sapin réagissait an constat établi 
le même jour par la Banque des 
règlements internationaux (la BRI) 
ïndiquanc que la France avait actuel- 
lement nies taux (Tintérêt réels les 
plus devis du mande industriel». Le 
ministre a d’autre part qualifié de 
fa te débat engagé sur 


TUnion économique et mené 
par la BRI Qe Monde du 15 juin). 


□ . M. de Larosière critique le rap- 
port de la BRL - M. Jacques de 
Larosière, gouverneur de la Banque 
de France, a estimé lundi 25 juin 
«à dire personnel» que le rapport 
de la BRI (Banque des règlements 
internationaux) n’était « pas objec- 
tif» et e fortement biaisé». Dans 
un de ses chapitres, le rapport de 
la BRI multiplie les réserves à 
l’égard de l’Union économique et 
monétaire (UEM) et do traité de 
Maastricht (le Monde do 16 juin). 


MARCHÉS FINANCIERS 
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PAR IS, 16 pi i t 
Redressement. 


- Après abc séances da baissé, la 
nota demeurait soutenue mardi en 
début d'après-midi è la Bourse da 
Paris après b reprise amorcée è Cou- 
verture. En haussa da 0,28 % è l’ou- 
verture, rèkfice CAC 40 affichait en 
début d'après-midi un gain de 0,81' % 
6 1 327,95 ponts- 

- Paris et les autres places, finan- 
cières - notamment Londres hindi 
marin - se ressaisissaient donc après 
avoir manifesté leur mauvaise humeur 
è ta suite du retfet par les Damés du 
traité de Maastricht. Les opérateurs 
attendant è présent la réponse que 
vont donner jeudi les Irlandais au 
référendum sur Maastricht. Pour l'ins- 
tant, les experts estiment que le recul 
qui a fait perdre A ta cote près da ta 
moitié de ses gaina acquis depuis le 
début da l'année appoint une correc- 
tion technique. 

La volonté de l'Etat de privatiser 
très rapidement Total, avant le 
10 juBet mate également an faveur 
d'une améflexatian du marché, 
tas analystes. En effet, fe s’i 


è ce que les - pouvoirs pubSca soient 
btenvefltante 


envers te m a r ché afin de 
faciliter cette opération. Los autres 
titres de le cote en bénéfiderelem. 


Du cOté des hausses figuraient la : 
Bafïp, Hachette (e CFF et Bi c: En- 
baissa on notait ta CSEE, Ba9 Equipe- 
ment et Sogértat. Le titra Roussel 1 
Uctef réagissait favorablement aux 
déclarations ds la veïBe annonçant 
une quast-enbffité des résultats cette 
année en dehors des plus values 
excepdonneles et le division du. titre 
per dnq dès la 17 juillet. 


NEW-YORK, 16 jum = 


Calme plat 


A l'issue d'une séance particuüère- 
ment tranquille et dans un volume de 
transactions des plus réduits, Wall 
Street s'eat inscrit lundi 15 jute «h 
clôture quasiment inchangé. L'Indice. 
Dow Jones des valeurs vedettes , a 
terminé i 3 354,93 points, an haussa 
de 0,57 point (0.02 %). 


La Bourse de New-York avait 
reculé en début de matinée dans h 
sittega du marché japonais, ale s'est 
ensuite ressaisie è ta mi-séance grées 
i de a achats sur programma informa- 
tique. Le faiblesse des échanges s'ex- 
plique avant tout par l’attente de ta 
publication de nouvelles statistiques 


Jours 

3 300 et' 3 400 points de (Indicé 
Dow Jones sans réussir è trouver des 
rasons majeures pour évoluer résolu- 
ment dam un sens ou dans l'outre. . 

Sur le marché obligataire# la taux 
moyen sur les bons du Trésor à 
30 ans. principale référance, est resté 
à 7.85%. 
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LOND RES, 15 juin 
Déprimé 


Les valeurs ont 'clôturé à leur 
niveau la plus bas depuis deux mois, 
lundi 15 juin au Stock Exchsnpe,. 
déprimées par. des versements de 
tfividande, ta faMa sse de W all . Street 
et JaS incertitudes économiques. A tas 
clôture, l'indice Foonrie des cent 
grandes valeurs perdait 10,1. pote» 
10,5 %) è 2 593,6. Le marché a aussi 
souffert de l’étargisseniem du' déficit, 
da la balance des paiements, qui a 
atteint au premier trimestre 2,63 mft- 
Sards de Bvrea alors que les anatystes- 
tabtaient sur un déficit de 2,1 mit-; 
Uards do livres. Le volume des 
échanges s'est réduit è 358,8 rrifl- 
fions de titres contre 496,0 mHfiona 
vendredi. . 


TOK YO/ 16 ju in = 
Inchangé .. 


Des achats orchestrés par des 
investisseure institutionnels ont per- 
mis è ta Bourse de Tokyo de ne plus 
partira de terrain mardi 16 juin et 
d'enrayer une chute da HncRea IVBcksi, 
è son plus bas niveau depuis doux 
mois. Mois un accès de faible es* en 
fin de séance n'a pris permis au' 
Kabuto-cho de terminer sur une 
haussa. En clôtura, la Afflekaf gagna 
0,30 point è 16 953,53 points après 
a'étre maintenu une bonne partie de 
la journée au-dessus. • des 
17 000 pointa. 

Le marché Japonais est très loin, 
d’avoir retrouvé de raflant et attend 
toujours des mesuras gouvamemen-r- 
taies de relança de la croi ssa n c a. . . 
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CHANGES 
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L’effritement du dollar sem- 
ble stoppé et le bfikr vert pro- 
gresse quelque peu à 
5,302 francs mardi lâ iuïn au 
cours dea premiers échanges 
entra banques à Pao^ contre 
5,2870 francs à la iMtora des 
échanges interbancaires du 
lundi 15 jum « 5^850 francs 
en milieu de journée. 


FRANCFORT 15 jû Idp» 

Oo8ar(»DM)__ L57I5- . ; 1£735 

TOKYO ' . 15 jri* 16 jeta- 

Dogertenycni)- 126,72 127 


. MARCHÉ MONÉTAIRE 

- ■ (effets privés) 

Parta(I6jiiia) L. 9W-10% 

l«ew-Yoik(IJ jia)__ -554% 
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SARIS flfiSEE. base 100 : 31-12-811 
12 juin : 15 juin 
Yakurs françaises.. 112,30 111*59 
Vakanètrangtai- 103,70 102 J» 

(SBF, base 100 : 31-12-91) 
fetficeréotal CAC . 53^50 527,15 

(SBF, base 1000 : 31-1297) 

indice CAC4Ü__— 1928^9 1 918J4 


NEW-YORK faeSca Dow Jones) 
I2j«iil 15 juin 


tadnstririlfs....: 3 35436 - 3 354J3 

lOMJRBS fincBce tFnandal limes r) 
i2jo5n 15jmn 

lOOvakara .2683.70 2 59X60 

30 vakmJ: - 2 02*36 2 92M0 

MawtiAjt 8HS2 88,7% 

Fonds (PRtat HJ3.70 IC 
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FRANCFORT 

12 juin 15 jum . 

» 1 782,27 1773>90 






TOKYO 

I5jnûi léjota 
Nftkd Dot* Jouet.. 16 953,23 16 90^3 
Indkc séoéral 1305*47 1307J1 
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Ces emus indicatifij, pratiqués sur te marché interbancaire dea devises, nous sont 
oommtuiqaés en fin de matinée per la Salle des marchés de la. BNP. 
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112 »» 
18277» 
12594 82 
10 172 49 
818» 
13» 34 
1103» 
574382 
681» 
12»» 
1027» 
13015506 
5204 66 
43530 
58482 
61571 
S» 14 
19793 
155 31 
13904 
1071614 
12342 
122178 
97» 
12» S 
MIE K 
2» 98 
126829 
T78787 
2056 61 
5342271 


K» 73 
295» 04 
96448 
191» 
779» 
1946 
6230» 
11»» 
94801 
1120721 
2U» 
74824 
64665 
612» 
M947» 
1748» 
128» 31 
13» 21 


195048 
832 72 
118172 
432» 
130246 
69713 
38461 
219» 
42122 
110492 
H» 84 
3» 16 
103732 
12S427 
5» 27 
2204» 
991306+ 
1090346+ 
96» M 
1199930+ 
997303+ 
7»» 
135432 
«71» 
SS23 * 
69» 
126770 
101721 
II301S» 
513787 
41957 
57332 
53348 
5W78 
19078 
M970 
1340! 
10327 9 
12342+ 
1191» 
58305 
12» TO 
138242 
23699+ 
TZ3540 
T7442B 
20549 
5339601 
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INSTITUT 


Hommage à Louis de Broglie 


Le centenaire de (a naissance de 
Louis de Broglie (1892-1987) a été 
célébré, lundi 15 juin, par r Acadé- 
mie française et l'Académie des 
sdenoes, dont il fia l'un des mem- 
bres les plis éminents, & l’occasion 
de l'ouverture d’un colloque consa- 
cré au bilan d'une œuvre féconde. 
M. Jean Guitton, témoin privilégié 
de toute une vie, en évoqua «la 
phase ultime, pleine de ténèbres, de 
douleur et d'oubli». M. Louis 
Leprinco-Ringuct retraça les étapes, 
de ia carrière publique de ce «lit- 
téraire», d'abord titulaire d’une 
licence d’histoire, qui fut converti à 
la physique par les conseils et 
Pexenipte de son frère. Maurice, de 
seize ans son aîné. 

C’est dans son laboratoire que la 
vocation relativement tardive de 
Louis a été éveillée. La suite, on eu 
connaît les principales phases rap- 
pelées par M. Louis Michel : en 
1924, la soutenance en Sorbonne 
d'une thèse intitulée «Recherches 


sur (a théorie des quanta» eut 
besoin, pour convaincre un jury 
dérouté par l'audace des idées 
émises, de la caution d’Einstein. La 
contribution de Louis de Broglie à Ja 
mécanique quantique se heurta sou- 
vent au scepticisme des milieux 
scientifiques français qui ne furent 
pas peu étonnés de lui voir attribuer 
le prix Nobel de physique 1929. 
Comme le souligne M. Louis 
Michel, son influence fut beaucoup 
plus importante à l'étranger qu'en 
France et c'est sans doute à la suite 
de son message de décembre 1949 
au congrès de Lausanne que fut créé 
à Genève le CERN. 

Associé étranger venu des Pays- 
Bas M. Endnk Casimir put 
conclure : » Chaque fois que nous 
nous trouvons en présence d’un cou- 
rant mécanique, soit dam une loco- 
motive électrique, dam un grille-pain 
ou une ampoule, nous voyons les 
ondes de de Brogjie au tnzvaiL.» 

J.-M. D. 


PUBLICATIONS 

JU DICIAIR ES 

EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DE LA COUR D'APPEL 
DE PARIS. 

Par arrêt de (a ll« chambre 
(section B) de la cour d’appd de Paris 
du 18 octobre 1991, DUSSERT Gilles, 
né le l a> février 1948 A 
ANGOULÊME (16), demeurant à 
PARIS (16*), 15, rue Saint-Didier, a été 
condamné ft 1300 F d’amende pour 
non-paiement des cotisations destinées 
& financer l'assurance-maladle, régime 
obligatoire (période dn 1“ octobre 1989 
au 31 mais 1990). 

La cour a en outre ordonné, aux frais 
du condamné : 

1* la publication de cet arrêt, par 
extrait, dans le journal le Monde; 
y T affichage de cet arrêt, par extrait, 
pendant quinze jouis, sur les pan- 
neaux réservés à l'affichage des 
publications officielles et sur la porte 
extérieure de l'immeuble sis rr 15 de 
la nie Saint-Didier à Paris-lfr, où 
M. Gilles DUS SERT exerce son 
activité. 

Pour extrait conforme délivré à M. le 
procureur général, sur sa réquisition. 
POUR LE GREFFIER EN CHEF. 


EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DE LA COUR D’APPEL 
DE PARIS 

Par mit delà 9t durable (section B) 
de la cour d’appd de Paris du 13 mars 
1992, M. PAUMERAT André, né le 
19 mars 1918 A Paris (75004), demeu- 
rant à Paris (750L7), 24, rue Rame- 
quin, a été condamné A UN AN d'em- 
prisonnement avec sursis et 20 000 F 
d’amende pour fraude fiscale (soustrac- 
tion frauduleuse A rétablissement et au 
paiement de la TVA par omission de 
dédaration, « de l’impôt sur le revenu 
par dissimulation d'une part des 
sommes sujettes A l’impôt) et d'omis- 
sion de passation d'écritures. La cour a, 
en outre ordonné, aux frais du 
condamné la publication de cet arrêt, 
par extrait, dans le Journal officiel le 
Parisien, France-soir « le Monde. L'af- 
fichage de cet arrêt, par extrait, pen- 
dant 3 mois, sur tes panneaux réservés 
A l'affichage des publications officielles 
de fa commune de PARIS (75017). 

Pour extrait conforme délivré I M. le 
procureur général sur sa réquisition. 
Pour le Greffier eu Chef. 



BENNETON 


. faire-part de mariage 
papier à lettre 
- invitations 
ex-libris 

bagues chevalières 

j 

75 bd Malesherbes 75008 Paris 
tS. tV 43 87 57 39 - bac IV 43 «7 U 68 


MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N* 5803 
123456789 



HORIZONTALEMENT 
. I. la belle jardinière. - H. Pla- 
quent les bergères misa bien que 
■les servantes. - Ifl. Pas chères du 
tout - IV. Pronom. Met un frein à 
la fureur des flots. Possessif. - 
V. Fin de participe. - VI. Route à 
terre. Nisus pour Euryaie. - 
VU. Pour qui la lumière est peut- 
être toute fraîche. D’aucuns les 
ignorant déli b ér é ment. - VUL Sym- 
bole. Mettent en terre. - IX. Sa 
: constitution lui bnpose un régime 
bien déterminé. H inculquait à ses 
élèves le goût des «fleurs». - 
X. Touché. - XI. Coûte de source. 
Point de repère. 

VERT1CALBABJT 
1. U sœur timide de la calomnie. 
- 2. Périt en un temps où toutes 
les querelles étaient familiales. 
Osées. - 3. Démontre. A une 
droite extensible à l" Infini. - 4. Il 
était plus soucieux de ses charges 
de farratie que de ses obligations 
tonifiâtes. Limitation au départ. - 
5. Une certaine franchise qui ptafft 
toujours. Pronom. - 6. Etait très 
abordable. Alliée. - 7. Annonçait 
une dislocation. Bon guide. - 

8. Eventuellement reconnues. Dis- 
crètes quand ellee sont soudés. - 

9. Peut pondre en toutes saisons. 


Solution du problème n- 5802 

Horôontafement 

I. Artilleur. - ||. Par. lamba. - 
HL Ptose. Sac. - IV. lapins. Ce. - 
V. h. Etui. - VI. Coud. Sai. - 
Vil. Ade (cf Hartmann]. Lions. - 
VDJ. Ti. FBIes. - IX. Ilte. E.S.E. - 
X OGvters. -XI. Ne. Tatf . 

Verdcafsntent 

1. Application. - 2. Ratatouifle. - 
3. Trop. Ue. U. - 4. Steel Fève. - 
5. Item. Ll. - 6. Lè. Su. H. Et. - 
7. Ems. Isolera.. - 8. Ubac. 
Anesse. - 9. Récépissé. 

GUY BROUTY 


Avec 1Y HïomU sur Minitel 


Admissibilité : 

ENSTIM NANTES 
ESSEC 


36.15 LE MONDE 


Tapez R ES 



Mariage» 


- Use DÉRAMOND, 

Gérard FOLUN, 

sont heureux d’annoncer leur mariage, àj 
Ambozac, en Umausüt, le 13 juin I992J 

S, roc Ravjgnan, 

75018 Paris. 


Décès 


- Man: Phélinc, 

Tous ceux qui l'oni connri et aimé, 
ont la douleur de faire port du décès de 

Carlos d’ALESSIO, 

survenu le 14 juin 1992. dons sa cin- 
quanto'SCptiémc année. 

L'inhomation aura lieu au ei matière 
Montmartre. 20, avenue Rachcl 
(Paris- 18*), le jeudi 18 juin, A 
16 heures. 

32, boulevard du Tcmpte, 

75011 Paris. 

(Un pan* 17.) 


- Le Syndicat national des journa- 
listes. 

Le bureau national 
La section parisienne 
Et la section de la Tribune, 
font part du décès, dans sa cinquante- 
deuxième année, de 

GéraU BEAU, ' 
délégué du SNT 
A la Tribune de TKxpatuion. 
membre du comité national 
et du conseil de la section parisienne 
du SNJ. 

conseiller. SNJ du salarié, 
commissaire du SNJ 
A la commission de la carte. 

Le SNJ appelle A se réunir autour des 
riens, mercredi 17 join 1992, & 10 h 15, 
au crématorium du Pèrc-Lachaise. 


- Le 13 juin 1992. A l'Age de quatre- 
vingt-quatre ans, 

M- Armand BEAUVAIS, 

née Georgette Thomas, 

a rejoint son mari, le 

wwinnihnt 

Armand BEAUVAIS (X24), . 

mort pour la Franco, le 5 juin 1946. 

• Tu as Jadis fondé la Terre, , et les 
C leux sont! 'ouvrir de Tes mains. » 

L'inhumation a eu lieu dans l'inti- 
mité familiale. Un culte nous réunira le 
18 juin, i 14 heures, en l'Eglise réfor- 
mée du Luxembourg. 58. rue Madame, 
Paiis-6*. 

De la part de 

M. et M- Jacques Dupouy-Cmct, 
M"* Idclettc Beauvais, 
scs enfants. 

Le docteur et M— Jean Dupouy- 
Camct, 

Locsc. Marie, 

Les docteurs Claire et Dominique 
Moulin, 

Véronique, Agnès, Philippe, Flo- 
rence, 

Véronique et Eric Peyre, 

Aline. 

Anne et Eric Langlois, 

Adrien, 

Odile et François Barbier, 

Mona Tcitgen, 

ses perits-enfams et arrière-petits-en- 
fants. 

18, roc Henri-Barbusse. 

75005 Paris. . 


- Brest Paris. 

Nous avons la douleur de Caire part 
du décès de 

M“ Germaine BLEUNVEN, 
fondatrice 

de ta société Btaunvco-Monot 
et des établissements T&évog, 

survenu A l’âge de quatre-vingt-dix ans. 

Les obsèques ont été célébrées dans 
l'intimité familiale. 

De la part de 

M. et M— Henri Monot, 

M" 1 Renée Monot, . 
scs enfants. 

Scs petits-enfanis, arrifcre-pctiis-cn- 
fanis. 

Scs sœurs, 

El toute (a famille. 


CARNET DU MONDE 

Ranariffoements : 40-85*29-94 
Tarif : la ligne H.T. 

Tontes lubriques — 96 F 

Aboanés il actionnaires .85F 
Communiait, dûmes — 100 F 
Thèses étafimb 55 F 


- Tâtant (Côte-d'Or). 

Philippe Jobcrt, 
soo mari, 

Olivia Jobcrt. - - 
» fille. 

Et Fabrice VtnccaoC, 

Anna^ 

sa pctitc-fillc. 

Sa famille et scs amis, 
ont la douleur d'annoncer la mort de 

Hélène JOBERT, 

née Barrant; 
le- 12 juin 1992. 

Les obsèques ont eu lieu en l'église 
de Tâtant, le mardi 16 juin 


- M. et René Labacbo-Bccta't, 
M. ci M“ Dominique Lahachc 
et leurs enfants. 

M. Frédéric Lahacfac-Occkct, 

M. cl M“. Patrick Garbarini. 

M. et M-* André Chaumcton 
et leurs enfants, 

M. et M« Alain Dupont. . 
et leur fils* . 

M. Jean-Marie Grenier, 
ont ta tristesse de foire port du décès de 

M. Christian 
LAHACHE-BECKET, 
créateur du prix Youreenar, 

«lu concours Offcnbach 
et des Nuits Video, 

survenu le 12 jura >992, dons sa tient e- 
qnatrième année. 

Les obsèques auront lieu, (c jeudi 
i 8 juin. A 14 heures, en l'église Sniut- 
Honoré-d’Eyiau, 66 bis, avenue Ray- 
mond-Poincaré, Paris- 16". 

La cérémonie sera suivie de l'inhu- 
mât ion dans le caveau famitiol, au 
cimetière du Père-Lachaise, Paris-2(K 


(t) 

- M . Edouard LEROUX, 
officier de la Légion d’honneur, 
hospitalier de Notrc-Damo-do- Lourd es, 
brancardier du Nord, ' 
ancien président 

de PU n ton des fabricants de tissus 
d'amcaUcoient de France, 
ancien président-fondateur 
des services médicaux et sociaux 
de Roubaix-Tourcoing, 

est entré dans ta paix du Seigneur, le 
13 juin 1992. dons sa quatre-vingt- 
dixième année, où il a rejoint son 
épouse. 

Sabine TIBERGHtEN. 

Vous êtes invités A partager notre 
'prière et notre cspéraùcta , , 

De ta part de 

Scs enfants. 

Sabine et Ferdinand Bonnd-Lcroux, 
Yvonne et Jean (t) Wïbaax-Lcroux, 
Huguctic et Ferdinand Cortyl- Leroux, 
Daniel Leroux. 

Man: et Ghislaine Lcroux-Bijnrd, 
Annick et Rind Taba- Leroux. 

Scs dixtaept petits-enfants et quinze 
arrièrc-petits-enfants. 

Les famiKcs Edmond Lcroux-Scrcpd 
et Louis Tibaghicn-Caulficz, 

Paul et Clara Dcwadc, 
scs amis. 

La célébration religieuse aura lieu le 
mercredi 17 juio, A 10 h 30, eu l’église 
Notre-Damc-dc-Lourdcs d Roubaix,, 
suivie de l'inhumation au dmetîère du 
Ponl-dc-NcuvilJti i Tourcoing, dans le 
caveau de famille. 

Ni fleurs ni couronnes, mais' des 
prières et des messes. 

Il ne sera pas envoyé de faine-pan, 
cet avis en tenant lieu. 

Les Calèches, 

337. rue Verte. 

59170 Croix. 


- Jeu MAC! 

consul général adjoint A 

a été rappelé subitement auprès .du Sei- 
gneur, le 6 juin 1992, A l'Age de qua- 
rante-cinq ans. 

Scs parents 

Maurice et Marie Magnièrc, 

Scs Itères et sœurs 
Henri-Claude 'et Dominique 
de Bcrttguies, 

Françoise Magnièrc, - 
Sadcttin et Elisabeth. YOceL 
Rémi et Eve! inc Magnièrc, 

Pierre et Ivdysc Magnièrc, 

Etienne et Nathalie Magnièrc, . . 
Christophe et Marianne Manière, 

Ses neveux et nièces, • 

Scs oncles et tantes. 

Ses cousins et cousines. 

Les amis de scs parents, 

Scs amis du monde entier, 

vous invitent A vous joindre d eux par- 
la présence ou la pensée i- Ncuiuy- 
le-Réal (Allier), le samedi 20 juin, à 
15 fa 30, pour la cérémonie religieuse et 
l'inhumation. ■ - 


PME/PMI quels avantages à la délocalisation ? 
Réponse au forum Datar du salon "S'implanter 92" 


d;j I ') <m I o ft;i ii 
l\irc (!l’> 

IWi.' dp V;»r,.iLik‘N - fiât. 2 


le 17 Juin à 15H30. 


DATAR 


- Nantes.- Paria. Vcrrièrcs- 
Ic-Buisson. Saint-Nazaire. Angers. . 

Jacques Lory, 
son épouse, 

M* Hubert SoUicr, 

Maric-Lisc Chôma, 

M. et M- Hervé Ha&Ujcns, 

M— Monique Lory, 

M. cl M— Eric Lory. . . 

M. et M- Luc Lory, 
ses enfants. 

Scs vingt-trois (KtitSrcnfants et scs 
1 dix -sept arrière-petits-enfants. 

M— Georges- Lory, 

• • M-* André Vcrctady,- 
si» bdlœwœurs, 

Les familles Lory, Gnnucbaud, 
Guilmct. Bafiliou, P ou part- La fa rgc 
et Sarret, 

ont la douleur de foire port du rappel à 
-Dieu dans sa quatre-vingt-huitième 
année de 

Jacques LORY, 
ingénieur des Arts et Manufactures, 
chevalier do Tendre du. Mérite. 

muni des sacrements de l'Eglise, le 
. manli.9 juin 1992. 

- La cérémonie religieuse a eu lieu à 
Nantes le 12 juin. 

. Cet avis tient lieu de faire-part. 

21, rue Louis-Lumière, 

44000 Nantes. 


■ ' - On nous prie d'annoncer ta mort 
de 

René PILA, 

survenue le 14 juin 1992, h l’âge de 
quatre-vingts ans. 

De ta part de 
Claude Pila, 

Michel et Françoise Monestier, 
Stéphane, Marion et Pierre Mones- 
tier, 

scs enfants a petits-enfants. - 
M M Jacques Pila, . 

. Familles Pila, Davy, Dont, Ooumay, 
El M" Lepage. 

. Les obsèques auront lieu le 19 juin. A 
8 h 30, en P église Saint-Frauçois- 

Xavier {place dn Présîdcm-MithOÜard, 
Paris-7«). suivies de T inhumation dans 
le caveau familial de Fontcnay-Saini- 
Pèrc (YveUncs), où fi rctrouvcm 


sa femme. 


son fils 


Invitation et renseignement» : D dr t mifc e s et Territoire (1) 45 79 35 78 


Dhf cation à l'AmCnaoeacmt du Tehjhtoibe si A l'Acinrh Rfocwu 


.y t\ 


J; : _■ _ 


Mmiqic, 


% RrtoO,.:. ; . 
et sa pclite-fillo ’. 

- - Sophie, - 

109, boulevard de Grenelle, 

75015 Paris. 

8, me Hérold, 

75001 Paris. ■ 

- La Fédération nationale AIDES, 
tient à s'associer à' la douleur des 
proches de 

. Michael POLLAK, 

décédé le 7 juin 1992. 

Ancien membre du conseil d'admi- 
nistration d’A IDES.. Michael Pollaka- 
considérablement cnridii la pensée et 
le savoir sociologique sur ta sida, ainsi 
que dans d’autres domaines. Scs tra- 
vaux édaircrant encore pour lonffcmps 
les votonUtiflS d'AlDES. 

Pour beaucoup d’entre nous, Michael; 
Pollak reste un exemple de courage et 
de volonté.. 

AIDES perd un de scs meilleurs 
amis. 


- L'association A PARTS (Apparte- 
ments ci actions de rotais thérapeuti- 
que et social pour les matades du sida), 
a 1a douleur de faire part du décès de 

Michael POLLAK, 

sociologue, 

membre fondateur- et administrateur 
de l'association. . 

EUc se joindra à la cérémonie qui sc 
tiendra mercredi 17. juin 1992, à 
16 heures, en l’église Saim-Vinccnt-dc- ’ 
Paul, Paru-IO 1 . 

(Le Momie du 1 1 juin.) 

- M* Michèle H. Satamagne, 
son épouse, . 

M*” Sophie et Marie Sala m agnc. 
scs filles, 

M 1 * Micheline Salamagnc, 

» sœur, . 

Les familles Mpreeic, Calvy, 
Tabourdcou et Jdunldiix. ' 

Et scs amis, 

ont In douleur de. faire pari du décès dû 


Jeân-OaudeSALAMAGNE, 

cfadT de service • ■ ' • 
. d'ancsttatata-réammàtion chirurgicale . 
de l'Hûtct-Dico, 

.survenu le 15 juin 1992. ... ~‘ 

La lêvée'dc corps aura fieu, lejçudi 
18 juin,'û 8 heures. 25, quai de Corse, r 
.Parïs-4*, sùîvic'lic ta cécdmonie reli- 
gieuse en r église Notre- Damcsde-’. 
Tootes-Gréccs, 6 9 . heures, 145, avenue 
Ptano-Brossolette. Le Pcrreux (Val-dc-.- 
Maroe). ■ . 

Ni fleuri ni cOurxKincs. ' 

Dos dons peuvent être adressés aux 
Amis de Soeur. Emmanuelle, - CCP" 

■2i 201 50 s Par». r.':‘ 

■■■ V ■: \ 


- M— Traite, 

son épouse. . ' 

Annie Martin-Tcute. 

Mtreific Durand-Tculc 
et Midiéle Tcufc-EspüL _ 

Agnès. Carinnc, Frédérique, Bernard 

et Cédric, . . ’ . . 

Yves Martin, Jean-Louis Durand. et 
Jean Espiè, 
font part du décès de 

1 M. Eugène TELLE, 
ingénieur général 
des Ponts et Chaussées, 

le 12 juin 1992. 

Le Septentrion. 

12, boulevard du GénéraJ-Lectenv 
. 06600 Antibes. 

- Elïsabeth et Patricia Thurict, 

ont b douleur de faire part do décès de 
leur père, 

M. Bernard THURICT. 

Los obsèques ont eu lien ta lundi 
15 juin 1992, à Pclvoux (Hautes- 
Alpes). 

14, place Jean-Moulin, 

38000 Grenoble. 

89, roc de Bagnolct, 

75020 Parta. 


- M" Jeta Bruno Vcyron 
et scs enfants, Vincent et Paul, 

Scs frères et soeurs. 

Et tous scs omis, 

ont ta tristesse de faire part du décès de 

Jèaut Bruno VEYRON, 
directeur général de Sibilta Recherche, 

survenu le 12 juin 1992. 

Une messe sera célébrée le 17 juin. & 
, 10 ta 30, en l’église de Saint-Cyr-ou- 
Moot-tTOr. 

. Cet avis tient Ucu de fairc-parL 

13, chemin du Moolun-d* Arche. 
69450 Saini-Cyr-au-Moni-d'Or. 


- M* Gcorgctle Vïgnaux, 

MM Dominique 
et François Vïgnaux, 

M 1 " Barbara et Capucine Vignaux, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

Jean-Paul VIGNAUX, 

survenu Je 13 juin 1992; dans n qua- 
rante-sixième année. 

. S. nie. Blanche, 

95880 Enghicn-tas-Sains. . 


- , Saqiud et . Nicole Zqtomnan, 
scs eriTantsi' ' “ “ " ' ' • r 

Yves et Laurence Zobcrmon. 

Pierre Zobcrmàn, 
scs petits-enfants 
Et ses amèrc-pet ns-enfants. 

Sa sœur « sa famille (New- York, 
Chicago, USA), 

ont ta tristesse de faire part du décès de 

GdaHa ZOBERMAN, 

survenu lu 1 1 juio. 1 992, dans sa qua- 
tre-vingt-quatorzième année. 

1 Scs obsèques ont eu lien, ta lundi 
. 15 juin. A Paris. 

Remendemente 

- — Eanbonne. Piouha. 

M“ Yvonne Orimart et sa famille, 
dans rimposubflité de répondre i tous 
to tànoignagesdesympàhrcexpriniés v. 
lots du décès de |K 

M. Pmi COLMART, 

remercient très sincèrement toutes tas 
persan aes qui se sont associées è leur 
peine. 


Anniversaire» 

- Le 17 juin 1990; 

le docteur Henri DEBIDOUR, 
nous quittait. 

Que tous ceux qui l'aimaient aient 
une pensée pour lui 

- H y a un an, 

Pierre MIALHE, 
professeur de physiologie, ■ 

nous quittait. 

Que tous ceux qui t’ont conuii aientf 
une pensée pour lui. 

Son épouse. 

. 67000 Strasbourg. 

• - ■ Pour le premier anniversaire de ta 
disparition de 

M. Elle MREJEN, 

sa hinille demande A ceux qui l’ont 
connu et aimé .(Tavoir une pensée pour 
lui. 

Les prières de l'an née ourora lieu è iL 
synagogue de Rambam. 21, râe-Gal- 
vani, Paris- 1 7*. te dimanche 21 juin i. 
19 h 3a • - ■ 


Nos abonni? et nos actionnaires.^ 
oénifteintu d une réduction sur les . 
• otsgrtinns du « Carnet du Monde ». 
amt priés de bien, vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de n&xence. 
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DHHt-OnSOtVfim, 

maint d'orage* sur sud. - Sur toutes 
las régions proches de le. Mendie, fes 
nuages na laisseront qu'une toute' 
petits ptoca au actelL -Surfe reste de là 
moitié nord, ta salai tarifera largement, 
avac.iutf-aujttasu 
ta Picarde et rouet 

Sur fe moitié sud. nuages? 
partageront ta ctal ; caa .nuages seront 
parfois menaçant», «r pdurront donner 
çà et ta uns ondé e, vo i r e un orage Soi* 
l'aprôs-mkfl sur te raiet. 

Les tampératuras mtnhnataa resteront 
douces : de t3 degrés è 18 degrés du 


nord-ouest vers ta sud-est ; les hwxf- 
matas seront ait légère baisse sur la 
moitié fiord : ta patate 20 degrés sur tas 
cdres de ta Manche. - de 23 degrés a 
26 degrés sur 'ta reste de la moitié 
nbird.'- statiônhsfrés ad sud r.de- 
. 24 da£rée~è 28 degrés- . .. 

Le vant de nord-est soudera fort sur 
tontes tes cotes de .ta Manche, assez' 
fart 'sur ta resta, data moitié nord ; au.' 
sud. le vant de nord sera ptais modéré, 
mata 8-y -sua quand même-un pan da 
.tr a mont an e. ■•*-•. •* r- • 
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Portes ouvertes 


D E Phamour, un soupçon de 
fofo ; voDô ce qui man- 
quait au premier numéro 
de «Faut pas rougir», magazine 
coqtân de TF 1 dans lequel ta 
chanteuse Uo organisait une soirée 
portes ouvertes sur des fantasmes 
sages et r afrri chi ssa nts comme tes 
jaràhs de FAtrambra. 

Ça tombait bien, le solstice 
approchait, on se sentait cfhumeur 
ô écoutar glouglouter les fantames. 
On a ntendft donc avec cuîositô 
Madame raconter qu'eSe avait 
envia de toudiar ce qui est appé- 
tissant, qu’eKe aimait qu'on la 
déboutonna, et 00*698 avait déjà 
essayé .avec une pomme de 
douche. Tout cela comme eSe 


aurait commandé une eau minérale 
à une terrasse; Délaissant un 
canapé en forme de ferres pour un 
escaBer du style cMfiaau de Fon- 
tainebleau, eSe bit une page de 
•Duras ( l’Amant de la Chine du 
NorcD en y mettan t M bien le ton 
qu'en ce jour de bac phlo on aurait 
pu croire rémission patronnée par 
le mônistère de la culture (et de 
FéducstionL 

EBe raconta encore qu'eSe avait 
fait Famour tard - à dbc-fuit ans - 
et qu'aie aima it las Madones epour 
far passion étatisa tozaba. En m 
mot, eQe se définît comme une 
coén&rafe joêssrva», et 8 n'y avait 
certes pas ta de quoi fouetta’ per- 
sonne. On avait envie de tfire 


«Pourquoi pas?», avec le même 
con s entement ralenti qui nous fait 
dre «Pourquoi pas?», à ta Fête de 
la musique, aux défSés de Jean- 
Paul Goude et autres réjouissances 
tn offensives qui parlement nos 
existences. 

Bref, 3 aurait suffi de peu de 
chose pour que Ton passe avec Uo 
une heure presque aérienne. Il 
aurait suffi par exemple que ta 
kxrde mécanique de TF 1 ne laisse 
pas entrevoir Iss câbles et les 
rouages de ses pteges à audience. 
Car rensemble était, commen t dre, 
un peu applqué. 8s n’ont pas Far, 
à TF 1, mais 3 y a de Fahanement 
a rtisanal sous les rétas de ta pois- 
sonnerie. Sous les paillettes, ils 


n’arrivent pas toujours à dssânutar 
le goût du travai bien fait et l’ob- 
session b a lzacienne de ne pes (tas- 
ser perdre une miette dTAudmat. 

Pour ne donna qu'un exemple, 
ta confession publique de Uo fin 
■menrompue, outre ta publcité, par 
une séquence ndta fois montrée de 
la «balade-dans-Paris-avec-te-robe- 
qd-se-soutève-et-tatase-tout-voir», 
séquence qui connote «l'émission 
coquine de deuxfane partie de soi- 
rée» à f usage des téléspectateurs 
qui pourraient se croire dans 
€■ Océaniques s. Dommage. 

D’un coup, on retombait dans 
l'érotisme roboratif, qui tient au 
corps. L'érotisme de maçon, soit 
dit sans offenser tas maçons. 


fe signalé aans « le Monda mfio-télévfeion » : a Fin è éviter : e On peut voir : ee Ne pas manqua ; eee Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


20.50 Cinéma : Fucfcfng Fernand, a 

français de Gérard Mord6at (1987). 


Ffen 


22.25 Magazine : CM, mon mardi 
. DnyiâeT Ctauda Cardinale. .. . 

020 Journal et Météo. 

0.55 TF1 nuit. Reportages. 

A 2 

20.55 Cinéma : MRagro. m 

Rm am éricain de Robert Redford (1988). 

23.00 Débet : Raraon de plus. 

Le sal aire de taTene. ’ 

0.10 Journal des oburaee, . 

Journal et Météo. 

0.30 1. 2. 3. Théâtre. 
ft35> Magazine: Le 25* Heure. 

Présente par Jacques Perrin. Au fl du pin- 
ceau. Francis Bacon, de Pierre Korah* 

1 1964); Chorho, ; (TAntome de Matamy 
1985); Je stae que fai tort, mais deman- 
dez à mes copains. Us disent la même 
chose, «le Pierre Lévy (1962). 

FR 3 


20.45 Lee Aventuras de Tïntm. 

- L'OrtaBe cessée, de Stéphane Semascorû, 

.. d'après Hergé. 

21^5 Magazine : Faut pas réver. 

Pokwne : Zubrowka ou ta légende de 
l'herbe de bison. tfEdward Porambny et 
Jean-Ptene Girard; Népal : le Mustang, 
royaume oublié, dé Mchel Peinai Antoine 
Mora et Jean-François Vezies; Angleterre : 
le concours d'artflterie de Sa Majesté, 
d'Alain Lasfergues. 

22.30 Journal et Météo. 

22.55 Téléfihn : L'Amour tango. 


Mardi 16 fnin 

De Régis Forissier, avec MagaS Nota. Jean 
Boube. . . 

0^5 Magazine : Regards sur comt. 

CANAL PLUS 


TF 1 


13/80 Série : Pause café, pause tendresse. 
15.05 Club Dorothée. 

17J25 Série : Charles s'en cberge. 

17.55 Magarine : Club plue. 

18.00 Série : Première baisers. 

18.30 Jeu : Une famitie en or. 

19.00 Feuilleton : Senta Barbare. 

19.30 JoumeL : - 

19.55 Tirage du Loto. 

20.00 Sport : FootbaS (et h 21.15). Euro 92 : 
Danemark-France, en direct de Mtamo. 

21.00 Mi-temps et Loto. 

22.15 Météo et TaptaverL 
22J20 Magazine: Le Droit de savoir. 

. L'afmre Habache ; L'affaire du sang conta- 
miné ; Le DC-10 dTJTA. 

23J25' Journal et Météo. 

2330 Concert: Marc Canons à Tokyo. 

A 2 ' 


13A5 Documentaire : Opération Terre. 
14.45 Série : L'E quip ée du Poney-Express. 
15^0 Variétés: U Chance aux chansons. 
16.10 Divertissement : Actu A2. 

16J25 Jeu: Des chiffres et des lettres. 

18.50 Mai^zine : Giga. 

1&25 Série : Magnum. 

19.15 INC. 

1920 Divertissement: 

Cnmérat Inc fisc rèt ea - 

19.59 Journal Journal des courses 

20.50 TéléTOm : Notre Juliette. 

De François LucranL 

22.15 Sport i Football. Euro 92: Angtotane- 

Suède, en dtfféré de Stodchokn. 

00.00 Megnina: 

Muetqaes au eosur... des ceps d'or. 
LeMta rraufcai deBordeeux. 

FR 3 


13.35 

1425 

14^5 

17.00 

18.00 
1820 
1920 
20.00 
20.10 
20^0 


Série : La Grande Aventura 
de James Onedln. 

C'est Ltdo! 

Qusstfo w seuflpuwams m snt 
en ibact de Assamblée nationale. 
C'est Liriol 

Mégerin e : Une pêche d'enfer. 

Jw : Questions pour un c hamp ion. 
.Le 19-20 de i’btntnation. 

Un fine, un jour. les Mfe, ta Are. 
D Dy it teee m ut ; le Cim e. 

Mtotadne : LéMarehe du aiède, 

8 étata une fois l'homme. Invité* : Yvee 
Cbppanh. e rahropclogue ; Axai Kahn, «firec- 
tsur du taboraiofev de rechanfaa en géné- 
tique et p ath ofe gfe moléctMre ê Hnstitut 

'• ' ï 


20.35 Cinéma : ABô ma m an , ici bébé. ■ 

F8m américain d*Amy HeckerSng (1989). 
22J0B Flash d'infor ma t i ons. 

22.10 Cinéma : Personne n'est parfait 
(Torch Sang Trflogy). ■■ 

. Ffen emérirëm de Pâté Bogett (1988). 

0.05 Cinéma : Toubib malgré lui 
-(Çritical Corufition). ■ 
fifrn américain de Mic h ae l Apted (1986). 

M6 

2025 Magazâia : Ecolo 6. 

20.38 Météo des plages. 

20 AO TéiéfQm : Lassle. la grande aventura. 

. De WHKæn Eeaudine. 

2220 Téléfilm : Mon enfant, mon amour. 

De Marvin Chomsky, avec Vanessa Red- 
orera, Joseph CampaneHa. 

0.00 Sx minutes dlnfonnations. 

0.05 Magazine : Ecolo 6. 

0.10. Documentaire : 

De Gaufla vu d'ailleurs. 

~ ARTE - 

2020 Soirée thématique. 

Les Alpes en chute Exe. 

2025 La FBe au vautour. 

Extraits du remake de 1989 du fürp d'Ewtad 
André Dupont de 1921. 

20.40 Documentaire : 

La Montagne mutilée. D'Axel EngstfekJ. 
2125 Reportage: 

Mercredi 17 juin 

Cochin : Jacques Pettegrin. docteur en 
ethfwiogte-préhisroire, chercheur eu CNRS ; 
Albert Jacquard, directeur de recherche è 
ITNBX 

22.20 Journal et Météo. 

22L45 MocretS en France. 

23.40 ta Traverses. 1. Une femme résistante, 
de Jean-Michel BarjoL avec Marguerite 
Gonon. 

020 Musique : Métomanuit. 

invitée : Alexandra Stewart. 

CANAL PLUS 


1325 Téléfilm : Hiroshima jour J. 

- De Peter Warner. 

15.10 Maga zine : L'CHJ du cyclone. 

15.45 TéléfBm : En mémoire de Carofine. 

De Robin Spry. 

1725 Documentaire : Les Allumés... 

Les Artistes du vide, de Frédéric Dumont. 

17.55 Magazine: Dis JérOme? 

18.00 CansiSe peluche. 

En dâk jusqu'à 21.00 — » ■■ ■ 


18.30 Çacartoon. 

18.50 Le Top.. 

1920 Msgtcrine : NuBe part afBeurs. 

Invitée : Ctoucfia Senffèr. 

2020 Le Journal du cinéma. 

21.00 Cinéma : Burinées obOge. ■ 

F3m a méricain de Jan Egfeson (7^0). 

22 .. 25 Flash dTnformation». 

2220 Cinéma : La Reine Manche. □ 

Fim français de Jean-Loup Hubert (1991). 
0.30 Cinéma: 

Autant en emporte Fletch! e 

F3m américain oa Michael ffitdiia (1989). 

M 6 


13.30 Madsne est servie (rwSffJ. 

14.00 Série : L'Homme invisfote. 
1420 Magazfoe : La Tête de remploi 

15.45 Magazine : Ecolo 6. 

15.55 Magazine : Culture rock. 

1625 Musique : Fhshback. 

16.50 Magazine : Nouba. 

1720 Musique : Dance Machine. 

17.45 Série: Obéra. 

1825 Série : Vie Dardais. 

19.00 Série : 

La Petit# Maison dans ta prairie. 
19.54 Six minutes d'informations. 
Météo, M 6 Fînenees. 

20.00 Série: Madame est servie. 
20,35 Surprise-partie. 

2028 Météo des plages. 

20.40 Téléfilm :JacUe Kennedy. 

De Steran Gethers. 

23.15 Téléfilm : 

Enquêta sur Fhonneur d'un füc. 
De David LswsS. 


Nature tu respecteras. 

De Gard Mausbsch. 

21.55 

2225 Court-métrage : 

Mon Tyrol du Sud. De LtaeTrarika. 
2225 Reportage : Lever du soiei 
sur le col du Brenner. 

De Wifitad Hoffar. 

23.05 Moyen-métrage : Ce Brave Kurt. 

De Christian foin. 

FRANCE-CULTURE 

20.00 Musique : La Rythme et la Raison. 
Une leçon de piano è la française. 

2. Lucette Descaves. 

20.30 Archipel médecine. Sexuafté : le grand 
. tabou de te constatation. 

2120 La culture en prison ou l'insertion sin- 
gulière (radrff.). 

22.40 Les Nuilp magnétiques. 

0.05 Du jour au lendemain. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné h 3 jtan en ta basique 
Sakn-Dsnia) : Messe en mi rreneur pour 
chasur'é fnk voix et instruments à vent de 
Bmckner; La Nuit transfigurée pour sex t uor è 
cordes, de Schoanberg; Concerto bonde- 
bourgeois n* 3 en sol mtaor BWV 1048 de 
Bach, par rOrdie s tre phgharmonique et les 

. chœurs de Racfio-rrance, 

Janowski. 

22 .30 Soliste. Régine Crespin, soprano. 

23.10 Ainsi la nuiL.. 

Œuvres de Dvorak, Schtarert. 

020 Dépêche- notas. 


025 Magazine : Vénus. 

ARTE 

19.00 Documentaire : Art» Amazones. 

Worfcshop 'mamaûonBi d'artistes an Ama- 
zonie. De John Ardan. 

Vmgt artistes exposent leur point de vue 
sur les problèmes de l'environnement. 
Documentaire : Terra X, 

F avancée vers FSdorado. 

De Gottfriod IGrchner (2* partie). 


nce, dir. Marek 


19j45 

2020 


Musique : Pierre et le Loup. 

Fable symphonique, op. 67, de Serge Pro- 
koffev, par le Chamber Orchestra of Europe. 


parle 
dir. Claudio Abbado. 


21.00 Musique : Jouer Chopin. 

Leçon de musique sur les mazurkas de Cho- 

E ïn interprétées par Takako Takahashi, pour 
i concours Frédéric Chopin de Varsovie. 
21.50 Opéra : Udon et Enée. 

Opéra en trois actes de Henry PurcaU, per 
tes choristes de Tôt. Direction musicale : 
Dennis Russel Dsvies. 

23.00 Documentera : Théâtre è l'étude. 

Le Barbier de Sévflto. De Dominique Gros. 
Les r épétitions A la Comédie-fr an çais e , lin 
1990. 

FRANCE-CULTURE 


20.00 Musique : Le Rythme et la Raison. 
Une leçon de piano è la française. 3. Gene- 
viève Joy. 

20.30 Antipodes. Le Maghreb. Avec Abdetatis 
Laabi, Maurice Brunetti, RaeNd Mhnouni,. 
Boutros Hallaq. Lerfa Sebar. 

21.30 Correspondances. Des nouraBes de la 
Belgique, du Canada « do ta Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
tangua française. Pour une h i stoir e euftu- 
raJte de Fceii et du regard (2). 

22.40 Les Nuits magnétlquas. 

0.05 DujouraulendemaÛL 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné ta 3 février au Théâtre 
Grévin) : Sonate pour flûte, tato at harpe, da 
Debussy; Deux divertissements pour harpe 
solo, deux sonnets pour soprano et harpe. 
Septuor pour trots voix de femmes et qua- 
tuor è cordes, Pièces pour soprano, harpe 
et quBtuor & cordes, de Copiât, par FEnserfe 
bfe Musique ObBque. 

22.00 Conçoit (damé le 28 Janvier è Radio* 
France) : Pièces noires. d'André; Bavar- 
dage. de Burcaui ; Due miniature estrosa : 
Ondulante, rassacaglia, de Stroppa ; 
Fresko, CObet, par tes soltates de rEnsem- 
Ue bitaCofitemportan. 

23.10 Amsi la nuit... Œuvras de Beethoven. 

020 Dépêche- notes. 
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Conformément aux décisions de l'OTAN 


La Grande-Bretagne va détruire 
les armes nucléaires Iniques de la Royal Navy 


Le ministre britannique de la 
défense, M. Malcolm Rifkind, a 
annoncé, lundi 1S juin, en réponse i 
une question écrite & la Chambre 
-des communes, que la Grande-Bre- 
tagne allait détruire les armes 
nudéaircs tactiques transportées par 
les navires de surface et les aéronefs 
de la Royal Navy, ainsi que par les 
avions de patrouille maritime de la 
.Rqyal Air Force (RAF). Cette initia- 
tive, attendue par les experts de 


défense à Londres, fait suite i la 
décision de l'OTAN, prise l'automne 
dernier, de réduire les armes 
nucléaires tactiques, a précisé le 
ministr e, en ajoutant que la décision 
ne remet pas cm cause la force de 
dissuasion nucléaire britannique. 
Selon Les experts, les bâtiments de 
surface et les avions de la Royal 
Navy ne transporteraient pas plus de 
soixante-dix bombes nucléaires tac- 
tiques. - (AFP J 


Zéro pointé 
pour le rjee-président 
des États-Unis 
Dan Quayle 


Le vice-président Dan Quayle 
n'avait jamais impressionné, 
c’est le moins que l’on pusse 
dire, par l'étendue de sa 
culture, même si ses fonctions 
l'ont contraint à quelques pro- 
grès. Il vient de démontrer, 
devant des élèves médusés, 
que ses connaissances ortho- 
graphiques restent à pari are. 

Dans une classe de l'école 
primaire de Trenton (New Jer- 
sey), M. Quayle a repris à tort 
un enfant qui venait d'écrire 
correctement le mot «poteto» 
(pomme de terra) au tableau : 
s'appuyant sur le modèle 
erroné qu'il avait entre les 
mains, il lui a demandé de 
rajouter un «a» è la fin. qui 
n'est requis qu'au pluriel (pota- 
taes). Le sage élève s'est exé- 
cuté. estimant qu'on cne dis- 
cutait pas avec un 
vice-président». Ce dernier a 
ensuite expliqué le gros de sa 
tâche : cio président dit tou- 
jours au vice-président ce qu'il 
doit fii ire*. M. Bush n'a-t-3 pas 
l’an dernier appelé è une 
t révolution» poÿggg&fmte; 
niveau scolaire?.. 


La négociation 

air l’avenir de la République 


«I r.MÀHI 


Le président tchécoslovaque 
Vaclav Havel et le dirigeant natio- 
naliste slovaque Vladimir Metiar se 
sont rencontrés lundi soir 15 juin, 
pour la première fois depuis les élec- 
tions du 5 juin, mais leur entretien 
n’a pas permis de dégager de progrès 
notable. 


Selon M. Havel, la rencontre a 
confirmé qu'il n’existait pas 
d'hommes ede consensus sur les 
questions fondamentales » ; 


M. Metiar, a précisé le président, 
laTchéco 


soit 


souhaite que 

transformée en une tn . 
de deux Républiques, tchèque et slo- 
vaque, disposant de la souveraineté 
internationale, ce qui est très diffé- 
rent d'un Etat unique ». M. Havel a 
réaffirmé sa fin dans une f&" 

« même transformée». Sek» 

'un référendum dans les deux 
Niques peut permettre de sortir de 
la crise. 




MM. Havel et Metiar ont d’abord 
eu un têto-à-téte d'une heure, consa- 
cré au problème de la réélection du 
chef de FËtat en juillet — à laquelle 
le dirigeant slovaque est opposé - 
avant de s’entretenir. pendan t trois 
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Après raccord conclu par l'Etat 


La M dénonce «les nouvelles concessions 


lûtes à renseignement catholiqne» 


Les milieux politiques ont 
réagi, lundi 15 juin, à l'accord 
entre l'Etat et renseignement 


enseignement 
privé destiné ft apurer leur 
contentieux financier et A amélio- 
rer la situation des personnels du 
privé (le Monde daté 14-15 et du 
16 juin). Pour le Parti socialiste, 
l’accord conclu est cun accord de 
raison et de bon sens », c Cela per- 
met de dépasser la querelle sco- 
laire et de s’attaquer aux vérita- 
bles problèmes qui sont .ceux de 


Enfm, Nicole Fontaine, 
député européen et porte-parole 
de l'opposition sur l’avenir du 
sÿstéme éducatif, a estimé par ail- 
leurs que le gouvernement «s'en 
tirait à bon compte en allégeant sa 
dette de plus de ta moitié et en 
l’étalant sur six ans». 


l’éducation », a indiqué M. Quey- 
ole du PS. 


ranne, porte-parole 


Pour Je RJPR^ l’accord, <r oppor- 


tunément signé huit mois avant 
les élections législatives semble 
■ mettre fin à une querelle absurde 
et d’un autre temps», «fl reste à 
régler le problème très important 
de l’aide aux Investissements 
immobiliers, conditions néces- 
saires de l’équité pour l'avenir», a 
indiqué M. Bruno Bourg-Broc, 
secrétaire national chargé de ren- 
seignement privé. 

De m&me M. Jacques Barrot, 
président du groupe t/DC à l’As- 
semblée nationale, s'est félicité de 
l’accord tout en souhaitant 
qq'« aucun sectarisme ne se mette 


De leur côté, les syndicats d'en- 
seignants du sectear public ont 
continué d’exprimer leur désap- 
probation. La Féd érati on de 
l’éducation nationale (FEN) s’est 
insurgée a contre les nouvelles 
concessions faîtes à renseignement 
catholique». «Le dualisme a un 


coût qui pénalise le système sco- 
pubtic » a estimé la centrale 


laire . 

enseignante. Le Syndicat national 
des enseignements de second 
dqgré (SNES) s’est insurgé : « La 
démonstration est faite que lors- 
que le gouvernement le souhaite, il 
est capable de trouver des moyens 
financiers dans le budget de l’Etat 
Nous saurons le rappeler à l'occa- 
sion de la préparation du prochain 


en travers d’un 


[acte] mit, sans 
résoudre tous les problèmes, et 


grave des 

investissements, atténue les distor- 
sions devenues Insupportables». 


Enfin, le Comité national d'ac- 
tion laïque (CNAL) a estimé que 
l’accord conclu samedi constituait 
« un nouvel abandon du gouverne- 
ment, qui cède aux exigences de 
l’enseignement catholique et ne 
respecte plus les valeurs constitu- 
tionnelles de ta République». 


L’inscription dans les écoles farofartedare 


Les parents à l’épreuve 


Est-ca pour décourager, les 
candidats, chaque année’' plus 
nombreux? L’école d'architec- 
ture de «Paris-la Défense», è 
Nanterre, n'avait rien trouvé de 
mieux, cette année, que de faire 
coïncider l'ouverture des ins- 
criptions avec le début , des 
épreuves du -bac. p faflah donc- 
avoir le don d'ubiquité pour être 
présent & ta fois è réprauvsËAn? : 
philosophie, lundi 15 juin, et: è 
l'école d'architecture, où les 
futurs baqhafiers devaient retirer 
leur dossier d’inscription. 


Résultat : la plupart des can- 
cfidats bacheliers avaient délé- 
gué leurs parents, présents dès 
l'aube pour retirer un des 
250 dossiers qui devaient être 
distribués, pour 150 places cfis- 
ponibles. «Ja fais la queue 
depuis 8 heures , mon Os est au 
lycée à Rouen », racontait une 
mère de famille, dossier en 
main. D'une cabine téléphoni- 
que, elle appelait aussitôt son 
mari, qui attendait lui-m&me le 
coup de téléphone du futur 
bachelier, anxieux de savoir - 
dès ta fin de l'épreuve de philo 
- si sa mère avait réussi è reti- 
rer te précieux document. Et il 
faudra revenir faire la queue 
après les résultats définitifs, 
début jdfieti 


titre afin de rejoindre le plus 
rapidement f école de c Paris-la 
Défense », où maman attendra 
dans ta queue là duo de choc. 

D'autres parente sont des 
rescapés (te te « terrible nuit » 
de « Paris-la Saine ». Dès 
r 13 heures, lundi 1" juin, des 
lycéens s'éjpfant în8tàMfi%'tN: . 
trée de cette école#: rueBqna- 
^ parte, pour être' a t ffip r èmKHip 
loges/ te lendemain, jour des 
inscriptions. Les premiers arri- 
vés devaient être servis dans ta 
B mita des places disponibles, 
avait-on annoncé. : . . 


Bataille 
nagée . 


Conseillé par un enseignant, 
un parent d'élève étabflt dans ta 
nuit une date de noms, par 
ordre d'arrivée. Mais te lende- 
main matin, è 9 heures, c'est 
une TeSe bousculade è l'ouver- 
ture des portas que, faisant fi 
des priorités, récofe décidait 
alors de distribuer les dossiers 
«en les jetant dans la foule», 
affirme un témoin. 


Chez Maxime, te pian de 
bataffie est déjà en place pour te 
jour des résultats : B ira au lycée 
chercher sa «collante» pendant 
que papa l'attendra dais sa vof- 


A « Paris-la Seine », on 
reconnaît qu'uns relie situation 
est inhérente aux écoles qui ne 
pratiquent pas de sélection. En 
revanche, on promet de revoir 
tes modafités d'inscription pour 
l’an prochain. Afin d éviter que 
la motivation des candidats étu- 
diante n'aboutisse, chaque 
année, è une bataüe rangée. 


□ M. Vanzelle a indiqué que le 
Congrès pourrait se réunir le 
,29 juin. - M. Michel Vanzelle, 
ministre de la justice, a indiqué, 
mardi 16 juin, sur Europe i, que Te 
Congrès - réunissant les. députés et 
.les sénateurs - pourrait être convo- 
qué le 29 juin à Versailles, jour de 
fermeture du château, afin de se 
prononcer sur la réforme de la 
Constitution préalable A la ratifica- 
tion dn traité de Maastricht Pour, 
être adopté, le projet de révision 


doit réunir la majorité des trois 
cinquièmes des surnages exprimés. 


* Ouvert juillet et août " 

Depuis 1894 
DE LA SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 

avec la garantie 

d’un grand maître tailleur 

COSTUMES MESURE . 
A partir de 2 690 F 
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3 000 tissus 

Luxueuses draperies 
anglaises 

Fabrication traditionnelle 

TAILLEURS# JUPES, VESTES 
MANTEAUX ET PARDESSUS 
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LEGRAND Tailleur 


27, RM 4-SeptHDfan, Pari» - Opéra 
TÜqpbom : 47-42-70-61. 

Du lundi au samedi du lOli.à 18 h 


□ L’areair de M. Tapie. - M. Ber- 
nard Tapie a laissé entendre, mardi 
16 juin, qn’U pourrait choisir les 
affaires plutôt que la politique. En 
Visite au siège de ia société Adidas- 
France à Landershehn (Bas-Rhin), 
l’ancien ministre de la ville a 
reconnu avoir commis dre erreurs. 
U a insisté sur le tait que le plus 
important, i ses yeux* était le sort 
des salariés de l'entreprise. 
M. Tapie se laisse pourtant jusqu’à 
la fin du mens pour prendre une 
décision . Mais, en réponse & une 
question peur savoir si ceflcxâ. irait 
dans le T sens des affaires, il a 
répondu : «Sûrement. » 


Cmm fw ^ w ilon iritaiw racSL 


C.F.P.A 


Pré p arati on intensive 
4 semaines, è partir fin août 
in sc ription avant fin Jute 
PLUG DE 80 % DE REÇUS 
chaque année . 


57. nia CtataUx**. 92200 JfeuHf 
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SUR U VIF 


CLAÜDE SARRAUTE 


Paris encerclé 


P ARAIT qu'on a intérêt & 
faire des provisions. H y a 
du blocus de' Paria dans 
l*air. Un blocus an forme d'opéra- 
tion militaire. Ils sont carrément 
colère, lè, tes paysans. Rien è voir 
avec les petites martifs. pleines 
d'égard orchestrées en province : 
C'est à quelle heure que tu le 
passes, ton bac? Bon, ban trahie 
pas en mite, parce que noua, -on 
va se foutre en pétard dans la 
demi-heure qui suit. . Pneus 
enflammés, commandos enca- 
goulés, barrages en tout genre, 
mises à sac, mairies fermées... ta 

routine, quoi! 

Alors que là, c’est ta mobfiisa- 
tion générale. On va déverser è 
nos portes, par pleins' camions, 
des tracteurs trop vieux, trop 
lents pour venir nous amender è 
pana. Sans parler des colonnes 
de bétaillères déployées sur ta 
carte d’état-major au QG de ta 
coord ina tion rurale dans ta Gers. 


D'après France-Soir, trente 
départements ont déjà répondu è 
j'appel. du général en chef, 
entouré de ses aides de camp : 
Faut nie prévoir une embuscade 
de cochons au péage de TA 13, 
une attaqua de vachettes sur ta 


N 7 et un tacher de boucs ai mar- 
ché de Hungfe. 

Je sais pas où on a remisé ta 
grosse Bartha, mata elle serait 
pas de trop pour riposter aux 
bombes è corbeau qui vont pleu- 
voir sur ta capitale assiégée. Et 
affamée. Pas question de distri- 
buera ux automobilistes embou- 
chonnés sur tes périph des pétés, 
du pain cuit au levain, du smici- 
flard et autres produits locaux. 
S'agit plus de rigoler. 

On veut qu'on quitta nos terres 
après les avoir mises an jachère, 
nous, les bouseux? Message 
reçu. On arrive. Quand? La 
semaine prochaine. Peut-être 
même avant, pour vous faire ia 
surprise. Et vous comptez rester 
longtemps? Ben, ouf, encore 
assez. C'est pas qu'on veuBte 
s'imposer! On couchera è ta belle 
étofie et on s'invita pas A manger, 
on amène te casse-croûte. 

Non, sérieux, je me demande 
ce qu*n attend, Béré, pour orga- 
niser un pont aérien, façon BarSn, 
histoire de remplir nos frigos en 
vidant ceux de ta Communauté où 
s’entassent des mStions de 
tonnes de bfdoche, cto beurra et 
de blé stockées par ces produc- 
teurs è tout prix. A malin, malin et 
demi! 


Protestant contre les licenciements pro, 


■IrrfHllI V 


Les animateurs vacataires de Paris ponrsniyent 
leur mouvement de grèves perlées 


' Le plan d’accompagnement 
social de la réforme des services 
périscolaires de ta Ville de Parta, & 
propos des licenciements program- 
més de cinq cents animateurs vaca- 
taires (le Monde du 8 juin), a été 
rejeté par rassemblée générale réu- 
nie le..! 1 juin i la Bourse du tra- 
vail à l'initiative des syndicats 
CFDT, CGT et FO. 


Reçus le 12 juin par M. Périsse!, 
adjoint au maire die Paris, chargé 
de renseignement, lès syndicats. 


accompagnés de représentants 
d'animateurs non syndiqués, ont . 
constaté la bonne volonté de 1a r- 
municipalité à garantir leur couver- 
ture sociale. En dépit de «cette 
marche arriére », selon Pexpresskm 
de M_ Her vé Etienne, représentant 
de ta CFDT, les vacataires annon- 
cent tapounuitodes grèves perlées 
ainsi qu’une nouvelle manifesta- 
tion, samedi 20 juxii, & 15 heures, 
entre la place de la Bastille et 
rHBtd-de Ville. 
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I NFIRMIÈRES, assistantes . 
sociales et enseignants, anx- 
' quels on pourrait ajouter 
. les travaülenis sodocahu- 
rds, ries ; éâucatebrr et, pins 1 
réc emment , tons ceux qm inter- 
viennent dans le champ de l'in- 
sertion sociale on professionnelle, 
appartiennent: tons à un même 
sous-eosenihle — rwntf d fr wM ft^ *»» 
efiêctift -, celai , des métiers dits 
de la.^ solidarité. Mais rîdentité 
commune ne s’arrête pas là : à 
des deçés divers, chacune de ces 
professions, *de vocation» par 
exoeflénee, souffre de maux quasi 
identiques et, fait marquant de 
ces dernières années autant que 
phénomène de société, elles sont 
toutes en crue. Ou presque: 

Bien des cmactéristiques ctim- 
ddent Appdéc à se deydoiqrer 
pour répondre aux objectifs 
d’une nation moderne, l*éduca- 
tion nationale tente désespéré- 
ment de recruter 23 OOO jeunes. 
En niai, eQe a dû lancer 'une 
campagne de publicité, pour 
sédmre les candidats avec un slo*. 
gan : «Profession professeur,. on 
beau métier, un grand métiçâr». 
De teur côté, les cliniques, les 

ftahK wmw iti hnyfailiMt wrirfi 

ou publics doivent :fitire racq-à;. 
une 

gnostique * ; ■ doutôuftïtt&ïeB». 
Actuellement, 7 560 poste» sont 
conddérés comme, vacants, >àlK»s 
qu’s fimdrait ed -créer 12000 de 
dus. là ansn^entre le quart et le 
tiers des places dans les écoks 
restent vittes, ooinine pour- la for- 
mation ' d’assistantes sociales, de 
... moins .en. .moins, nombreuses. 
’,Pour ces dernières, la baisse des ' 
^effiectifl et le nombre élevé des 
. postes inoccupés se traduisent 


par un surcroît de travail. Pour 
les uns et les antres'— on devrait 
■dire les oses et les mitres, tant, 
élément supplémentaire de trou- 
bie, oes métier* se sont féminisés, 
- une évidente dfoakâmtk» est 
en marche. Us sont mal payés, ne 
disposent pas de sérieuses évolu- 
tions de carrière, et s uppo rtent 

- des conditions de* travail aggra- 
vées. Ce riui était accepté autre- 
fois, .an. nom du dévouement on 
de rattrmsme, se vit aujourd’hui 
(fif&nkmcnt, au regard de ce qui 
est devenu la noem^ ailleurs. 

' Même les qniütre mois de 
v acanc es scolaires et les horaires 
ne savent pin* de ^compensation. 
Pis, l’image s'est • terriblement 
dét érior ée à mesure que la recon- 
nakwncc sociale Veffiitait Dans 
la France moyenne du vnigtiènie 
siède, rmstiroteiir et le jnofes- 
seur ont perdu de leur ama. L’in- 
firmière netbllre plusla capora- 
Hsatiou et. fassistante sociale se 
retrouvé submergée par mille 
problèmes, alors que.: le plus 
déterminant, cehri du rhAmag^ 
échappe totafémenl à ta cbmpé- 
teaœ.,:.; 

- . *" * 

D ANS chaque .milieu, des 
/expressions, semblables 
revjenqenLAg monde enseignant 
s’aigri Là êtrejugé sar sea résnl- 
tatsj«^qécntro3n Ab Pc at ion 
d’ffitesetk produetiende masse 
~àt jeunes «ans dijà&mes. Criti- 
. ques et jcontestations âe multi- 
- jifierit avec- ^l'èxaàpératicm- des' 
podits' et des Sèves, aux com- 
portçmenta de consommateurs. 
Confrontées à l’archaïsme des 
tapptnts sûoanx, lès infirmières 
ont manifesté lar «ras le bol » 

; par deux grandes grèves en 1988 
et 199L OStoyer le malheur et la 
souffrance provoque de vives 
" réactions, quand on à le senti- 
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ment d’être méprisé. Témoins du 
sordide ou submergées par la 
vague déferlante du RMI, les 
assistantes sociales n’en peuvent 
pins de devoir conclure à leur 
impuissance. . Ce - qu’elles ont 
aussi exprimé par une grève, à 
r automn e. Mèmè les respansti)les 
de missioiis locales ou de PAIO 
(permanences d’accueil, d’infor- 
mation et d’orientation), pourtant 
jdus récents, commencent à faire 
le constat désabusé de leur ineffi- 
cacité relative dans loir combat 
pour rinsertkm, ajnès dix ans de 
politique de traitement sodaL 
Additionnés, tous ces facteurs 
eapEktuent la chute des vocations 
cm les abandons en cours de vie 
professionnelle, comme les sou- 
daines revendications, révéla- 



trices d’un mal-être. Et il faut 
sûrement s’interroger sur le fonc- 
tionnement (Tune société qui sait 
ri peu et ri mal reconnaître la 
place de ceux qui ont tradition- 
nellement pour mission dp se 
consacrer an bien de tons. 

M AIS encore faut-il noter que 
cette tendance ne touche, 
actuellement, que les formes ins- 
titutionnalisées on en voie de 
normalisation des métiers de la 
solidarité: ParaUètemem, as effet, 
on avriste à un engouement pour 
d’antres engagements, sans doute - 
plus modernes, avec l’écologie ou 
l’action humanitaire, dans le 
tiers-monde ou le quart-monde. 
Plus proches du bénévolat, sans 
vrai statut, ces « métiers *-!à atti- 
rent quantité de candidats ainsi 


que le prouvent les listes d’at- 
tente de Médecins sans frontière 
par exemple. A quelques excep- 
tions près, dont les choix de vie 
très militante pour ATD-quart- 
monde, on s’aperçoit également 
que ces «vocations» sont alors à 
dorée déterminée, une parenthèse 
dams un pa r co urs , et qn’elles cor- 
respondent mieux aux principes 
solidaires de rheure. 

Oda ne va pas sans d’autres 
difficultés. S des volontaires, de 
plus en plus nombreux, envisa- 
gent de consacrer dix-huit mois à 
une cause, les conditions de leur 
mise en disponibilité on de leur 
départ en congé sabbatique 
dévoilent vite les limites d’un 
consensus. Nombreux sont cens 
qui ont fait l’expérience de 


retours délicats ou tendus, y 
compris dan» de grandes institu- 
tions. Ce qui s'ajoute à d’autres 
mauvaises surprises, s’agissant de 
la couverture sociale, de l’assu- 
rance-chômage ou de la retraite, 
sans parier des salaires, plus que 
modiques, qui leur sont attribués. 
Tant et si bien que, du passage- 
de la sphère professionnelle à 
celle de l’amateur, tout caractère 
péjoratif de l’un et de l’autre 
ayant été écarté, on constate que 
les métiers de la solidarité ne 
bénéficient pas ou plus du sou- 
tien qu’ils méritent. Si ce n’est 
dans les discours. 

Alain Lebaube 

1ère antre dossier pages U et HL 
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INITIATIVES 

LA SOLIDARITE EN CRISE 


La révolte des assistantes sociales 


Mal payées et impuissantes 


ssN 0US - ce ( P t ' on PÙ - c est 
\\iy Temps modernes de 


X\±y Temps modernes de 
Charlie Chaplin, version revue et 
corrigée pour les assistantes 
sociales. On a un travail éclaté, 
stressant, on passe notre vie à cou- 
rir d'une urgence à une autre, et 
on ne peut plus foire un travail de 
prévention •», affirme Hélène, assis- 
tante sociale de secteur dans la 
banlieue parisienne. 

Elles en ont gros sur le cœur, les 
assistantes sociales! Comme elles 
l'ont montré l'automne dernier, 
lois des grèves et manifestations 
pour de meilleurs salaires et une 
amélioration des conditions de tra- 
vail. Sur les quelque 31 000 assis- 
tantes sociales, près des trois 
quarts dépendent soit de la grille 
salariale de la fonction publique. 


soit de grilles calquées sur ce 
modèle. Les salaires évoluent dans 


modèle. Les salaires évoluent dans 
une fourchette allant de 
6 700 francs en début de carrière 
à 12 500 francs en fin de carrière, 
pour une formation - le diplôme 
d'Etat d'assistant de service soda! 
(DEAS) - de trois ans après le 
bac. « En fait . nos conditions de 
vie sont parfois très proches de 
celles des gens que nous aidons ». 
font remarquer certains. 


Multiplicité 
des employeurs 


Ici ou là, certains conseils géné- 
raux ont pris des mesures, parfois 
à la limite de la légalité, pour, 
compenser la faiblesse des rémuné- 
rations et essayer de fidéliser les 
travailleurs sociaux prompts à 
s'envoler vers des deux meilleurs : 
prime annuelle pouvant aller jus- 
qu'à 20 000 francs (même 
30 000 francs dans .certains cas), 
voiture de service, bons d’essence, 
tickets-restaurant, et même bourse 
d'étude. 


Faut-il alors s'étonner que les 
jeunes se détournent de plus en 
plus de cette profession? En 1984, 
on dénombrait S 854 élèves dans 
les centres de formation menant 


au DEAS; en 1991, il n’y en avait 
plus que 5 090. Les postés vacants 
se multiplient : en Seine-Sain t-De- 
nis, 51 sur 300 environ en septem- 
bre dernier; à Paris, une soixan- 
taine. Mais impossible d’avoir un 
tableau global de la' situation : le 
ministère des affaires sociales ne 
disposait pas de données chiffrées 
crédibles, du fait, en particulier, 
de la multiplicité des employeurs 
(conseils generaux. Etat, acadé- 
mies. Sécurité sociale, associations, 
en i/eprises... ). 

La vacance des postes accentue, 
bien sur, la pression sur les assis- 
tantes sociales. Fonctionnant à 
effectifs rédu\ts, elles se doivent de 
faire face à toutes les situations, 
d'où cette impression d’éparpille- 
ment, la sensation de laisser tom- 
ber tout -ce travail de fond qui 
aurait peut-être pu éviter à une 
famille de trébucher, à un jeune 
de mal tourner, «Autrefois. j'avais 
deux établissements scolaires sous 
ma responsabilité. Aujourd'hui, j’en 
ai cinq. Je ne sais plus comment 
faire pour déterminer les priori- 
tés», déplore Françoise. « On ne 
peut plus assurer de suivi, constate 
Hélène. L ‘attire jour, lorsque j’ai 
téléphoné à un service social pour 
avoir le dossier d’une famille qui 
venait d’arriver sur mon secteur, on 
m’a répondu: eDisolé. on n’a pas 
ht temps défaire les recherches, on 
n ’esi plus que deux pour neuf 
postes.» 

Or, parallèlement à cette évapo- 
ration des effectifs, le travail des 
assistantes sociales a été compli- 
qué par la mise en application des 
grandes lois sociales. Les assis- 
tantes sociales sont en effet deve- 
nues les dés de voûte du RMI, de 
la loi sur le surendettement des 
familles, etc. «Des mesures sur les- 
quelles. d'ailleurs, on n’a pas pris 
la peine de nous consulter, qui 
nous ont procuré un surcroît de tnt- 
vail sans augmentation de 
moyens», remarque Jeanne. . 

Et puis, les relations avec les 


sation, en 1984, les travailleurs 
sociaux dépendent des conseils 
généraux. Un passage qui ne s’est 
pas toujours fait en douceur. 
* Avec la décentralisation, le politi- 
que est venu gérer directement le 
service social. L’élu a désormais 
son pool d’assistantes sociales», 
constate Hélène. Ce qui n'est pas 
sans poser de problème aux assis- 
tantes sociales. «Nous, on a une 
déontologie, poursuit-elle. On est 
chargées de s’occuper de tous ceux 
qui viennent chez nous. Or nos 
employeurs ne voient pas les choses 
comme ça. Ils définissent des objec- 
tifs sociaux, des missions. H faut se 
consacrer aux personnes âgées, par 
exemple, ce qui est électoralemeni 
payant, et les autres, il faut leur 
offrir un service minimum. » 


Les témoins 
du sordide 


Il y a nue chose aussi que les 
assistantes sociales supportent de 
moins en moins: cë sentiment 
d'impuissance qui les gagne. «Il y 
a un gros problème de saturnisme 
actuellement à Paris, du fait . de 
l’insalubrité de certains logements. 
On va voir les familles, les services 
de PMI se mettent en branle : exa- 
men des enfants, examen des pein- 
tures. On constate, on fait un rap- 
port, et tout s'arrête là parce qu’il 
n’y a pas de possibilités de reloger 
les familles. En fait, on ne peut 
rien faire . On est les tém oins du 
sordide ; e’est frustrant, c’est dou- 


loureux et ça met en colère », 
explose Aimes. Et cette impuis- 


explose Agnès. Et cette impuis- 
sance 'se retourne contre elles. 
«Les gens sont de plus en plus 
agressifs envers nous. Forcément, 
explique Jeanne, les élus leur 
disent: «Allez voir l’assistante 
sociale, elle va résoudre votre pro- 
blème.» Et- puis on ne peut rien 


employeurs ne sont pas toujonra 
aisées. Depuis la loi de décentrai]- 


La déprime 


des enseignants 


Une profession en perte d'image 


D EPUIS le début des années 
80. le malaise enseignant est 


S—P 80 , le malaise enseignant est 
devenu un sujet de recherches : 
plus de 500 études ont été 
publiées dans les revues spéciali- 
sées. Premier recruteur de France, 
l’Education nationale a dû lancer 
une campagne de publicité pour 
essayer d'attirer les 30 000 nou- 
veaux enseignants par an qui 
seront nécessaires jusqu'à l’an 
2000 . 

Pourquoi cette désaffection? 
Bien des choses ont changé depuis 
Jules Ferry et [es «hussards de la 


République», auréolés de prestige 
et de considération. Durant des 
décennies, la commande sociale 
passée aux instituteurs et aux pro- 
fesseurs était différente. Les 
maîtres du primaire avaient pour 
mission de donner à tous les 
citoyens un savoir de base; les 
enseignants du secondaire avaient 
pour fonction de dégager des 
élites. Mais l'objectif était identi- 
que : transmettre des connais- 
sances. 


Féminisation 
et rémunérations 


AMERICAN 
EXECUTIVE MBA 
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Vous avez décidé d’adapter 
votre C.V. i 1» nouvelle 
perspective' inuznaâonale sans 
interrompre voue carrière. 
Nom MBA américain vous 
propose à Paris des bénins le 
soir et le samedi. L'ensei- 
gnement eu dispense en anglais 
par des professionnels des 
affaires. Reconnu moodiaknieni 
The Executive MBA vous 
apporte aujourd'hui ,1e* aiouu 
indis p ensables' pour atteindre la 
jphère des décadeun de demain. 
Trois sessions : Septembre, 
janvier cl AvrfL 
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Les moyen* modernes' de com- 
munication ont dérobé aux ensei- 
gnants leur statut d’uniques déten- 
teurs du savoir. Du coup, 
l'éducation n’est plus un sujet 
réservé aux spécialistes. Elle est 
devenue un enjeu politique sur 
lequel groupes, partis, parents s’ex- 
priment. L'impensable de naguère 
est devenu le lot quotidien : le tra- 
vail des enseignants est objet de 
critiques, de contestation. Les 
enseignants du second cycle ont vu 
les conditions d'exercice de leur 
. métier totalement transformées. Il 
y a trente ans le quart d'une géné- 
ration entrait en sixième de lycée 
et 5 % obtenait le bac. Issus en 
majorité des classes moyennes et 
favorisées, les élèves avaient, avec 
leurs professeurs et entre eux, une 
proximité sociale et intellectuelle 
qui facilitait énotmémenl le travaU 
des enseignants. La réalité est 
aujourd'hui bien différente et pas 
seulement dans les banlieues dites 
à risque. 

L'origine sociale des enseignants 
s’est aussi beaucoup modifiée. Le 
boursier méritant pour qui rensei- 
gnement est une promotion sociale 
relève désormais de l'imagerie 
d’Epinal. Par ailleurs, l’Education 
nationale est un des lieux privilé- 
giés pour le développement du tra- 
vail féminin : les deux tiers — 
62 % très exactement - des ense^ 
gazais sont des femmes, w 
Han«s le premier degré. 55 % dans , 
le second degré mais seulement 
2? 9b; dans lé supérieur, qui a 


d'ailleurs gardé, il haut le noter au 
passage, son aura. Cette féminisa- 
tion va de pair avec une dévalori- 
sation de l'image de ces profes- 
sions. Près de la moitié des 
femmes — et encore plus, lors- 
qu'elles sont agrégées - sont filles 
de cadres supérieurs contre Le 
quart seulement des hommes. 
Dans 80 % des cas, ces ensei- 
gnantes ont épousé des membres 
des professions libérales, des 
cadres, des enseignants du supé- 
rieur, évoluant ainsi dans nn 
milieu social oû leurs revenus 
paraissent dérisoires et leur cadre 
de vie professionnelle affligeant 
Car il faut reconnaître que les 
conditions matérielles dans les- 
quelles elles exercent leur magis- 
tère oscillent suivant les établisse- 
ments entre le terne et le sordide. 

Mais l'enseignement représente 
pour les mires de famille le métier 
le plus compatible, par les horaires 
et les congés, avec la présence de 
jeunes enfants. .Voici - donc - un 
métier essentiellement choisi en 
fonction des loisirs qu'il laisse et 
non des activités qu'il impose : 
rien là de très positif ni de très 
exaltant. 


Ministres 
et réformes 


La coïncidence entre féminisa- 
tion et dévalorisation est étroite- 
ment liée à la faiblesse des rému- 
nérations. Un certifié débute à 
8 500 francs brut par mois (soit 
environ 7 300 francs net), nn 
agrégé à 9 200 (8 000 francs net). 
En fin de carrière, an onzième 
échelon, certifiés et agrégés 
gagnent respectivement * 1 6 000 
francs et 20 000 francs, soit 
14 000 et 17 500 francs net Dans 
le premier cycle, le premier salaire 
d'un instituteur est de 7 900 
francs brut (6 800 francs net), le 
dernier de . 1 1 500 francs brut 
(10 500 francs net). Une institu- 
trice de quarante ans explique non 
sans amertume : « On nous parle 
toujours de nos quatre . mois de 
vacances annuelles, mais on ne 
peut pas en profiter en voyageant. 


u';-: 

• •- • s 


des boucs émissaires vers les gens 
en de 

Reste que ce métier, Jeanne, 
Hélène, Françoise et les autres 
Font choisi, et elles tiennent à 
l’exercer. « C’est un métier riche, 
très vivant, qui fait appel à une 
palette de compétences qu'il faut 
sans cesse remettre à jour. Il serait 
regrettable que ce métier dispa- 
raisse tel qu'il existe actuelle - . 
ment. » Alors, elles sc sont battues 
cet hiver, certaines dans le cadre 
de la CONCASS (Coordination 
des assistantes sociales), d'autres 
aux côtés des syndicats. Le gouver- 
nement avait bien compris, à 
l’époque, la gravité' du malaise. H 
avait chargé Jean Blooquaux, ins- 
pecteur' des affaires sociales, de 
faire un rapport sur la question. 
Puis avait signé avec cinq syndi- 
cats un plan (Faction pour les pro- 
fessions de Faction sociale. 

Aujourd’hui, où en sommes- 
nous? La CONCASS rejette ce 
plan : «On n'a rien obtenu, à J "ex- 
ception de petits points de bonifica- 
tion pour les cadres. A. Pour le 
reste, c’est du pipi de chat:» Ce 
16 juin, elles oiganisaient d’ail- 
leuis une nouvelle manifestation & 
Paris avec les mêmes revendica- 
tions qu’à l’automne : homologa- 
tion du diplôme, augmentation des 
salaires, et extension des moyens 
d’action. De son côté, la CFDT- 
Interco, signataire du plan d’ac- 
tion, : se montre plus optimiste 
quant aux effets à. long terme de 
ce plan : « Il y a dès problèmes, on 
les identifie.. on cherché des solu- 
tions. Le plan d'action permet d'as- 


socier les gens au processus de 
réflexion. C'est certainement plus 
long que si on avait mis trois 
gmues têtes à réfléchir dans un 
bureau, mais ce sera plus payant, 
affirmé Michéle Nathan! L’ennui, 
c’est que ce plan est arrivé dans 
un contexte de conflit de malaise: 
et qu’il ne peut avoir d'impact 
immédiat. » 


leur proposer. Ils ne comprennent 
pas. En fait, on est la bonne 


pas. En fait, on est la bonne 
conscience d'une société, tris 
malade*- On nous envoie comme 


Catherine Leroy 


C’est trop cher pouç.-nasireyeum, 
C’est vrai, que je. suis - à 
17 heures dans la rue. J'ai le 
temps de faire du lèche-vitrine, ça 
oui. mais par d'argent, pour acheter 
ce que je vois.» A formations équi- 
valentes, c’est-à-dire à bac + 5, les 
cadres du privé gagnent à peu prés 
de deux à trois fois plus. Aussi les 
jeunes diplômés de mathématiques 
et de physique les plus brillants et 
les plus ambitieux font-ils des car- 
rières de plus en plus courtes dans 
renseignement et cèdent-ils volon- 
tiers aux sirènes des entreprises. 

En revanche, les littéraires ont 
plus de mal à changer de profes- 
sion. De leur propre aveu, nom- 
breux sont ceux et celles qui sont 
passionnés par leur discipline et 
ont choisi des études en fonction 
de leur passion. Pour la littérature, 
l’histoire ou la philosophie. 
Aiment-ils pour autant transmettre 
leurs connaissances 7 Aiment-ils le 
contact quotidien avec les jeunes? 
Pas forcément Mais il faut bien 
vivre. Pour les diplômés de lettres, 
de langues, de philo, les débouchés 
sont rares. Ils enseignent quelques 
années en attendant., que leurs 
enfants grandissent que le marché 
de l'emploi soit plus ouvert aux 
littéraires. Mais au bout de dix, 
quinze ans Q est quasiment impos- 
sible de se recycler. 

Autre facteur de démoralisa- 
tion : la succession des ministres 
et des réformes. Certains ensei- 
gnants, blasés, routiniers, poursui- 
vent leur route sans tenir compté 
des « marottes » successives, 
comme ils disent D’autres s’effor- 
cent d’innover, de faire preuve 
d’imagination et d’originalité. Leur 
travail est-il récompensé et pat . 
quoi? Alain Etchegoyen, profes- 
seur de philosophie an lycée 
Louis-le-Grand, regrette que «le. 
refus de l’évaluation enferme les 
professeurs dans un système qui les , 
empêche de savoir s'ils sont bons 
ou mauvais, s’ils servent à quelque 
chose, s'ils irairessent les élèves.. Le 
seul repère est une certaine qualité 
de silence dans la classe». 

L’inamovibilité des enseignants 
et leur vieux souci d’égalité leur 
interdisent d'être considérés en 
fonction de leurs mérites et même 
de leurs résultats. Plus souvent 
boucs émissaires des échecs des 
uns que félicités des succès des 
autres, ils ont vécu une lente j 
dégradation de leur identité pro- 
fessionnelle. Premiers pénalisés de 
ce manque de foi et * d’enthou- 
siasme: les élèves. 


Liliane Delwasse 
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Les infirmières 
dans l'incertitude 


Les évolutions techniques 
modifient leur rôle 


M AI 1992. Dans un hall du 
Paie des expositions parisien 


XVI. Paie des expositions parisien 
de la porte (te Versailles, tout bruis- 
sant dé la présence d’une fonle 
essentiellement jeune et féminine, se 
tient le dnquiëme Salon infirmier 
européen. Un espace a été réservé à 
une «bourse de l’emploi» et une 
centaine d’hôpitaux et de cliniques 
y œuvrent à séduire le chaland. 

L’un fait valoir ses services de 


pointe, tel autre la souplesse de ses 
horaires, un établissement privé 
souligne ses salaires un peu plus éle- 
vés que ceux du secteur public et 
l’abondance du matériel médicàL 
Beaucoup së sont débrouillés pour 
avoir quelques studios peu coûteux 
à mettre â In disposition dn person- 
nel nouvellement recruté. 


Souvent sympathique, parfois 
drôle, ce racolage témoigne du 


casse-tête, que .constitue anjmirdlmï 
la pénurie d’infirmières! Comme le 


la pénurie a mnnmeres. vonrme œ 
souligne; Waller Hesbeen, professeur 
à l’Ecole ' 'üafianalë dé ta santé 
publique de Rennes et animateur 
d'un symposium organisé sur ce 
thème : «Le problème n'est pas nou- 
veau : il est seulement devenu plus 
aigu. H n’est pas non dus propre à 
la Froncé puisque les Etats-Unis, le 
Canada. l'Australie, la Suisse, la 
Belgique, l'Angleterre, l'Allemagne le 
connaissent également. » Pour s'en 
tenir à la France^. une enquête nSa- 
. Üsée- à l'occasion de ce sympoâum 
auprès des hôpitaux, cliniques et 
maisons de retraite donne ht mesure 
du déficit : plus de 7 500 postes 
seraient actuellement vacants et Ton 
souhaiterait pouvoir en financer, 
quelque 12 000 de plus» Près de 
trois établissements sur cinq disent 
avoir beaucoup de difficultés à 
recruter .des infirmières. - Un sur ~ 
trois a recours à l’intérim qui a per- 
mis de combler en 1991 un déficit 
de deux minions d’heures (soit 
l’équivalent de' plus de 1 200 temps 
pleins). 


L’aspect relationnel 
s’efface 


Des résultats 
perceptibles 


La pénurie est variable selon les 
régions- - LTle-de- France est particu- 
liérement touchée à cause des loyers 
et des temps dé transport. Certaines 
spécialités souffrent plus que d’au- " 
très : ainsi l’anesthési e-réanïm ation 
et-les soins en salle d’opération qû 
réclament un personnel spécialisé ; 
-le travail de nuit; cm bien la -pédia- 
trie et le traitement du sida qui 
confrontent à une souffrance parti- 
culièrement terrible; 

La décision prise à la suite des 
grèves de 1988 et 1991 d’améliorer 
les conditions de travail et de limi- 
ter, les postes de nuit à trente-cinq 
heures par' semaine va par ailleurs 
imposer des recrutements supplé- : 
m entam a Q est. donc devenu tout à 
fait urgent dé multiplier les efforts 
pour attirer on ramener les infir- 
mières vers les hôpitaux. 

Ainsi l’Assistance publique (AP) 
a-t-elle engagé une campagne dans 
l'agglomération .parisienne - pour . 
pouvoir en élèves . ses écoles, dont 
un tiers à un quart restaient vides - 
ces' dernières aimées et pour retenir 


après .'lé diplôme des jeunes dont 
une bonne moitié se détournaient 


une bonne moitié se détournaient ' 
d’elle. Meilleur accueil -lors des 
st a ges et- de l'embauche, efforts pour 
redresser l'image de marque du . 
métier (très détériorée depuis les 
grèves), information sur les. a van- ; 
tages sociaux de PAP, contacts avec 
l'éducation nationale, versement 
d!ime allocation d’études en échange 
d’un engagement de travail de trois ^ 
ans sont' quelques-unes des mesures ' 
prises, ^es résultats sont" déjà per- 
ceptibles. «El cela sans que le. 
niveait _des -épreuves ail été abaissé, ; 


Marie-Ctaude Betiieder 
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assure Jean-Pierre Cendron, le 
directeur du petsramd de P AP. J’y 
ai personnellement veillé!» En ce 
qin concerné tes infirmières déjà en 
activité, on attend beaucoup' d'on 
décret à paraître qui assouplira tes 
règles de la fonction publique per- 
mettant de prendre en compte toute 
leur ancienneté dans 1e métier. 

Par affleura, chaque établissement 
a élaboré un plan d'amélioration 
des conditions de travail. Et les 
diverses structures de concertation 
prévues par une réforme hospita- 
lière du 31 juillet 1991 se mettent 
en place. «Le vieux système autori- 
taire. capomliste, est en train de cra- 
quer». jugent Roland OUivîer et 
Philippe Spetz, Pur et Pautre direc- 
teurs (Phôphaux. «De l'administra- 
tion aux médecins et aux personnels 
soignants, assure (te son côté Jean- 
Pierre Cendron, l'ensemble du 
rà&ürifèst secoué 'puf- mie '-prise de 
conscience : l'hôpital doit changer. 
Ori’nè vit pasrdeé tbttfiiü de l'am- 
pleur de ceux de 1988 et 1991 sans 
être amenés à réfléchir i» 


Mais l’archaïsme des rapports 
sociaux né cédera Sans doute que 
lentement Et 1e fait que tes méde- 
cins ne sont absolument pas prépa- 
rés à la gestion des ressources 
humaines qu'implique leur fonction, 
de chefs de service provoquera 

■ encore longtemps des tensions mul- 
tiples, notamment avec les infir- 
mières. «Ce sera même l’obstade le 
plus difficile à franchir », juge un 
responsable ... administratif 
fraîchement nommé. 

Ceux' qui essaient de comprendre 
en profondeur la crise actuelle, 
comme Walter Hesbeen et tes par- 
ticipants du symposium de Rennes, . 
mettent en relief un point que cer- 
tains jugent essentiel : les infir- 
mières. souffrent de l'incertitude qui 
règne actuellement sur leur rôle. 
Traditionnellement, elles assument 
des actes techniques, un accompa- 
gnement du malade et des tâches 
administratives. Mais, note l’une 
d’elles, les «glissements de fonc- 
tions» se multiplient : prises dans 1e 
développement et la sophistication 
des techniques médicales, tes infir- 
mières réalisent de pins en plus 
d'actes médicaux et une partie gran- 
dissante de leurs activités propres 
est abandonnée aux .aides-soi- 
gnantes. ■, . . 

D’an côté, la grande majorité des 
jeunes- infirmières se montrent très 
soudeuses de la dîmenabn humaine 
de leur métier. Mais, en même 
temps, elles sont en quelque sorte 
happée par là technique qui les 
valorise davantage aux yeux de la 
société. Insensiblement, l'aspect rela- 
tionnel du travail s'efface -et, finale- 
ment,. une fonction essentielle cesse 
d’être remplie,, celle où s’observent 
les besoins, dn malade, où s'organi- 
sent et. s'exécutent les soins destinés 
à y. répondre. 

'Autant, que la pénibilité de leur 

■ travail, les infirmières fuient pent- 

■ être, en quittant le métier, le 
malaise né de cette contradiction. 
«Il est indispensable, dit Walter 
Hesbeen, de marquer un temps 
d'arrêt face à cette dérive et de se 
dormer Je temps de réfléchir. » 
Urgent de repenser lé rôle de cha- 
cun dans le cadre du travail 
d’équipe .qui, seul, .peut rendre 
humainement supportable . une 
machine; que tes progrès techniques 
'rendent- de {dus en plus lourde. Là 
oflr ces' équipes existent. Tes infir- 
mières restent. . 
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D IX ans- après, lès métiers liés 
à l’insertion sociale et pro- 
fessionnelle des jeunes restent tou* 
jouis aussi neufs et précaires. 
Créées dans la foulée drr rapport 
Schwartz,- en 1982. les 208 mis- 
ions locales et les 408 PAIO, (per- 
manences d'accueil, d’infonnatiotr 
et d’orientation) emploient un peu 
plus de - 2 500 personnes qui. pour 
la mortfé d’entrè dles, n’ont pas 
une année d'ancienneté, et, pour 
use sur dix, de quatre i cinq ans 
de présence. 'C’est assez dire que, 
malgré là longévité des politiques 
de traitement social, la profession- 
nalisation se cherche encore et qée 
l'activité jo’est pas nortnaliséeL 
En formé de compliment, : 
Pierre-Jean Andrieu, qui -dirige 
la délégation intenmn&érièile à 
l’insertion des jeunes,. dit d’eux 
qu> ils restent tris militants,»^ 
Mais il-, reconnaît aussi que. bR 
diversité des origines, ainsi queiAeÆ» 
nécessités de l’intervention, 
fient ufi programme de formatiéreS 
eu cours d'élaboration, pour dére§* 
lopper d’autres capacités des res- 
ponsables. Rapidement, observe- 
t-îl, il- faut enrichir le travail et, -de 
cette façon, éviter l'apparition * 
d’une usure ou d’une. lassitude . 
d’autant plus grande « qu’ofine 
peut pas renvoyer à des tecfàn&es 
professionnelles » ‘ et que «b 'fiable 
reconnaissance sociale » quTpeot 
les menacer 'se double d'une* jwm- 
menl d'inefficacité relative ». * 

Ne pas vieillir . 
dans la fonction . 

S’occuper des --'jeunes an 
chômage, trouver des. .solutions 
adaptées aux pins défavorisés et se 
colleter, au quotidien, àvec*Jés dîf- 
ficultés des vides ou :dës hanlïenês 
sinistrées, fafcteff ejaiplpi, voüà en 
effet .qni. jre pqg gj rfW WW 
à-, une siflécuse , Ceux upft.&qfe 

chargent pâwipirt a’^Q»isei. 4^ae^ 
commoder saps fra.ua txssbjsoad 
en gaenïlles.; Ils ' se ..fatiguent, ; 
quand. Ils n’ônt pas qndquefon 
Vimpressioa de 'faire et dé délire, 
au gré des priorités gouvernemen- 
tales. A une .époque^ ^ par «onple.- 
leurs 'collègues qm avaient É(é 
nommés coordinateurs^ du CFI 
(crédit de formation individualisé) 
ont connu ces. affres de Pincerti- 
tude, à cause des întèrrogatioss 
suscitées par le projet- Pour tous, 
avec Te temps, leur action est en 
outre menacée par une formé insi- 
dieuse de banalisation, ta même 
qui atteint chaque institution, 
alors qu’ils avaient le sentiment 


.d'agir pour de profonds change- 
ments. Et dTaiQeaxs, pem-on rester 
-_snr. la -brèche eontinudkmest? 

. jfl.ne faut pas se dé s e s p ére r. 

- assure Pierre-Jean Andrieu, qui 
»■ wnt plusieurs raisons de croire à' 

des issues positive^ Paine que ls 
nussioh est * vague »j(Nr abord, de 
laisse de Ta . place 4 ta reqromdri- 
Üté^et A l’imagination, pourvu que 
tes olnectift nationux rassent l’ob- 
jet d’une «contractualisation » 
négociée avec let/collectivités 
. locale^ Parce qu’îo^dépeiident en 
partie t^ës élus, les^iûuUeurs de 
missions • locales ««Hiènent une 
meffleuré «nw et travail s’en 
trouve valorisé, : voire Justifié, 

- ensiftté. Une fémâiïce qài. s’est 
renforcée depuis que le bnps pré- 
fectoral, et notamnfént les sous- 
préfas «■ développeurs*, s’est asso- 


\ 

WeasS' 


’ ? 


^ualifig. tenir travail,. «P/uzô< que 
( ae-gènBr ' des procèdures et dés pro- 
■\ grammes ils s'inscrivent dans des 
dynamiques», relève Pierre-Jean 
Andrien, Tieurcnx d’assister à deux 
évolutions -fortes, e l'émergence de 
métiers nouveaux », avec des spé- 
cialistes de l’insertion, et «la 
recomposition .de Métiers », à 
L’exemple des travailleurs socio- 
euhnrpls qni. créent des entreprises 

. J^àts .rimmédiat, il convient de 
renforcer les compétences collec- 
tives et individuelles, puis de pri- 
vilégier les équipés qui travaillent 
en réseau. Mais pour l’avenir? 
Consoént des limites Je Texerrioe, 
lé dél^né général sait qu’on ne 
peôt pas en rester là. Ces hommes 
(ces femmes, en majorité) ne peu- 
vent vivre «avec des étau, d’âme». 
èt supporter toutes les difficultés. 
Dans .l’idéal, à partir de leur for- 
mation,, il faudrait organiser leur 
çobilit^-và»:;ypÙdîCnf '■Jeur expé- 
yj^fpri^. par des 
dioffimes. ÎSnor^ u .y .aprait risque 
v dè^Oonsüliaîon ' dun corps » ou 
menace' «r dé Jwéiffir dans la fonc- 
tion». avec ce' que cela suppose 
d’engourdissemeot- Leurs qualités 
pourraient Etre utilisées affleura, 
dans et horr de l’admjoistration. 
ETaiUeurs. de - nombreux anciens 
ont- monté des. cabinets ou des 
bureaux d’études et interviennent 
4 d’autres niveaux. «Mais. 
constate Pierre-Jean Andrien d'un 
sourire ironique, f/ r ÿ Ài a pas 
qui aient été tentés par une car- 
. rière politique. Ou encore très 
peu.» . 

- A. Le. 


L E mois prochaûu Annie, trente- 
sept anv, va reprendre le che- 
min' de rfaopibü dn Kremlin- 
Btcétre; un parcours oublié autiste- 
nam depuis 1988. date de sa mise 
en dùpoaft>3ké. «Je voulais absolu- 
ment partir avec des équipes de 
t’aide humanitaire, explique-t-dle. 
Mais j’étais, également centaine que 
. je ne pourrais pas faire ce métier 
toute ma ne.» Parmi les missions 
que lui propose f Action internat io- 
nalé cti&re la faim (AICF). «Ue 
cfaorat tes plus longues. Dix mois 
grr ^ir«yi«n- qnatone mois as Libe- 
ri&, «afin de ne pas avoir l'impres- 
sion dfrefie, de commencer quelque 
chose et de ru pas le finir, ce qui est 
ma ni e nt Je cas. quand on reste trois 
mois: seulement ». Ses retours à 
Parç ne haut que transitoires. Rien 
de m en tout cas pour penser 
sérieusement i sa vie privée. Du 
passé,: tout cela maintenant? Elle 
nten sait rien encore mais 1e pres- 
sent: EBe vient de se marier. 

Le prafif d'Antoine, vingt-huit 
ami est tout différent - Ancien sous- 
officier d’active - il s’engage dans 
l’armée, à dix-neuf ans pour cinq 
ans. H vient de repartir avec 
l’AICF pour la Somalie. «L’aide 
humanitaire n'est pas moment une 
vocation, expliqoe-t-iL Mais j'aime 
cette vie sans attache et sans fmràüe. 
J'ai encore besoin de ce métier à 
part pour bien me connaître. Mais 
je sais dès maintenant que cette 
motivation est temporaire.» 

Rarement au-delà 
de dix-huit mois 

lis sont nombreux et jeunes, en 
général, à vouloir consacrer un, 
deux, voire trois ans à la cause 
hum anitaire Médecins sans, fron- 
tières reçoit ainsi vingt-cinq dossîera 
de candidatures par semaine. Bio- 
force Développement basé à Lyon 
et premier centre de formation de 
logistique' pour le tiers-monde, uni- 
que dans la CEE, annonce mille 
cinq cents dossiers chaque année 
pour une sélection finale d'une cen- 
time.- Les bonnes volontés ne man- 
quent pas mais tes -vocations se font 
plus rares. Le tum aver. est élevé. La 
durée’ moyen ne des missions 
dépasse rarement les dix-huit mois. 
A MSF, seulement 5 % des volon- 
taires restent plus de trente-six mois 
d’affilée sur le terrain. La fatigue, le 
moral, la solitude, les' dangers 
n’épargnent aucon d’entre eux. 

Les organisations non gouverne- 
mentales (ONG) doivent parfois 
jongfer avec lois volontaires. S tes 
fichiers sont, assez riches, en 
revanche il est difficile de trouver 
des candidats immédiatement dispo- 
nibles pour une mission d’urgence. 
«Il .faut comprendre, explique 


Annie. Les gens qui sont rentrés 
essaient de trouver des boulots entre 
deux missions. A'ous, infirmières, on 
a l'intérim, donc c’est assez facile, 
mais les médecins doivent, signer, 
par exemple, des contrats de rempla- 
cement sur plusieurs mois. Difficile 
alors pour eux de se libérer. » Car 0 
faut en effet penser à vivre entre 
les missions. Nourris, logés, blan- 
chis, les volontaires touchent 
au maximum une indemnité de 
4 500 francs par mois. Mais les 
retours en France l éser v m de mau- 
vaises surprises. Ds bénéficient au 
mieux d'une couverture sociale de 


deux mois. Quant aux indemnités 
de chômage, le chantier est en 
cours. Les ONG, emmenées par 
MSF, se battent depuis longtemps 
pour obtenir du gouvernement que 
les indemnités de chômage prennent 
en compte les missions dans le 
tiers-monde. Autre dossier à ouvrir 
également, celui concernant les 
points de retraite. 

Malgré tout, ce ne sont pas ces 
difBailiés-là qui emportent la déci- 
sion quant au choix d’une nouvelle 
mission ou non. "J'ai peut-être une 
position atypique, explique ainsi 
Antoine, mais j'ai le sentiment que 


nous ne pouvons pas revendiquer un 
statut stable sans embauche quand 
on vit comme nous. La naïveté du 
système fini partie du jeu. » 

Quoi qu'il en soit, et beaucoup le 
confirment, ce sont les impératifs 
de ta vie personnelle qui sont déter- 
minants. * Je connais beaucoup de 
couples, confirme Annie, qui sont 
d'accord pour que l'un ou Vautre 
fasse une expérience de six mon on 
un an sur le terrain, i fais après, 
c'est l'avenir qui est en jeu. Il faut 
choisir .» Un choix qui. en tout cas. 
ne se fait jamais à la légère. 

Marie-Béatrice Baudet 


Un travail de fourmis 

Les satisfactions du terrain 


A l'Espace Vie Adolescence 
(EVA) de Saint-Denis, au 
cour de la cité Gabrid-Pèri, il y a 
des fauteuils en osier et des canapés 
colorés, une affiche de Robert Doïs- 
neau au mur. et des jeunes qui dis- 
cutât ou se taisent en fhrnant des 
cigarettes. Dans ce décor paisible, 
rien ne rappelle qn’EVA. créé en 
1983,. dépend du ministère de la 
justice, (dus précisément du service 
de la protection judiciaire de la jeu- 
nesse. Axé sur les . problèmes d'édu- 
cation. de santé et de sexualité, ce 
lieu, destiné initialement aux ado- 
lescentes soumises à une mesure 
éducative, est désormais ouvert à 
tout jeune qui frappe à sa porte. 

Le projet ■d’EVA est né d’un 
constat: on ne parie des jeunes en 
difficulté qu'à travers le mal qu'ils 
font à la société, en ignorant qu’ils 
paient aussi de leur personne. « Ils 
vont ois loin dans la mise en dan- 
ger de leur corps, de leur intégrité 
physique, de leur existence, explique 
Mireille Stissi, éducatrice, cofonda- 
trice « responsable d’EVA. Nous 
avions envie de nous décaler par 
rapport aux symptômes habituels, 
tas que la délinquance, et aux outils 
immédiatement mis en place 
- stages dTnsertion. par exemple. - 
pour écouter et agir sur ce qu’ils 
paiera de leur corps. » * 

Un vaste champ de travail s'on- 
vrait alors, car, en Seine-Saint-De- 
nis, tomes les statistiques démon- 
trent que les adolescents, souvent 
en rupture de liens familiaux, n'ont 
pas accès aux dispositifa de santé. 
Aussi, se présentent-ils très mal en 
point chez EVA. Jeunes filles de 
seize ans enceintes, violées, victimes 
de salpingites aiguës on ayant subi 


Volontaires du quart-monde 


S OIXANTE-DIX-SEPT ensei- 
gnants.; -55 travailleurs 
sociaux ; 34 - ingénieurs ; 

30 secrétaires et agents admi- 
nistratifs ; 20 infirmières ; 

11 médecins; U psychologues- 
sociologues ; 6 - économistes ; 

4 techniciens ; 2 chaiifféurs-li- • 
vrëürs.; 1 . agriculteur;. 
I. pâtissier; 1 marin..: Les ■ 
c volontaires-* du mouvement 
international- Aide à 
détresse-Quart-monde (ATD- 
Quart- monde) - 340 personnes 
à temps plein en France et dans 
le monde — . assurent recouvrir 
toutes les catégories soeïopro- 
fessionneiles. ’ . J " 

A ces volontaires s'ajoutent 
las «alfiësV du rnbtiveriwntr soit 
2 500- personnes, militants 
actifs, organisés en quelque 
110 comités locaux. Enfin. 
12 000 «sympathisants», et . 
quelque- tOQOOO électeurs de . 
Feuille de foute , le journal 
interné des ATD-Qtsart-mpnde. 
association (loi -1901)- créée B y. . 
a trente-cinq ans è Noisy-le- 

Grand sous l'impulsion d r un reli- 
gieux, le Père Joseph Wresinsta. 
L’époque était celle des bKion- - 
villes sur lesquels l’association . 
porta, ses premiers efforts.' Avec 
cette réflexion : fa grande pau- 
vreté «ne s’analyse- pas en 
termes purement économiques, 
mais en -termes de cumul as 
précarités ’■ empêchant les 
familles qui en sont victimes - 
ces «réfugiés de l'intérieur» — 
d'exercer feufs, droits et . leurs- 
. responsabilités (T). : 

Cette analysft devsit notam- ■ 

malt efflra&w - eveç l'adoption : 
par le Conseil économique et. 
r social du rapport Wmsinsk* mu- 
tüié Gronde patfywté fit précarité 


économique. _er sociale - la créa- 
tion du RM). . Mais après trois 
aînées .cTexpérimeritation, ATD- 
Quart-mopde déclare ne pas se 
satisfaire du -RMI, «simple amé- 
Moration», mais réclama aujour- 
. d'hui le vote .d'une-, loi globale 
contre ta; pauvreté. 

Entre-temps, le mouvement a 
essaimé. Après l’Europe, a était, 
en 1 987. implanté dans neuf 
pays du tiers-monde (Afrique, 
Amérique, Asie), soit aujourd'hu 
un toral de ..vingt- et un pays 
avec, -comme- phtosophie, de se 
rendre «là ou tes autres ne vont 
■pas» et en séchant que « là où 
les hommes, s ontjiondamnés à 
vivre dans la misère, las droits 
de rhomma sorti , vktiés». - 

Ethique 
ët sacrifice 

Brigitte Bureau, assistante 
sociale, trente-sept and, trois 
enfants, mariée à un volontaire, 
fait perde de ta moitié des mem- 
bres d'ATD qui om séjourné au 
moins six mois dans un autre 
pays que la leur, e C’est une 
afficha placardée dans b me qui 
f tout déclenché dans mon 
'esprit ÿ y e dit ans», explique- 
t-ejle. Son titre ? « Lutter contre 
la pauvreté par le partage du 
savoir .» Devenue elle-même 
volontaire, c'est au Guatemala, 
dans le village de San-Jacimo, 
quête fat ses premières armes, 
avec ion- mari, au sein d'une 
équipe du mouvement compo- ■ 
sée de quatre personnes. Mise 
; en placé d'une «bbBothèque au 
charriff», mais aussi lune contre J 
la malnutrition «fanfle, » fléau. 

Jean-Marc Brothoréau, vingt- 


quatré ans, ingénieur (Supelec) a 
le statut d’objecteur de 
conscience - une douzaine de 
personnes dans le mouvement - 
et, à ce dire, effectue depuis son 
service civil dans les rangs 
d'ATD : «Pour mon objection, je 
recherchais une. association qui 
correspondait à mes idées et à 
ma personnalité. »■ Les six pre- 
miers mois de ce service, le 
jeune ingénieur les effectue 
selon le parcours- classique : 

. petites tâches . ponctuelles, 
rédaction de rapports, diffusion 
de livres* stands d'information 
sur Tes marchés. C'est ce qu'il 
appelle sa « période test». Sui- 
vent, au siège, dés week-ends 
de formation de volontaires qui 
souhaitent s : engager è plein 
temps, entrecoupés de week- 
ends nommés «chantiers» 
durant lesquels le travail marne! 
est privilégié. 

«Mon parcours est atypique», 
dh. quant à lui; fWôriy Vtard. En 
effet, c'est en .1972 que ce 
polytechnicien de quarante ans, 
marié 1 et père de cinq enfants, 
aujourd'hui' responsable du 
secrétariat métiers, au siège, 
rompt avec son -univers : «Je 
voulais me consacrer i l’alpha- 
bétisation' et ATD me proposât 
un engagement de sodé ré. » Dé 
fait, il commence, entre autres 
choses, à réparer des vélos. 
Passe un an au siège dans l'ad- 
ministration du mouvement, 
habite au début- des années 80 
près de Remis, dans une cité de 
transit de -près de deux mille 
personnes dont les revenus sont 
inférieurs «/ SMIC- • ■ 

• : Là, if constate qbe «le quart 
dé l'échec scolaire se superpose 
avec 'ùatà des mauvais revenus» 


et, surtout, affirme mieux appré- 
hender la notion de quart- 
monde : «Une population privée 
de cutUBV, non ou à peine quaS- 
tiée, sous-employée et la moins 
représentée parce que les syndi- 
cats ne r atteignent pas. Les ins- 
titutions arrivent à agir jusqu’à 
un certain seuil, poursuit Thierry. 
En dessous, elles perdent pied. 
C’est au-dessous de ce seuil 
que se situe notre champ d’in- 
tervention.» 

Ainsi, è titre d’exemple, après 
avoir conduit des «actions 
pilotes b - ce . peut être des 
entreprises . d'insertion. - le 
mouvement s'efforce-t-il, «afin 
de ne pas devenir gestionnaire», 
de passer le relais aux institu- 
tions compétentes svec 
le quelles ATD travaille en parte- 
nariat. Travailleurs sociaux, les 
volontaires le sont et tiennent è 
ce que leurs compétences 
soient reconnue». 

ABer vers le quart-monde sup- 
pose en effet une éthique ... et 
bien des sacrifices personnels. 
A ce sujet, les volontaires 
d'ATD sont transparents. Les 
volontaire? célibataires (logés) 
perçoivent 2 500 francs par 
mois. Et 300 francs supplémen- 
taires par enfant sont aHoués 
aux couples. «Normal, com- 
mente Thierry. B s'agit là d'une 
question de solidarité. » 

Jean Menanteau 


(1) Lire aouaunent Démocratie a 
paavmi. Editions Qiun-monde-Albia 
Michel, 1992. 

► Mouvement international 
ATD-Quart-monde, 33, -rue 
Bergère, 75009 Paris. Tél : 
42-46-81-95. 
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des IVG à répétition. Certains sont 
meme allés jusqu'à s’arracher eux- 
mêmes leurs dents pour soulager 
leur douleur. Chez EVA, Os seront, 
écoutés, conseillés, soignés. «La 
seule vraie réponse, c’est le lien 
qu'on est capable de tisser avec 
eux», constate Mireille Stissi. Une 
tâche de longue haleine, car 0 fau- 
dra aider ces jeunes à « reconstruire 
leur intériorité». Les rechutes sont 
nombreuses, mais la porte reste tou- 
jours ouverte. Ici, «la notion de 
résultat est dérisoire ». 

Pourtant, le découragement n’a 
pas atteint EVA Plusieure éléments 
y ont fait barrage. D’abord, le fait 
d’avoir pu construire cet espace ori- 
ginal au sein d’une administration 
plutôt rigide et en conserver la 
maîtrise au fil des ans. « C'est un 
lieu privilégié dans la mesure où on 
a pu le bâtir ■ en toute liberté, à 
l'image de ce qu’on pensait pouvoir 
offrir à cette population, explique 
Mireille Stissi. Le contexte de F épo- 
que le permettait. Il n'y avait pas la 
pénurie budgétaire qu'on' connaît 
maintenant, a les pouvoirs publics 
avaient lancé des appels à la créati- 
vité Aujourd'hui, on ne pourrait plus 
le faire . car tous les moyens sont 
mis sur des opérations qui tentent de 
répondre à l'urgence. » 

A l’abri ; ' 
de la morosité 

Outre quatre salariées du service 
de protection de la jeunesse. EVA a 
choisi d’emblée d associer à son 
action des partenaires extérieurs au 
ministère : médecins vacataires. 
Planning familial. Centre d'informa- 
tion sur les droits des femmes, 
intervenantes pour divers ateliers. 
C’est surtout par ces collaborateurs 
et par tes milieux associatif et médi- 
cal locaux qu’est venue la recon- 
naissance. Les partenaires se serrent 
tes coudes. Un moyen de se proté- 
ger de la déprime. 

EVA ne vit pourtant pas dans la 
béatitude. La souffrance des jeunes 
et «le peu de cas qu'on fait de 
fleurs] professions» Fen empêchent. 
Cependant, pour Mireille Stissi, ce 
ne sont pas les métiers de la soli- 
darité qui sont en crise, ‘mais la 
société tout entière. «On ne peut 
pas demander à des corps profession- 
nels d'assumer une solidarité qui 
n'existe pas au niveau social .» Du 
coup, la crise * touche de plein fouet 
les métiers qui se trouvent aux pre- 
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mitres loges de l'inefficacité des dis- 
positifs, et les professionnels sont 
meme parfois jugés responsables de 
l écher de la société ». Mais, plutôt 
que de se lamenter. EVA préfère 
s'activer sur son terrain. «La 
conscience profonde de répondre à 
des besoins est suffisamment forte 
pour que nous soyons à l'abri de ta 
morosité ambiante. » 

Il faut croire que ce sont les 
quartiers déshérités qui sécrètent les 
vocations les {Mus inébranlables. En 
SeinehSamt-Denis. toujours, Chantal 
Keraudren, directrice de l'école 
maternelle Emile-Zola, de Sevran, 
ne voudrait quitter «la zone» sous 
aucun prétexte. Cest ici, à quelques 
pas du centre commercial, lieu de 
rencontre des jeunes marginaux du 
quartier, qu’elle sent qu’on a besoin 
d’elle. Et pas dans les écoles 
«faciles, où les difficultés des 
familles remontent moins à la sur- 
face». Institutrice à plein temps au 
départ, elle a voulu devenir direc- 
trice - tout en enseignant à mi- 
temps - pour pouvoir renforcer ses 
liens avec les parents et les aider en 
intervenant auprès des assistantes 
sociales de la mairie, de la DASS, 
etc. Dans la mission qu'elle s’est 
fixée, Chantal Keraudren aussi 
connaît des échecs, notamment lors- 
que «des- parents rejettent ce que 
nous avons essayé défaire pour eux. 
Je me sens alors blessée. Mais dam 
les deux jours qui suivent, une autre 
famille arrive, prête à vous ouvrir les 
bras, comme vous-mêmes fui ouvrez- 
les vôtres. Dans ces quartiers, on 
peut aller vers les autres et les autres 
peuvent venir vers vous. Ici. je me 
sens vivre davantage.» 

Chantal Keraudren ne nie pas 
qu’à l’éducation nationale « les 
salaires sont médiocres, que /'admi- 
nistration nous demande d'en faire 
toujours plus sans rien nous donner 
en retour. Mais l'intérêt du travail 
est supérieur au sentiment diffus 
d'être exploitée que je peux ressentir 
à certains moments. Et les enfants, 
eux. sont généreux». 

Dans un tel contexte sociaL, le 
travail de Chantal n'est pourtant 
qu'une goutte d'eau dam un océan 
de misère. « Cela ne me décourage 
pas, affinne-t-dJe. Chaque année, la 
mêmes fêtes rythment la vie de 
l’école, mais, pour les enfants, c’est 
toujours la premüre fois. On le voit 
dans l'émerveillement de leurs 
yeux.» 

Francine Aizicovlcl 


"GESTION DU RECRUTEMENT, 
DE L'EMPLOI ET DES CARRIERES" 
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- âre daiaidtiâ fions les Hauts de Seine I 
déçus as moins 6 mois 
[sots dérogation passât] 
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COMMUNICATION 


ETUDE 


L’esprit et l’image L’intégration des jeunes 



EDF-GDF Services change 


C OMMENT passer de la cen- 
tralisation à La décentralisa- 
tion, de l'esprit de métier i celui 
d'entreprise : tel est l'exercice 
auquel s'essaient les responsables 
d 'EDF-GDF Services, qni cher- 
chent à modifier l'image de ce ser- 
vice public aussi bien auprès de 
ses propres agents que des 
consommateurs. 

«Notre objectif est de décentrali- 
ser la communication et l’applica- 
tion des décisions. Nous cherchons 
également à introduire une logique 
de résultats et un sens du commer- 
cial dans une maison où jusqu'ici 
c’est le tout technique qui préva- 
lait». indique Pierre Naves,chef 
du service de la communication i 
EDF-GDF Services. 

Un slogan 

fédérateur 

Sous ce nouveau sigle ont été 
regroupés en avril 1990 1 tous les 
services de l'antienne direction de 
la dis tr ib u tion, qui réalise ISO mil- 
liards de francs de chiffre d'af- 
faires. Avec 86 000 agents répartis 
dans 102 centres, EDF-GDF Ser- 
vices est une direction commune à 
ces deux entreprises. Mais cela ne 
suffit pas pour que des agents qni, 
depuis plus de quarante ans, 
vivaient dans la différence se sen- 
tent membres d'une même entité. 
«Les gaziers & les électriciens ont 
toujours vécu dans des mondes dif- 
férents. Avec un sentiment de supé- 
riorité des seconds, plutôt fiers de 
leur réputation de technologie due 
notamment au nucléaire ; note un 
observateur. Pour se défendre, les 
gaziers, moins nombreux, ont fait 
jouer l'esprit de corps.» 

«La première chose était de 
faire prendre conscience à tous les 
agents de l'identité d’EDF-GDF 
Services», note Alain Oürvier, res- 
ponsable de la communication au 
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COMMENT CHOISIR 
UNE ÉCOLE PRIVÉE 

Toutes les questions à se poser et & poser au chef 
d’établissement avant d'inscrire son enfant. 


• EXAMENS, MOBILISATION GÉNÉRALE 


Comment sont recrutés les* correcteurs et notés les 
copies. Comment les 4 millions de candidats et 
leurs familles vivent cette période. Et aussi tous les 
petits secrets de la réussite aux examens. 


BAC + 2 : LES ACCÈS 
EN 3> ANNÉE DTUT 


Le répertoire de 184 formations qui offrent des 
dâxxîchés professionnels, en association avec des 
entreprises. 


• SPÉCIAL BAC z L'ÉPREUVE DE PHILO 

Les derniers conseils avant l’examen. Lés réflexions 
de deux philosophes contemporains sur les notions 
au programme.au bac. 


Numéro de Juin 1992 
25 francs 

En vente chez votre 
marchand de journaux 


Le discours, de l'enireprisë 


centre de VïïkgniL dans la région 
parisienne. Cette unité a été dési- 
gnée comme centre-pilote pour 
1993 dans le cadre.de la campagne 
«Fins pris, plus prit». Adoptée en 
1991, cette opération prévoit que 
chaque centre organise sa propre 
communication autour de ce slo- 
gan fédérateur mais en fonction de 
ses propres spécificités. 

La campagne, menée auprès des 
I 360 agents qni travaillent dans 
le centre de Villejuif, débute par 
une information sur le plan straté- 
gique 1992-1996, élaboré par la 
direction. La présentation se fait 
par «filières» - la technique et la 
commerciale - d'abord auprès de 
l'encadrement, qni, ensuite, démul- 
tiplie les réunions avec les agents. 
Le discours tenu est adapté i cha- 
que groupe et consiste à insister 
sur le rôle de la filière concernée 
Hans la réalisation des objectifs. Le 
service communication assiste & 
ces réunions et y apporte les docu- 
ments préparés & cet effet, notam- 
ment le numéro spécial du Afoû 
en direct Ce journal fut partie du 
matériel dont dispose les quatre 
membres de l'équipe de communi- 
cation du centre de Villejuif. La 
direction centrale d'EDFGDF Ser- 
vices met, par ailleurs, à leur dis- 
position des éléments qui peuvent 
servir de base i une campagne 
graphique. 

Cependant, les membres de 
l'équipe de c ommuni cation jouent 

plutôt la modestie : Os- estiment 
qu'ils doivent aider, et non initier. 
C'est le rôle des hiérarchies de 
communiquer. Prudente, cette 
équipe, cherche i. mesurer l'impact 
de ses actions. « Notre objectif est : 
une action, une mesure, explique 
Alain ODivier. Autrement , on est la 
danseuse du président» 

F. Ch. 


L 'ÉTUDE est essentiellement 
descriptive, mais elle permet 
de prendre connaissance du degré 
de sophistication des politiques 
d'intégration menées par une qua- 
rantaine cT entreprises — des grands 
groupes uniquement - & l'égard de 
leurs jeunes diplômés. Anne Bon- 
jour, une jeune ESSEC, recrutée 
pour l’occasion par le cabinet de 
ressources humaines PH Conseil, 
et qni a fiât le travail de terrain, 
était «pilotée» par les spécialistes 
de rinstitnt national d’audit sotiaL 
Difficile, et c’est un premier 
enseignement, de dégager des stan- 
dards des pratiques empiriques des 
gr ou pes radiographiés. Les entre- 
prises reconnaissent en général 
sans hésitation qu’une, politique 
d'intégration est tout aussi impor- 
tante qu’un recrutement, mais cha- 
cune l'imagine i sa façon. Bien 
sûr, tontes disposent désormais de 
l'indispensable livret d'accueil. La 
majorité a aussi compris aujour- 
d'hui qu’une intégration réussie se 
fonde sur l'implication de l’enca- 
drement. Mais, pour le reste... 
c’est l'auberge espagnole. 

Beaucoup d'entre elles jouent la 
carte du symbolique : un petit 
déjeuner avec le président six mois 
après l'embauche, U célébration de 
«noces de coton» pour l’ensemble 
des jeunes diplômés qni ont on an 
de présence an sein de l’entreprise, 
histoire de créer un esprit de 
promo. Mieux : un stage d'intégra- 
tion placé sons le signe du sport et 
qui débute par un relais de chaise 
& porteurs. « Une étape qui permet 
à chaque participant, précise la 
société, de rompre l'isolement et de 
se créer un réseau de relations 
trans-structurdles.» 

D’antres entreprises raisonnent 
plus sérieusement et plus à long 
terme. Une grande banque natio- 
nalisée propose ainsi un stage de 
découverte de six semaines au sein 
d’une de ses agences, suivi d'une 
phase de spécialisation qui dure (te 
‘trois i .cinq mois avec une pre- 
mière révision du salure & la dé. 
Une entreprise d’ingénierie franco- 
américaine a, elle, créé un pro- 
gramme particulier qui .se déroule 
en trois étapes : la première consa- 
crée i la présentation de la société 
et Réservée aux nouvelles recrues. 
Au bout de deux ans d'ancienneté, 
celles-ci suivent un séminaire 
d'une semaine sur l'introduction 
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ah management. La troisième 
étape fonctionne sons la forme de 
modules (stages en résidentiel) sur 
des thèmes techniques précis, rete- 
nus en fonction de la filière choi- 
sie par le jeune diplômé. Techni- 
que identique du puztic, assemblé 
au fur et & mesure dans ce groupe- 
atelier international où chaque 
cadre débute sa carrière par un 
stage ouvrier de quatre & six 
semaines, suivi d'un cursus de for- 
mation de dix-tarit mois. 

Frilosité 
interne 

-Un patchwork, certes, mate qui 
a permis néanmoins aux responsa- 
bles de Tétude, â travers les inter- 
views réalisées, de distinguer trois 
tendances. « La première^ prémit 
Philippe Hagcnauer, consu lt ant et 
fondateur de PH UonseS, prouve 
que les cadres opérationnels sont de 
plus en plus jugés par leur hiérar- 
chie sur leur capadtè à intégrer des 
jeunes cadres. Nous avons beau- 
coup entendit des phrases du type : 
« Impossible d'évaluer quelqu'un 
sans être évalué soi-même.» C’est 
ainsi que passe le message. » Un 
grand groupe, dans le secteur de la 


distribution, a : «»mri élaboré un 
guide (Taocqefl i l'usage des hié- 
rarchies. 

Deuxième axe, développé par les 
grandes entreprises et fort i la 
mode : le parrainage, confié soit 
au responsable hiérarchique du 
jeune salarié, soit i un membre du 
même service que le diplômé mate 
un pen plus e xp é rim enté, soit i un 
autre collaborateur, qui joue alors 
le rôle - d'intermédiaire entré le 
cadre et 1a direction des ressources 
humaines. Certaines entreprises, 
pourtant,, né veulent pas entendre 
parier de parrainage ou de mentor, 
comme cette SSII européenne qui 
estime, qo! em tel dispositif déres- 
ponsabilise les hiérarchies 
directes». _ ••.' ’ 

Enfin, dernière certitude^ le rôle 
de la carotte salariale est de plus 
en plus minimis é- «Le salaire 
n’est plus, comme il j â encore 
quelques années, confirme Fhilqjpe 
Hagcnauer, un élément phare. La 
marge de manœuvre des entreprises 
est, à. cet égard, limitée: Les: rému- 
nérations proposées sontcdles du 
marché et les diplômés considèrent 
plus une promotion salariale 
comme la résultante d'une évolu- 
tion de carrière que comme un élé- 
ment décisif à l'intégration.» . 


L’étude, qui a également permis 
d'interroger les responsables hié- 
rarchiques directs des jeunes 
cadres, réserve une surprise. Les 
politiques (f intégration se heurte- 
raient à une espèce de «frilosité 
interne.». « L’attention prodiguée 
aux' seuls jeunes diplômés, note 
Anne Bonjour, est assez nud vécue 
par le reste de l'entreprise qui n’a 
pas toujours bénéficié du même 
traitement et qui perçoit la politi- 
que d'intégration comme inégali- 
taire.» Un sentiment qui serait 
assez fort au sein des équipes 
commerciales, où les anciens ven- 
deurs qui ont gravi petit A petit les 
étapes hiérarchiques, estiment - 
tout au moins certains — que «le 
processus dlntigration-ne fait que 
materner davantage des jeunes 
diplômés, qui- auraient plutôt 
besoin d'être placés face à leurs 
responsabilités le plus rapidement 
possible». ■ • ■ 

Ce dérapage n'inquiète pas trop. 
Les grands groupes y réagissent 
assez facilement, notamment par 
je biais (Tune politique de commu- 
nication Interne, cette .fois-ci 
ouverte à tous, évidemment. 

M.-B. B. 


Les légumes du RMI 

Une originalité bisontine ■ 


BESANÇON 


de nçxrB correspondant 


«VI 


r OUS avez besoin de légumes, 
ils ont besoin de travail» : 
grâce à ce slogan, quelques Bison- 
tins vont, depuis le mois d'avril, 
s'approvisionner eu légumes dans 
nue auto-école ou A la faculté des 
sciences. En créant un jardin collec- 
tif l'Association Julienne-Javel (1) - 
du nom d’une bienfaitrice bisontine, 
qni, dans les années 50, ouvrit à 
Chalezeule, près de la capitale 
franc-comtoise, un foyer pour tes 
sans-abri - a appelé le public A 
cultiver la solidarité. 

Côté RMistes, dix personnes, 
dont deux i temps plein et huit A 
mi-temps, s'emploient, sous la direc- 
tion d'une d ipl ô m ée d'agrobiologie 
.et d’un ancien maraîcher, embau- 
chés pour la circonstance, A cultiver 
.sur <fcux hectares et demi de pot», 
ner de quoi nourrir une centaine de 
wmiifiwg pendant toute Tannée. Côté 
consommateurs, il suffit d’acquérir 
■ une part - fixée A 2 000 francs 
pour 1992 - de ces Jardins de 
Cocagne pour recevoir chaque 
B M n ain n un gpmri 53c de lé gmtiMt 

Douze dépôts ont été installés 
dans les fieux les pins divers et les 

& invraise mblable s de la ville. 

oc pour trouver le tracteur ou 
les serres d’occasi o n, le réseau de 
copains des travafltenis sociaux et 
des militants associatifs a fonc- 
tionné pour la ' création de ces 
dépôts. 

Le. mercredi ou le vendredi, les 
adhérents y trouvent leur lot hebdo- 
madaire de verdure Four 20 francs 
supplémentaires, fis peuvent «nsa se 


faire Evier A domicile. Proposées en 
so us cri p tion et vendues avant même 
te premier coup de bêche, tes parts 
correspondent aux 50 francs de . 
légumes que chaque ménage 
consomme en moyenne par 
semaine, selon l’INSEE. Le prix 
retenu est c ri n i du i ^nn» commun 
chargé d'engrais et de désherbants 
chimiques tel qu’on le trouve sur 
les marchés. Mate, an lieu de eda, 
lés adhérents des Jardins de 
Cocagne ont de la salade, du radis, 
de la carotte bios élevés an fumier 
de cheval et an jus d’ortie sur' des 
terres travaillées avec la charrue 
spéciale que reco mman d e Nature et 
Progrès. Les amateurs de cultures 
biologiques réalisent doue une 
sérieuse économie. 

Des recettes 
en plus 

Ce n'est ce p e n da nt pas par calcul 
que la plupart des souscripteurs ont 
adhéré. L’aspect social du- projet, 
ajouté A la prrissance.de persuasion 

des aHtninigtr a fff nn et des aitîwna- 

teursde l'Associat io n JulieamnJavd, 
a 'beaucoup compté. Mais aussi la 
possibilité de se -débarrasser pour. 
Tannée de l’obligation de faire son 
marché en se demandant ce que 
Ton rfhît bien pouvoir faire A man- 
ger. .Car, avec le grand sac .de 
légumes cueillis du jour, est jointe 
une fiche de recettes pour accom- 
moder de di verses façons tes choux- 
fleurs, carottes» haricots ou autres 
tfgnmgB moins classiques qwime le 
topinambour, le scorsonère ou' le- 
pak-efadL * . . 


Ces. fiches s’enrichissait à chaque 
livraison. «Les adhérents nous ttié 
phonent leurs propres recettes, que 
nous diffusons mâritô£,^toxptique le 
président de l'association, Michel 
Mercadié. Ü s'établit uneSorte de 
complicité qui va bien au-delà des 
relations entre un cGent et un Jour- 
rdsseùr. Les adhérents viennent nous 
vqir et certains qui ont du terrain 
autour de leur maison mais préfi- 
rent y semer du gazon emploient la 
bêche ou. le sardoir pour le plaisir 
de jardiner une heure ou . driac On 


en connaît même qui viennent s’ini- 
tier tris sérieusement à la culture 
biologique aux côtés ■ de nos 
RMistes.» Des RMistes qui, fl y a 
peu encore, se voyaient condamnés 
à recevoir sans rien pouvoir donner, 
et qui, maintenant, ont enfin un 
savoir A partager. - 

. Claude Fabert 


(l) An oci rtio p JFuÜeaneJgvei : BP 13, 
25220 Chaleasnle, T6L; (16) 81-61-01-70. 
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Vers l’entreprise citoyenne 

- par Alain Brunaud 
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Q UAND on leur parie d’entreprise 
“oyenne, fl y a d’abord ceux qui rtfii- 
- «at tout net cette idée. De quoi se 
» . mHe4-on ! Aux poKrtqncs la gestion de 

la cite e t les responsabilités sociales, aux chefs 
d entrepnse la bonne marche de Pécasomie. 

a place, ne mélangeons pas les 
genres. Puis fl y a ceux qui tBaeu t qpe ça *n«wM» 
him et qtffl y a peufrètrc quelque chose' A en 
nrer pour Firn age de l’entreprise. «Bien sûr que 
notre entreprise est ai gagée dm la cité, h inwtj- 
iw«j pas patronné la dernière course cycliste, 
créé toi musée d'art conte mp orain, envoyé des 
camions de médicaments vers k tknmondefâ 
H y a ceux, encore, qui y nâent tôt baâ 
concqit de marketing : tel fabricant d'une les- 
sive qui k préserve a l'environnement ou tel 
producteur de pastis qui p ar t i cipe i la lutté 
c ontre r alc n cil ïsn ie. Il y a ceux qur révère (Tune 
entreprise providence r eraphomt an Etat pro- 
vüJencc. déraflzânL 

Là mode aune s’emparer des îdéenwmidei 
pour ks rôi ta biTi ser te plus , rite possible. 
si les idées sont fortes, ta. mode ne mfft pas à 
les «g ad gj étigRr », et dks travaillent en profon- 
deur. ... 

Pour jjgus, chefs .d’en tre prise; adh&ods% ' 
Centre des jeunes dirigeants, r entreprise 
citoyenne qui constitue le thème de notre 
24* Cüstgrès national, qui aura fieu à. Nantes dà 
18 au 20 juin, est plus qu’une idée, c’est un 
véritable prqjet qm doit porter*»* entreprises 
vas le XXF siède en leur oo n finm f une«w- 
vefle Intimité. 

C IACUN.se rend compte amounThm que 
rentreprise ne peut phis£Cre cette Bâte-, 
ressc autarcique vouée & la seule création de 
richesse et guidée par. les aoûts kas du taffo- ' 

liaBiime i ^rwnnmiq n», Qu’efle Je VCUflle OH DOD, 

Fentrepriae, par ses actes mêmes» Imn s fiinh B la 
société. Efle oée ou déduit de 1a afltnré én'du. 
sens, elle influence la démQgrqflne, là réparti- 


tron des voies de congimnicatiop ou ta Æffiwinn 
des- con na is sa nc es, elle invente ou Eut 
dâ p aal tre des marchés générateurs de noriveBes 
entreprises ou de dépôts de bilan, elle tue des 
métiers». EBé ne distribue donc pas que des 
biens, im« «nw du savoir et de ta aj p»*" car, 
pour le' plus grand nombre, le travail reste 
encore la source principale de connaissance, 
d'identité et d^ccocnpfissemenL -Et, au-delà des 
effets qu'dis produit sur ses salariés, cUcres, 
apporieius de capitaux, c'est sur tous les 
berame* que s’étend son onthye- 

T^EMANDER à T entreprise «Tître citoyenne, 
l-J r dot jum pl emen t twi iwwmi t lr i» en fin de 
compte; son. râle d’acteur socid autonoroe; créa- 
teur de en flure et de tdreions sonries et métfia- 
teur du changement, à côté des antres acteurs 
— Bat, religioos, syndicats ou 

aasocîàrioiM; - c'est Finriter à p ren dre ta mesure 
de ses responsabilités, c’est hn.ftne remarquer 
combka^sà c ouy éti ü vité est fiée à ta c om péti ti - 
rité de son. environnement, ffrumenf pounait- 
. die ccfltumer de ciûlbe «« iwjKwt d’un nostdæ 
toqjams plus grand d’exclus, dhm cadre de rie 
dégradé, (Tun systènre édocatif mal adapté, avec 
des coflabdEtaemt désabusés et sur im tissu éco- 
nonnque délabré? Sa survie même et sa péren- 
nité dépendent de sa capacité à apporter sa 
. «atfnbiriwi monétaire «w* doute — Aa je tait 

da à, — gnb awfwt «a Hyn a wAj » înrihtwjl^ . 

sou *4Rrârii6 fl igauisàtio pndle et son potentiel 
d*innovatKm à la xésohxrian des grands pro- 
Uèmes de noue société. 

Cette conception de l'entreprise citoyenne va 
bien àn-ddà des actions de sponsoring ou de 
‘mécénat, de marketing écologique ou (ta com- 
imnricatKxi msrimtnmnefle auxquelles «rtaing 
veulent la limiter. Car 4a prise en compté de 
cette finalité qu’on pourrait dire « sociétale » de 
l'entreprise met en relief ta de rf w ng w 

nos r«vriqn«t économiques en fekant les paris - 


- qu’a est possible d’être performant sans 
exclure, ce qui impose de construire véritable- 
ment l'en tre p ri se amour des h o mme s et non de 
tas soumettre à un modèle idéal d'entreprise, de 
fonder les rapports humains sur la confiance 
phrtfl* que sur ta ntéftmr» et d’accepter la dif- 
Srenbe; 

- qu’il est possible de gagner en faimnt 
gagner les autres, c'est-à-dire en s u bst ituant aux 

; rapports de faces tm esprit de partenariat tant 
eue tas entreprises qu’à llntérieur ou bom de 
chacune; 

- que le temps passé p nfrh » < T | i <> 

hors de l'entre pri se pour se.cdtrver, particmer à 
la rie de la cité, se consacrer à sa famille ou 
poursuivre un jxqjet personne! est également 
utile à l'entreprise puisqu'elle se nourrit de la 
bonne santé de cette pairie non marchande de 
F existence et qull serait nécessaire; en consé- 
quence d’imaginer des nouveaux systèmes de 
temps modtdé et de rép ar t i tions des ressources; 

- que ta refis de h cocnxption dois évitera 
d’aboutir à l'impasse des systè mes mafieux ; 

- et qu’enfin, mak ta de m* paris n'est 
pas dose; 9 est toqjotus pins efficace et mains 
coûteux de prévenir que de gnérir. 


ECHOS. ,/ 

Formation : 

partenariat;; j X, t'- 
entre EDF-GDF ‘ 

etle:wmmx™2 

■ EDF-^)P'Bt desfédôratkms 

patronales dir secteur du - 
bâtiment Qa Fédération - 
nationale du bâtiment, ta * 
Fédération nationale de 
l’équipement éJectrique, 
rUrton cfimatioue de France af 
l’Union nationale des ^ 1 

chambres syraheates de 
couverture et de pfomberfa ,de- • fci 
France) ont signé igia " 
convention. Cefle-cî doit 
permettretafomiation.de. 
jeunes dans les métiers 
techniques du bâtiment par le 

bia is des contrats de 

qualification grâce au 
financement, par EDF-GDF, 
pour un montant de 

50 mfflions de francs en 1992. 
L’engagement vaut pour une 
chffôe de trois ans, et tes . 
organismes def orma tion du 
secteur, te CCA-BTP et le ' 
GFC-BTP, en Mâtaeront le ••’. 
fonctionnement. Selon ^ie.ptan 
prévu, mita jcxHies prépareront 
ainsi chaque .armée un métier . 
et un diplôme étant du'reyeau 
du CAP à' celui du BTS. Ainsi, 
les enmaprises^das «tares ... 
électriques et gaztares 
pourront disposer de jeunes' 
formés et quaüfïés en fonction 
de leurs besoins. , .. 

Stages au Japon : 
enfin le succès 

■ En 1990, un stage dé . 
longue durée argamsêrni 
Japon par ta CEE et te MITt 
n’avait attiré que de très rares 
cfflxhdats français, au grand 
désespoir des Initïateure du: 
projet. On en, avait à l'époque 
conclu que-las entreprises et 
les cadres français manquaient 
de curiosité ou de volonté . • 
d'apprendre au contact’ 
d'industriels nippons. Et ce- _ . 
malgré les conditions offertes : 
ta formation permet ê une 
trenaine de cadras européens, 

deux fois par an. et pour une 
durée de trois-ù quatre mos. 
d'être totalement immergés 
dans la société japonaise: .. . 
Dffljx tiers du temps.sort . 
consacrés i l’aspect théorique, 
le reste étant partagé entre les 
visites et les séjours an; 
entreprise. ~ 

Mas tas choses sont sans 

doute en train da changer, les 

deux dernières sessions; 


fSBlBEWM*' .... 

à octobre 1992, ont attira 
beaucoup de cancWats. Les,, 
entreprises o m sou mta-d^ 

projets dTpiplffltiBpon, ae 

T • 


coopération ou de partenariat. 
A tel point que le cabinet 

- IO > MG, chargé du dossier, 
frnagine que b sélection pour 
ië prochain stage, prévu. 

de janvier ; âi marsd993, sera 
défefrtOL 

> KPMG Criftùc.’;' 

. Véronique Cognée-Dupaa. 

• Tél ï 46-3»-47^B«. Inscrip- 
tions jusqu'au 1- août. 

Chasseurs de 
tétés ^reprise au . 
premiér trimestre. . . 

■ Seionf ÂPROCEWir . 
'•{Association proféssiorviele 

des consaBs d'entr ep rise pour 
: ta recherché de dirigeants), qui 
régroupe une trentaine de 
' cabinets axeerçant en France, 
te chasse aux têtes aurait-' 
repris au premier trismestra de 
1992, après te tassement 
enregistré au cours de l’armée 
199T. Le nonfore de missions 
traitées aurait connu une. 
croissance cte 19 % par 
rapport au quatrième 
trtamestre T991, quand ta plus 
fort de ta crise était déjà 
passé, et de 24 % par rapport 
aur premier trimestre de 1991, 

. quand là guerre du Goffa 
accentuait tous les effets 
d’une mauvatee conjoncture. 

- Pour plusieurs observateurs, 
cependant, ce premter snne 
positif doit être nuancé. .0 
foudraft davantage tenir 
compte du chiffre d’affaires 
’réefisé ou du type de postes è 
pourvoir. D'autre part, certains 
font élément observer que 
l’attenti sm e de ces derniers . 
mois avait gelé des décisions 
qui ne pouvaient plus- être, 
r e tar dées . Les entreprises 
auraient eu tendance à se 

précipiter., depuis. un • 

Uisines t re , accélérant ainsi "une 
reprise technique. 

Quoi qu'il en soit, fAPROCERD' 
voit ün signe dans le fût que 
be dirigeante cherchent a se 
rërâortet sur des postes-dés, 
dont ceux de direction - 
générale, de direction 
co mmer ciale ou.de efireebon 

.fin»ic|&re. 

... et fusion de 
deux cabinets 

■ Autrichien d'origine. .. 
.fortement présent en Eoppe 
continentale et pionnrar de 
nmptantation en Birûpe de 
T&t, le c^inet de chasseurs 
da tâtes H: Neumann 

International n’avait pas, 

: «squ-’à présent, de dimension 
. sjgmficativ» sur d'autres. , c -v 
continents^nuM sa ; « . 

crorasance; ' 

britramiqùe GKR, qui détient 

. •: 


une forte position sur le 
marché en Grande-Bretagne, et 
s'est installé aux Etats-Unis 
comme en Extrême-Orient 
demeurait relativement .fable 
en^âirope. 

Complémentaires • 

géographiquement les deux.' 
cabinets ont décidé de 
. fusionner et de. constituer un 
nouveau groupe international 
sexte te nom de 
GKR-Neumarm. Ensemble. 8s 
disposeront de cent vingt 
consultante er d'un réseau de 
trente-deux bureaux. 

Emploi des cadres 
en baisse en avril 

’ ■ Selon l’incioateur de 
l’Association pour remploi des 
cadres (APEC), tes offres 
d'emplois pour les cadres ont 
encore été en baisse au mois 
d'avriL Le recul est de 32 % 
par rapport au même mois de . 
l'an passé, et de 31 %. en . 
cumulé, depuis le début da 
l'année par-rapport à ta même 
période de 1991.- Mais 3 
semble bien que, depuis ta 
mois dé janvier, ta marché ait 
atteint un pafier à peu près 
stable. Au total 3 722 postes 
de cadres ont été offerts par 
voie de presse en avrfl, contre 
un peu plus de 5 000 en avril 
1991 et h peine moins de 
8 000 en avril .1990. ... 

Deuxième 
rencontre biennale 
sur l’Europe 
sociale 

■ LASAIRE (Laboratoire social 
d'actions, d'innovations, de 
réflexions et d’échanges), que 
dirige Pierre Héritier, organise 
les 1' et Z octobre à 
Saint-Etienne, à ta Maison de 
la culture, ta deuxième 
biennale sur TEurope sociale 
avec le concoure data. 
Commission des 
Communautés européennes et 
du ministère du travail Quatre 
thèmes seront abordés : ta 
nouvelle donne européenne; te 
soctaL facteur de. 
compétitivité; ta concertation 
sociale dans les entreprises 
européennes et tes formes 
d'utffisation da la 
nuwwt'œuyre. immigrée dans 
les éiate membres. 

► LASAIRE : 32, nie de te 
Résistance, 42000 Saint- 
Ettenm. Tél. : 77-41-94-04. 


Mission jeunes 
de la Caisse 
des dépôts 

■ Lancée en ! 1987, dirigée par 
Claude Petatin. b Mission ' ; . 
jeunes de ta Caisse des 
dépôts et consignations vient 
de fêter son cinq centième 
jeune accueffi. Formés au sein 
de l’institution, tes 
bénéficiaires ont pu acquérir 
une formation en alternance et 
ont ensuite été placés dans 
des emplois pour ta 
quasttotaRté en dehors de ta 
AÆsûon. Ce dispositif 
s’adressait à des jeunes en 
difficulté, sans diplôme et au 
chômage, parfois de longue 
durée. Tes initiateurs de 
l'opération sont fias des 
résultats obtenus et estiment 
avoir participé à un 

w investissement réciproque a, 
la Cosse y ayant notamment 
gagné un réseau dé c tuteurs». 

Les Français 
et le Vieux 
Continent 

a En baisse en 1988, te 
nombre des Français résidant 
dans les pays européens n'a 
pas cessé d'augmenter 
depuis. La progression a été 
de 1,9 % en 1091. et l'Office 
des migrations - 
internationales (OMI) en 
compte, au total 489 754. 
Parmi les pays d'émigration, 
l’Allemagne vient en tête avec 
155 551 Français, suivie de ta 
Suisse (77 322) et de la 
Belgique (72 075). 

Visions -, 
d’entreprises 

■ Dix entreprises parmi tes 
plus prestigieuses (Air farter, EJf 
Aquitaine production, CCF, 
Casino, etc.) ont accepté de 
participer è une opération 
odginate, imaginée par l’agence 
Daijeefing : permettre è 
vingt-deux étudiants des 
grandes écoles, excellents 
photographes amateurs, de 
tradrêre en images ta vision 
au*fls ont de l'entreprise sur un 
tnème donné. En paraHète au 
travail de ces reporters qui, par 
groupes de trois; ont è chaque 
fois passé une semaine au 
cour de ces sociétés. 

Raymond Depardon, de 

r agence Magnum, s'est fivré au 
même exanâce, en une seule 
photo, réalisée an une journée. 
Le résultat final a été un 
« beau » livre qrï ne sera pas 
commercialisé mais qû a été 


l’aventure ? Nous avons déjà l’expérience, 
depuis cinquante ans que notre mouvement 
existe, des chemins difficiles. Nous serons phis 
de mine chefs d’entreprise,' sur les trois mflte 
que compte le CÜD, & noos réunir pour défri- 
cher ensemble, avec le pragmatisme qui est le 
nôtre; les première arpents de cette route. Et 
nous savons que beaucoup d’autres n’attendent 
qu'une idée faite pour partir avec nous. 

► Alain Brunaud est président national 
du Centra des jeunes da ignan ts (CJD). 


Le servie» des offres de 
stages est désormais 
accessible en tapant cBmc- 
tement 3615 LEMOÂIDE. 

Les personnes intéressées 
doivent contacter directe- 
ment STAGTETUD (12, ave- 
nue Raspail, 94257 Gen- 
tilly Cedex), le service des 
stages de la MNEF, 
en téléphonant au (1) 
49-08-99-99. 

Les entreprises désireuses 
de passer des offres sont 
priées de consulter directe- 
ment cette association au 
45-46-16-20. 


-GESTION 

lieu : Paris. Oats : immédiat. 
Durée : 2/3 mois. Ind. : h définir. 
Profil : bac + 2. Marion : gestion et 
suivi (fui rayon. 01531. 

COMPTABILITÉ 

U eu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2/3 mois. Ind. : è définir. 
Profil: bac + 1/2. Mission : aide- 
comptable. 01512. 

Lieu : RJ». Data : imméefiat. Dotée : 
3 mois m ini. Ind. : b définir. Profil: 
bac + 2. BTS comptabilité ou DUT 
ou GEA. Mission : suivi de comptabr- 
Eté informatisée. 01548. 


MARKETING 

Lieu : Eplnay-sur-Seine ai Cergy. 
Date : immédiat. Durée : 3/4 mots 
minimum. Ind. : 3 000/mois. Profil : 
bac + 2/4, notions d'informatique, 
permis al voiture soUtaités. Mtorion : 
préparation et suivi de mailing aux 
entreprises, négoci a tion commerciale, 
contacts entreprises. 01444. 

Lieu : Asnières. Date : Immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : .40 F/heure. 
Profil : bac. toute formation. Mis- 
sion : vendre des ordonnances par 
téléphone. 01543. 

Lieu : Les UUs. Date : 1- juillet. 
Durée : 3 mois mbifanum. Ind. : è 
définir. Profil : bac -t- 2/3, école de 
commerce, micro-informatique, 
anglais courant, maîtrise de Word et 
Worics. 

Mission : participer au lancement de 
PC Work 3 an France dans le cadre 
du plan marketing défini par le chef 
de produits aide a la réa bastion des 
outis marketing. 01541. 


VENTE 

Lieu: Paris. Date: ïmmédist. 
Durée : 3 mois minimum, fard. : è 
définir. Profil : bac -i- 2/3. Mission : 
recherche de parte nair es b l'exporta- 
tion. DistrôXJtaurs étrangers. 01530. 

Lieu : Montreuil. Date : juillet. 
Durée : 1 mois. fnd. : ù définr. Pro- 
fil : bac. Mission ; polyvalent, com- 
mercial a dministratif. 01523. 

Ueu : Paris. Data : immédiat. Durée 
3 mois. Ind. : è définir. Profil : 
bec + 2. Msrion : commercialisation 
d'une nouvele revue, développement 
abonnements. 01521. 

Lieu : Paris. Date : juillet ou août. 
Durée : 4 mois mW. End. : b définir. 
Profil : bac + 2 mini, Macintosh 
(Excel, Works. Mewrite). Mission : 
participer activement au développe- 
ment et é l'organisation du service 
abonnements groupes entreprises : 
gestion administrative, contacta pros- 
pects et clients per téléphone, inter- 
face commerciaux province, concep- 
tion nouvele plaquette. 01545. 

Ueu : Chanmton. Durée : imméeSBL 
bid. : % sur ventes. Profil : bac + 2, 
force da venta, école de co mm erce. 
Mission : vanta de matériel informati- 
que. 01546. 


INFORMATIQUE 

Lieu : Neuffly. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois- .Ind- : b définir. Pro- 
fil : bac + 4, informatique de gestion, 
connaissances an comptabilité et 
gestion. Affission : assurer la mise en 


distribué è 4 1 60 exemplaires 
auprès des élèves de la 
- dernière promotion des écoles 
participantes, dont 
Polytechnique. Centrale Paris, 
Supélec, HEC. ESSEC et ESCP 
et ce pour entretenir la 
réputation desdrtes entreprises 
auprès des étudiants. Quelques 
centaines d'exemplaires sont 
également à la disposition des 
sponsors, qui auront consacré 
250 000 francs è l'opération, 
pour servir à leurs propres 
actions de promotion. Dans le 
cadre des journées Photofolies, 
une présentation en a enfin été 
faite au Palais de Tokyo. A un 
moment où la communication 
des entreprises faibBt, cette 
expérience visait à trouver de 
nouveaux moyens d’expression 
et de c o nt ac t s . Mas elle a 
aussi l'avantage d’autoriser une 
co nf ro n tation entre b culture 
véhiculée par l'entreprise et la 
perception que peuvent en 
avoir de futurs jeunes 
diplômés. 

■* 


pl a ça de rînterface avec le paie d'un 
logiciel de gestion des ressourcée 
humaines. 00535. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois. Ind. : b définir. Pro- 
fil : bac + 2, MS DOS. Mao-05, hard- 
ware et réseaux. Mission : gestion et 
maintenance d’un porc de 45 micro- 
ordinateurs (compatibles IBM et 
Apple MftcintoshJ. 01636. 

Lieu : Las Ulis. Date : septembre. 
Durée : 1 mois moi. Ind. : b définir. 
Profil : bac + 4/5, informatique/ 
économie/grandes écoles, bases 
in f o rma tiques sur Windows, Excel, 
SAS, bonne co nna i s sance de la sta- 
tistique. exploration et multidiman- 
stonnale. Msrion : optim i s a tion d’un 
modèle de prévision statistique et 
économétrique, préparation et eote- 
bo ration aux différentes études et 
opérations statistique. 01503. 

Lieu : St-Maur-des-Fossés. Date : 
septembre. Durée : 1 mots et demi. 
Ind. : à définir. Profil : bac + 3 mW, 
Excel Word. Mssion : déterminer les 
produits adaptés è la demanda de ia 
efientMe, démonstration sur portables 
en ctiemèie. 01549. 

Lieu : Courbevoie. Date : immédiat. 
Durée : 4/5 mois (contrat de quafifi- 
cation). ind. : k définir. Profil : 
bac + 1. Mission : gestion de 
6 micro-or dinotours. 01507. 

Ueu : Courbevoie. Date : immédiat. 
Durée : 4/5 mois. Ind. : h définir. 
Profil : bac. Mission : application 
Numéris, transmission des données. 
01506. 


COMMUNICATION 

Ueu:' Paris et toute la France. 
Date : fin juin. Durée : 2 mois. Ind. : 
% + primes. Profil : bac + 2/3, com- 
munication, école de commerce, 
véhicule souhaité. Mssion : travai en 
groupe pour lancement en promotion 
d’un nouveau produit sur les plages 
et Deux de vacances en France. 
01517. 

Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : è définir. Pro- 
fil : bac + 2/4, Macintosh si possible. 
Mssion : assistant eu développement 
da l'agence, marketing téléphonique, 
tenue de fichiers, organisation de 
manifestations, pigea et analyses 
documentaires. 01457. 

Lieu: Paris. Date: immédiat. Durée: 
5 mois, ind.: 1 500 F/mois. Profil : 
Bac + 2/3. Mission: as s é na n t e de la 
chargée de communication. 01502. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : è définir. Pro- 1 
ffl : bac + 4, communication, docu- 
mentation. Mission : élaboration 
d'une revue de presse profession- 
nelle è destination de I entreprise. 
01540. 


PUBLICITÉ 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : b définir. Pro- 
fil : bac -t- 3, école de commerce. 
Mission : chef da du publicité pour 
un annuaire. 01522. 


DROIT 

Lieu : Paria. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois, mi-temps. Ind. : b 
définir. Profil : bac + 2. droi t, 
connaissance du Macintosh et TTX. 
Msrion : réception d’appels télépho- 
niques. accueil et secrétariat juridi- 
que. 01528. 

Ueu : Paris. Data : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : b définir. Pro- 
fil : bac + 4, droit privé et connais^ 
sances en droit social. Mission : misa 
en place d'une procédure de recou- 
vrement en nombre, suivi juridique 
des entreprises adhérentes. 01539. 


SECRÉTARIAT 

Lieu : Boulogne. Date : immédiat. 
Durée : 1/2 moie. Ind. : b définir. 
Profil : bac, notions d’anglais, TTX. 
Mission : secrétariat commercial, 
gestion des commerciaux, TTX, tra- 
vaux administratifs, téléphone. 
01535. 

Ueu : Roany-sous-Boie. Date : 1 1 
juütet. Durée : 3 mois. Ind. : 2 900 F 
net/mï-tatnps. Prof9 : bac + 2. secré- 
tariat, basas en comptabifité. Mis- 
sion -* secrétariat classique sur 
machine ordinaire, gestion da dos- 
siers comptables. 01491. 


PUBLICITÉ 

LITTÉRAIRE 

Renseignements : 

46 * 62 - 74-43 


HEURES LOCALES 

Le supplément 
consacré à la ne 
des communes, 
départements 
et régions 
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Banque, fifia/e d'un 
impartant groupe 
bancaire européen, 
recherche pour ses 
départements ou 
finales à Paris VU I e : 






tirj*.' 


Diplômé de I enseignement: supérieur, avec deux ou trois ans 
d'expérience professionnelle exigée dans les secteurs de la banque, 
de la finance ou de l'assurance, vous avez le goût de la négociation, êtes 
prêt à débuter dans des fonctions à caractère t&chniaycommeraal 
pour évoluer vers un poste de gérant de patrimoine haut niveau. 
Disposant d'un fort potentiel, vous souhaitez évoluer dans 
un environnement dynamique, avec une rémunération motivante. 
Adressez-nous de toute urgence lettre manuscrite. CV et photo, sous 
référence 34448. a Média-System. 6 impasse des Deux Cousins. 
75849 Paris Cedex 1 7, qui transmettra. 
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DIRECTEUR MA R KE TI N G 


N* l MONDIAL 
DE LA LOCATION 
DE VOITURES 

- AVEC NOUS, 
PRENEZ 
LES CLES 
DU MARKETING 


fi.'-SfejSi'îESÏ 


Au sein d'une entreprise en plein développement et 
sur wi marché effervescent, nous vous proposons 
de prendre la direction du Département Marketing 
(8 personnes) dé notre siège de Sairrt-Quentirven- 
Yvelines et de développer avec nous notre gamme 
de produits. 

Sous la responsabilité du Directeur Commercial, 
vous participez à la définition de la stratégie marketing, 
gérez un important budget, concevez de nouveaux 
produits, déterminez les outils d'aide à la vente... 

A 30/35 ans environ, diplômé d’une Grande Ecole 
de Commerce (option marketing ou équivalent}, 
vous avez acquis une expérience dans le tourisme 
ou les produits de grande distribution, vous y avez 
démontré ws qualités de manager. 

Créatif, énergique, sachant Imposer vos idées, 
vous avez lot esprit ouvert et de grandes capacités 
rédactionnelles et d'anaiyse- 


Vous adhérez aux valeurs de notre entreprise : 
conseil, qualité, écoute et disposez d'une grande 
disponibilité et bien sûr vous partez l’anglais. 

Alors adressez votre candidature (lettre manuscrite, 
CV et photo), sous réf. A2/06/MO, à notre conseil, 
Mme Claude Faveraeu. Favereau Consultants, 

52 rue de la Fédération, 75015 Paris. 
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BARON PHILIPPE DE ROTHSCHILD S.A. 




■B Producteur ef négociant de vins de renom, 
implanté. en Gironde, nous recherchons 
pour intégrer nos services techniques notre 

Responsable achats 
produits secs 

hou d'une formation technique supérieure et riche d'une expérience 
significative dam une fonction d'acheteur de produits industriels ou 1 
b tête d'un service contrôle qualité, vous possédez d'évidentes facultés 
de gestionnaire et un fort tempérament de négociateur. 

Collaborateur direct du chef des services techniques, vous avez pour 
objectif de fournir aux services produc t io n , les produits nécessaires 1 
leur bon fonctionnement tout eu prenant en compte les demandes du 
service marketing. 

Vous recherchez les nwQlean -rapports QUALITE, SATISFACTION, 
COUn» tout en étant notre ambassade ur auprès de nos fo urnisseu rs. 
Noos proposons un salaire motivant au candîdal(e) possédant ces 
qualités, rôda aussi de réelles diy o sitions au travaS en équipe. 

Adressez votre candidature avec ÇV et photo sous rf£.1.92i>21 .459 à 
• f -V notre Conseil OVER DRIVE,! 

‘ SJ- T 37, rue Tureraie - 33000 BORDEAUX. ti ‘ ..... 
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flh ALLEN-BRADLEY 

ZÜmtW A ROCKWELL INTERIM ATION AL COMPANY 

Ce groupe américain est un des leaders mondiaux dans 
le domaine de l'automatisation. et du contrôle industnel. 
II renforce sa présence commerciale sur l'ensemble du 
territoire français et recherche pour : 

• Paris - Lyon - Marseille 
Nantes - Toulouse 

INGENIEURS 

COMMERCIAUX 

De formation technique, vous avez acquis une première 
expérience significative dans la commercialisation 
- d’automatismes ou d'autres biens d'équipement destinés 
à l'industrie. 

Vous souhaitez accéder à une vente plus globale vous 
permettant de proposer â haut niveau des solutions 
d'automatisation complètes dont les performances et la 
fiabilité sont rrnndfatement reconnues. 

Pour ces postas évolutifs, merci d'adresser lettre de carnÈ- 
• daturè. CV complet, photo et rémunération actuelle sous fa 

S réf, M 32/1379 2 W.'en précisant la vüte d Implantation que 
vous souhaitez à : ' 
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GROUPE DDF IQENTIS 

SpédilM d«M b vente de , 
fournitures et matériel dentaires 

recherche dans le cadre de son développement de» COMMERCIAUX . 


PARIS RéL 101 f STRASBOURG RéL KH [ MAKSSUJE R& 107 [ NANTES RATIO 
LILLE Réf. 102 I NANCY Rét 105 [ TOULOUSE RéL TDS I SAWTOTIEUCRéL lit ■ 

RHMS US- 1 03 I LYON Réf. 106 I BORDEAUX R* 109 1 

Ga porte» rtdn urant inJ Sfawrn ai t âi 

COMMERCIAUX DÉBUTANTS 


Abus avez moûts de 26 an* «te iormation BAC + 2 STS Aafon Commerciale^ 
\tws soUbataz valoriser vos compétences dans tn groupe de nu premier ordre an sefn 
doqud vous pourrez fore valoir von dyiamlsre^xoBe sens du contact a verre ripieLK . 

COMMERCIAUX CONFIRMÉS 




Véteb fe de prod-r 

une motivation â loue épreuve a une pende apadtf de penudon. 

Nous vous offre» : ■ Unerèmon fr c fan nfeoc&e « SûfatfVH > » Frais d» «a ■ Vftigéi 
du môUt. • Pw b r in e ifatt rfpiAinn pour dtt. produis m eemtanÉ» woMofien. 

Merci <fadrcst» veov iemt nanmcto * CV. ♦ photo en précisant la rdtmnee . . yft 
dsMiei notre Cfwseü PhiBppe LESAS CONSULTANTS V\i- 

2. eue Hmwecugfo - 2200tfSAJNT8Rl£UC - — — — — 53 
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EGOR TECHNOLOGIES 

17; avenus Matignon -.75008 PARIS 

mns MtaUTOOKE BORDEAUX LUEUON NMI 1 ÏS SnWSBDWGTlXILDOSEB 
BBeUXOWMfflXDBjraetLA® ESWtftlHLM POmUSALSWaBnMTH)K»iBOO»l 
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Temps gris et humide 
sur la majeure partie 
du pays... 

Que diriez-vous d'une ■ 
place au soleil ? 

On parle de conjoncture 
•. -morose.. Per excès de 
prudence, les plus. frileux 
ri'osenr-pos. mettre le nez 
dehors, fcanttiàt... ' 

Crise ou pas crise, -certdnes 
. entreprises connaissent . 
^CBjJoûrcfhOi une fotmldàbie . 
aoKsdrice. 





Concurrence ou pas 
concurence. êtes gagnent 
chaque Jour en parts de 
marché. 

SAFAfaest (Une cTetes. Notre; 
Jeune Agence Conseil en 
PUbficIté dé Recrutement,, 
vous propose ira place au 
sotafl en guetté de 


I Si 



•' A' 25-30 ans. vous pouvez 
_ . . Justifier d’une expérience en 

■ ; agence spécialisée, Vos 

. talents de commerciale) 
.s'accompagnent d'une 
‘ , r v curiosité permanente et. 
•d\me sofide aifure générale. 

Merci cf adresser vôtre ccricfldaturé sous référence CPM à 
17 -bd Poissonnière 75062 Paris 
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. COMMUNICATION AUDIOVISUELLE 

Recrute son ’ ■ , 

DIRECTEUR COMMERCIAL 

' ■ \/BJF 

Vendre faire vendre, coordonner una ôquipe en place bien 
rodée, votre première mission sera' de créer une structure 
. régionale, fa seconde de vous attaquer^ Œurope. 

.• . De formation arpérieure, Commercé ou Corrmiunsiatian, 
vous avez une expérience analogue cfau moins 3/4 ans* 

. .- acquise obligatoirement dans lé mondé de TAiKtiovisue!, 
des Média ou de la Communication. 

• ' Vous partez couramment ^Anglais et pratiquez 

éventuellement rABeirrénd. 

• Vous aimez les challenges, lès nouvelles tàchnologKS et 
tes environnements en évolution. 

• Vous avez un sens aigu des rapports humains et une 
grande capacité d’écoute. 
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mi» - Ly*m~ Marseille 

Aitftfrs - TouJaust 

SGKMELRS 

MMERCIALX 
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Nous sommes run dec leaders mondiaux dans noire secteur 
aactMtë. Notre «ale française (CA ; 1 nutfiardj compte tenu 
oeson développement et du lancement de nouveaux 
prodwts. renforce ses équipes marketing et recherche un : 

CHEF DE PRODUITS 

Bureautique - Copieurs ■ 

En étroite cotiaborafion avec le Directeur du Marketing, vous 
aurez pour mission de proposer et de mettre en oeuvre les 
plans marketing et les stratégies de développement des 
produits qui vous seront confiés. Dans le cadre de nos 
objectifs commerciaux; le lancement des nouveaux produis, 
la création cf outils d'aide -à la vente, -la mise en place et le 
contrôle tf actions promotunnefles seront bien suc de votre 
ressort. 

Très impliqué dans le cycle de vie de Vos* produits, vous 
porterez une attention toute particufëreâ ranafyse de Votre* 
parc (commandes, tarifications, propositions)- En tidiSon 
permanente avec notre force de vente, vous serez «fcpontote 
pour de fréquents déplacements (Pans ■ Province)* 

Ce poste très motivant s’adre&e à un jeune cfipfômè de 
renseignement supérieur (DESS Marketing * ESC, option 
Martet^E parfaitement b«ngue Anglais, souhaàant valoriser 
sa première expérience professionnelle (t à 3M ans environ). 
Avoir acquis cette expérience dans le “monde du copieur* 
serait un précieux atout. . 

Si vous pensez avoir le profil de la personne ‘recherchée, merci 
d'adresser votre oancfidature en précisant b réf. 803 LM à : 

j.l parichpn 

38 rue da Lisbonne - 75008 Paris 



Directeur Région 



Jffiafe d'un ffaod groupe. notre métier 
principal est te négoce de produits 
agnyatimerttaifes. 

Leader sur un marché en fort déve- 
loppement. nous recherchons pour 
ta Région Parisienne, notre Directeur 
Régional des Ventes. 

Rattaché au Directeur de Région, 
vous prendrez en charge le dévelop- 
pement commercial : 


Vous proposerez et construirez vos 
objectas dans !e cadre de notre strategie 
commerciale natiora’e. 

Vous aurez en charge r animation de vos 
Chefs des Verres et de leurs équipés, 
ainsi que le suivi de leurs réalisations. 
Vous avez 5 D/40 ans. une formation 
supérieure, une solide expérience 
commerciale et de l'encadrement 
d'équipes de vente. Vous êtes issu 


de l'alimentaire et/ou connaissez 
les professionnels de la restauration. 
A t'écoute du terrain, homme de 
réflexion autant que d'action, vous avez 
les idées claires et êtes un véritable 
meneur d'hommes. 

Merci d'adresser votre dossier complet 
de candidature (lettre + CV r photo» sous 
réf. A1/IM25 au Consefl de notre Direction 
COPERS - 4L rue Cardinet - 75017 PARIS 
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IMPORTANTE SOCIETE D 'INGENIERIE 
A VOCATION INTERNATIONALE 
rechercha pour sa Dhmïon.ÇHIMIE PETROIE 


INGENIEUR COMMERCIAL 


mSHAUTNNEAU 

Placé, sous l'ouforifr du Directeur de Division, et en liaison 
avec h DkicEonGênimlsdohSaq^, ce candidat éplômè 
Grande Ecole , à tris fort potentiel, sera chargé du 
de PadhiiNÏ intémationaé et dé l'expansion 




■ MÜà» ' i -'. .1 •. Depuis plus de 25 ans. nous mmnerciarsons 

des marques à forte noiortéie teüei crue 
• < • Freedent de W. Wrigta/Jr Ce. n*î normal 

du che.vmg-gum. Ricula, tester mondial de 
' '•g» i la confiserie a base de plantes et Basseîtc du 

i, JÉjr groupe Cadburv-Schwpppes. Nous consiruisons 

; 'HV chaque |our notre progression par notre dynamisme 

’Bjcr commercial, noîre importante ei active force de 

- ' V Rr vente, noire offensive merchandising et nas intensives 

► % ; ÆÊr campagnes publicitaires. 

^ jflSi -iOr Directement rattaché au Directeur National des Ventes, vous 
^ÆnÊr.i àjÊr déterminerez les objectifs qualitatifs et quantitatifs de votre région 

PWé& . ’.ÀJr dans le cadre de notre stratégie cnmnrenâalfl. Vous regocietez auprès 

fjgr: des centrales régionales et animerez une importante équipé de Chefs de 

Secteurs. Agé de 30^8 ans. véritable patron (te votre région. <jous avez un 
r- Bac + 2/4. vous êtes actif; txgamsé et fomateix. fort d'une expérience réussie 

de la vente dB produits de grande consommation et de l'encadrement de 
y commerciaux auprès de la Grande Distritemon. vous bénéficierez au seir. de noue 

Entreprise de responsabilités importantes, d'autonomie et de réelles possibilités d'évolution. 
Merci d'adresser votre dossier cnaplet (lettre + CV + photo} 
sous référence DR/LM25 au Conseil de notre Direction - COPERS /ymaTG 
41. rue Cardmet -75017 PARIS 

coiŒExsm cwecuoN 
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Jtotro&oupe compte 
paimf les leaders européens 
des bas etcoBants. 

Nous construisons chaque Jour 
notre essor sur la créati v ité 
et la mode au cosur de 
l'univers féminin. 

Nous connaissons actuellement 
nn fort développement et 
recherchons pour notre région 
Centre (3&37-41-4&8921 
70-25-39- 71-58-18). 


CHEF DE RÉGION 

Vous aurez pour mission là réalisation des objectifs qualitatifs et quantitatifs 
que vous aurez fixés avec votre Directeur de Zone dans le cadre de notre stratégie 
commerciale nationale. 

Vous aurez en charge l'animation et le management d'une équipe de 3 à 
5 attachés commerciaux. 

Vous interviendrez directement auprès des cGentsdé et entrepôts de votre région. 
Vous avez 28/29 ans, une formation commerciale supérieure et une première 
expérience réussie de l'animation de vendeurs en GMS. 

Merci d'adresser votre dossier complet (lettre + CV + photo) sous réf. LB/LM25 
au Conseil de notre Direction - COPERS - 41, rue Cardinet - 75017 PARIS 


Aura a adresser lettre Manuscrite et CV détaillé sous réf. 
MH01 à SOFRESID - Direction des Relations Sociales 
59. rue de la Rfoubfique 93700 AOSfïREUL 
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Nutrimer. finale de SOPAFWD 
SONSRAIN, nouueUemem instatiéc à 
Caen, souhaite renforça llrnfAantœ 
Bon de sa gammeaaixSea accâé- 
ra son dëudoppemeni par de rtou- 
ueaux[*ïxMîs.EBeiect}enteson ■■ 



Négociez et achetez, car votre 
rôle est d'assurer quotidiennement 
et de faire évoluer i' approvision- 
nement de nos hypermarchés 
afin d'offrir au consommateur le 
meilleur produit au meilleur prix. 

Animez avec les responsables de 
nos points de vente, la réflexion et 
la mise en place des méthodes et 
techniques qui font notre force. 

Innovez et soyez une véritable 
force de proposition pour construire 


jour après jour, avec nos points 
de vente, notre politique 
produits frais. 

Nous sommes fa Centrale 
d’ Achats Produits Frais de l'un 
des premiers groupes français 
de Grande Distribution. 

Jeunes diplômés, vous avez une 
formation supérieure commerciale, 
agronomique, ou d’mgènieur et 
peut-être une première expérience. 




Vous intégrerez notre dépar- 
tement fruits et légumes, et nous 
construirons ensemble votre 
expérience par une connaissance 
'et une pratique approfondies des 
circuits actuels de la Grande 
Distribution. 

Merci d'adresser votre dossier 
complet (lettre + CV + photo) 
sous référence JA/LM25 au 
Conseil de notre Direction - COPERS 
41. rue Cardinet - 75017 PARIS 




Criargé de toute la d ynamlque 
produit et Gomme, de kipommmb 
cation, de ranalyse des perfor- 
mances. de kt quaUtédu mefehon- 
càs tng, Ü participera largement ù kt 
poBtkjue. de nioquéer de créatiutié 
déNtittimer. 

vous cotez une Jôanatfon supérieu- 
re et une- expérience d'environ s 
ans comme Grief de produit ou 
Chef de Groupe dans l'univers 
MiryAlimenKtire & Marketing MîX. 


Envoyez ixmedosskr de conalœBire 
avec lettre monuscrtlie. phoro, 
prétentions sous rtf. es ù. notre 
conseil G. Labbé - J3 Boulevard 
Maréchal Juin~ .i400Q eaen. qui 
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■ Filiale de l'un des pruniers groupes industriels 
européens, noire société réalise avec plus de 
000 personnes un CA. de 5 milliards de francs. 
1er en France de notre marché, nous fabriquons 
merdafiscuu en grande distribution des produits 
torque est renommée et la technicité reconnue. 
ÎLE MARKETING CIRCUIT COURT, vous aurez 
lyse des marchés et de leur évolution, la définition 
x marketing. Vous proposerez et définirez tes 
Is sur lesauels s'appuyera notre force de vente : 
lion, merchandising, packaging, argumentaires... 
snriserez leur réalisation, informerez et formerez 
tüÎ5ation. Vous avez 26-28 ans, une formation 
xérience de ce type de mission dans une entreprise 
nation auprès ae la distribution moderne, dans 
Ffres importants et des marques de bonne notoriété. 

f Merci d'adresser votre dossier COMPLET (lettre + curriculum-vitre AMymc 
+ photo) sous référence RM/IM25 au Conseil de notre Direction - COPERS 
41, rue Cartfirref- 75017 PARIS. 
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{tjnoDUcnxwMBrant 


Ressources Humaines 


En EUROPE : 
450 consul tan ts, 1 4 filiales, 
25 ans d'expérience 
dans le recrutement 
et l'évaluation des hommes. 


V En FRWCE: 

V 5' J consultants, 6 bureaux : 

■ Paris, R u cil, L}<m. Strasbourg, 

■ Toulouse. \ antes. 

I 1 2 ans de pt ésenc e 

sur le marché français. 


Vous Avez 


Contribue au 


Changement" 


DANS : L‘ ENTREPRISE LA FONCTION 


PUBLIQUE, LE SECTEUR ASSOCIATIF 


Dans un marché changeant : Les Entreprises changent : Nous devons y contribuer : 


La gestion des ressources 
humaines est aujourd'hui ta 


Leur volonté : mieux 
maîtriser elles-mêmes le 


priorité de tout type d'organi- recrutement et le développe- 
sation (Entreprises, Etat, asso- ment de leurs HOMMES, 
dations, collectivités, etc...). 


UN CONSULTANT MERCURI URVAL C'EST : 


Au moyen d'outils conçus 
spécifiquement pour les déci- 
deurs. Grâce à la transparence 
de nos interventions, restituer 
à l'entreprise un savoir-faire- 


UN VECU PERSONNEL : vous avez été confronté à des contextes au sein desquels vous avez 
su faire changer et évoluer les choses. 

UNE PERSONNALITE : parlons avant tout de vos motivations : vous n'avez jamais envisagé^ 
de devenir consultant, mais vous souhaitez participer aux succès des organisations en les 
aidant à mieux recruter, évaluer, développer leurs Ressources Humaines. Pour vous, i 
1 conseiller c'est choisir d'influencer. Enfin, européen convaincu i, vous désirez appartenir I 
I à une filiale France digne de ce nom ! Ë 


Une vingtaine de sociétés, près dé 1800 salariés en France, nous sommes un 
groupe prestataire de services à haute valeur ajoutée. Nous recherchons, pour 
notre siège à Paris, notre : 

Directeur des Ressources 

HUMAINES... Adjoint 


■i Adjoint certes, mais vous assurerez, à la. tête d'une équipe d'environ 20 
collaborateurs, l'intégralité des responsabilités opérationnelles attachées à Ja 
fonction (gestion du personnel, recrute me nt, formation ..J 

"■Vous participerez à l'élaboration de notre stratégie et serez responsable de la 
mise en oeuvre de notre politique sociale. Tout ceci, dans un environnement 
fortement informatisé qu'il vous faudra maîtriser, avant de l'optimiser. 

35/45 ans, votre formation supérieure et votre expérience font de vous le 
professionnel de haut niveau que nous recherchons. En plus de vos solides 
compétences techniques, vous possédez un tempérament de décideur doublé de 
réelles qualités de négociation et un sens politique certain. Nous vous offrons un 
environnement professionnel exigeant, mais de grande qualité, au sein duquel il 
vous appartiendra de définir la limite supérieure dè vos responsabilités. 

Nous vous remercions d'adresser votre candidature : lettre manuscrite, CV et 
rémunération actuelle, sous référence Ç355M à ERNST & YOUNG CONSEIL, 
51 rue Louis Blanc, Cedex 75, 92037 PARIS La Défense 1, qui étudiera votre 
dossier en toute confidentialité. 

ÊB Ernst & Younc 

CONSBL ' 


Pour nous rencontrer à Pans, Lyon. Strasbourg ou Toulouse, merci de nous écrire 
sous réf46.6 1 !4ftM en précisant h ville choisie : MERCURI URVAL . 

L 95 avenue Victor Hugo - 92563 Rueil-Malmaison Cedex. A 


fQvietxuri Urvayj 


Grâce à 3615 LM, 

5 000 cadres ont envoyé 
leur candidature par Minitel. 
Grâce au Minitel, 200 entreprises 
Ont reçu vos candidatures. 



Groupe industriel 

RESPONSABLE 
DES ETUDES SOCIALES 

Paris 


Ce très important groupe industriel français de dimension 
internationale recherche son Responsable des Etudes 
Sociales. 

Intégré dans l’équipe de valorisation des Ressources 
Humaines, vous serez secondé par (toux jeunes cadres. 

Vous aurez pour principales missions de conduire de 
votre propre initiative ou en réponse A- une demande 
émanant du terrain, diverses études sociales (études 
salariales, de prévoyance-.) ou des chantiers partial fiers 
dans tous les domaines de la fonction. 

Ce poste est basé au siège à Paris. Vous êtes titulaire 
d’un diplôme d’études supérieures (Sciences Politiques, 
Sciences Humaines...) et vous maîtrisez l’anglais. Vous 
avez acquis, de préférence dans un contexte industriel, 
une expérience d'au moins cinq ans en Ressources 
Humaines alliant idéalement, responsabilités opération- 
nelles et rôle plus fonctionnel. 

fi Merci d’adresser lettre de candidature, CV complet, photo 
fl et rémunération actuelle sous la réf. M 32/1828 2A à : 

EGOR SA 

8, rua de Barri - 75008 PARIS CUW 

TéL: (1) 42*5.71.07 _ 

R^MX8ifR0VBŒHIIEMJXUl£UDN NANTES SIRAS8GURG TOULOUSE ■ 
EBGJJXIMMAfKDBJTSCKLMlESRMUnNLHPORniBM.SMBlENUMTSnNSm 


^ Pour passer vos annonces 

ÏTË 

46-62-72-02 
46-62-73-90 

FAX : 46-62-98-74 


PUBLICITE 




Juriste Maires 


leaders et de loin su- nos marchés, présents sur tout Ihexagonc et en Europe, nous 
réussissons haut la main, stimulant l'implication de nos responsables pour 
entreprendre... et évoluer au rythme de noire expansion I 
Nous allons vous confier dans in premier temps, la gestion des actes courants de 
(a vie des sociétés commerciales, la rédaction et l’exécution des contrat», la 
constituti on et le suivi des opérations de forions, d'acquisitions de parts, dans un 
contexte international. 

Dans un second temps, vous prendrez eh charge l'activité contentieux et 
recouvrement, la gestion du patrimoine et des rèques, la protection des marques 
etdes brevets. 

Vous assuerez 8 terme, la responsabilité dé notre Direction JuricSc^Je. 

Par ailleurs, vous aurez me mission générale d’étude et d'information sur la 
législation, de conseil et d’assistance è la Direction et aux responsables 
opérationnels. 

Enfin, vous serez chargé dés relations extérieures arec les Administrations et les 
organismes professionnel ■ 

A 30/35 arts, cfipJûmé de i’msèignemerir .supérieur (Sciences Ro; DEA DÉSS, Droit 
des Affeses), vous avez acquis ire expérience réussie de 5 à 10 ans au sein d’une 
entreprise ou cfunGabinet etwus êtes bilingue anÿais. 

Votre connaissance du monde des affames vous permettra de réussir dans une 
stiuctive souple et évolutives ' 

Merci d'adresser votre lettre manuscrite, CV, phottfet prétentions s/réf D684- à 
EUROMESSAGES - BP 80 - 921 05 BOUUDGNE Cedex qui fera suivre votre dossier. 



****** 
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« ÏïJVSC* 


^SOURCES 


Société Internationale, un milliard de Francs de CA, implantation mondiale, filiale 
d'un Groupe de tout premier plan recherche un 

JURISTE DE VALEUR 


■•ïriv*--* 'i" ■-» 
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* ' «"-I- ■ • 
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L 


Ranaché à la Direct ion Générale, assisté par une 
collaboratrice ayant notamment en charge te. 
secrétariat juridique des sociétés# en relation avec 
les conseils extérieurs, vous aurez pour mission la 
gestion des affaires juridiques. cto Groupe. : 

A ce titre vous interviendrez principalement en 
matière de droit des sociétés (secrétariat générai et 
opérations de structure], droit des contrats 
(négociation et rédaction), pré -contentieux et ' 
oonicnüeux, propriété industrielle et droit fiscal. 

Agé d'environ 30 ans. doté d'une âolide formai ion 
en droit privé (maîtrise, DEA, DESS. DJ CE) 


et nanti d’une expérience du droir des affaires 
acquise en cahmei et/ou en entreprise (3/5 ans). 
«nb souhaitez valoriser vos qualités techniques et 
rctaiônneries dans un groupe très dynamique. 

Votre rigueur, votre pragmatisme et un fort 
investissement vous permettront de réussir dans 
cote fonction et d'évoluer à ternie vers le poste de 
Directeur Juridique. 

Contactez Thierry Viroil.au il J 45.53.26.26 ou 
. adressez CV + photo + lettre manuscrite + n c tél + 
prétentions à Michael Page Ta x & Legal, 30 bis 
rue Spontini. 751 16 Paris sous féf TV8206MO. 




èjJgj 


Michael Page Tax & Legal 

Spëcœüsfc en recrutement Juridique et Fiscal • 






Conseil de la Direction Générale et des Directeurs des Filiales françaises et 
étrangères, ce juriste interviendra dans l'ensemble des domaines des droits des 
entreprises : propriété industrielle, droit des sociétés, droit des contrats, 
assurances... 

Ce poste conviendrait à un candidat de formation juridique supérieure (DJCE, 
DESS) avec, si possible, des connaissances complémentaires en gestion et 
disposant d'une expérience de 5 ans acquise de préférence en cabinet conseil de 
forte notoriété ou dans une grande entreprise. 

jl devra également faire preuve de perspicacité dans l'analyse des risques, d'un 
sens prononcé du dialogue, d'une large curiosité intellectuelle, d'un tempérament 
marqué d'opérationnel et d'une bonne maîtrise de l'anglais. 

Poste basé à Paris. 

Ordre de grandeur de rémunération : 350 000 F 


Ecrire sous rêf. 25B 2402 2M 
Discrétion absolue 


Membre de Syntoc 


71, rue d'Auteuii 
75016 Paris 


Fiscaliste conseil 


5 LM. 

; caï envoyé 
turc far Minitel 
iniiel, 200 entreprises 
vâfldtdatures. 


La Direction Âdnuûistrative Vie des AQF . il aura 2 à 3 ans d’expérience en droit sodaL 


mk 


k - 


Éti 



recherche un responsable pour son secteur Sens, de l'organisation, qualités relationnelles, 
études juridiques et contentieux. . goût pour le suivi et l'instruction de dossiers et 

D auriinera une &inïpe dé3peisoanMdiarg&: . procédures sont des atouts pour réussir dans 
■ d'assurer lagcsiiofl juridique çîedossiers cène fonction. 

contentieiixendroitdutravail ' ^ . 

•de t«4ài,drtn{ Maial-, f Jtoci d’adresser votre candidature JJetfre, CV 
• d’assister etu^i^ntf/suf un plan jurid^ué' et rémunération actuelle) sous référence M 04 V. 
et social, la Dirèçtïbâ 6 IçfàielIe.DONNAQÎEU - Département des 
commerciales. !" • ‘ ‘ ; “ * Ressources Humaines - 33, rue La Fayette 

De fonnationjinTdiqoe supérieaxrç(BAC+'5), .75009 PARIS. 


.* ■' ' •’ Aux AGF. en éim idlàpt chaque jour (es courbes des 

gjtmdçs'évDlutiùns de ce. mande, mus qndcipansppur offrir 
’■ \* "des produire sans cesse glus compétitifs, plus adaptés et 


■ Nota sommes 20000 personnes.' Nous réalisons un CLA. 
de 55 milliards en France et dans plus de 30 pays. 

• . ;l; Ensemble, nous dkms.donner. de l’avenir à vota avenir. 

M£CF QUE DEMAIN SE DÉCIDE AUJOURD’HUI 






(PSEvT** y. 




de : Thmmis k* Carpentier - Réf. a rappeler : T< M 


à Z Un juriste d'environ 35 ans .avec Une sO^ïorniatkm ea droit des 
contrats et ea droit international voulant mettre au service d'une 
industrie de pointe son expérience très opératiemnèlie des grands 
' -contrats-. mtemkriimsûx (Grands pr^etSj. Mens d'équipements-). 
■ sa connaissance d’une ou plusieurs Langues étrangères, dont 
l'anglais. son déar d'autonoime. ... *•7 .■ *• 


ob j : Responsable juridique 

international 


Paris 




2*+*Sh ; ' v ' 
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i un univers 


très technique, crée le poste de Juriste international an- sdn de sa 
nouvelle division -grands contrats export*. Conseil interne et 
support opérationnel- aux équipes commerciales et financières. 3 
participera à la-réponse aux appels d'offre, à la rédaction et aux 
négociations des danses juridiques des «nitrats, èia création de 
soâétés filiales^- En outre, Q jouera un rôle d'interface avec les 
conseils extérieurs qu'il . aura aidé h sélectionner sur tontes les 
questions juridiques qnH ne traitera pas diredemenL 


Departement Juridique 


Juriste 

immobilier 


Avec un CA de 1,5 Md F, nous sommes un des leaders 
-de la distribution alimentaire. Notre objectif est 
d'atteindre 3 Mds F de GA d'ici 5 ans. 

Au sein du service juridique, vous assurerez l'appui 
juridiqne à nos chargés d'expansion et vous serez en 
charge de la gestion de notre patrimoine immobilier. 

A 27/30 ans, vous disposez d'une solide formation 
juridique - DEA/DESS en droit immobilier apprécié - 
et justifiez d’une expérience professàynefle de 3 ans 
en cabinet immobilier ou société de promotion 
immobilière... 

Sens de ta. négociation, aisance relationnelle et 
co nnaissan ces en micro^nfoimatique indispensables. 

Merci d’adresser votre CV, sous la référence 24.145-231, 
à notre CcmseÜOncrma, 26 ruede Barri, 75008 Paris. 

Pour plus déformations, consultez . 

le 3616 code UGE*QSOMA. WSÉ 


5. \ v em:i I i 


!,m^ i 7501 l’srb 
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ONOMA 


DESS, DJCE, ENI... 


Paris 8ème 


N otre Cabinet d'avocats, spécialiste dos évaluations, 
acquisitions et rapprochements d'entreprises, a su 
développer une réelle technologie de pointe dans ce 
domaine. Nous offrons à un jeune fiscaliste un cadre de 
travail d'une grande richesse grées à l'Importante 
diversité de nos interventions. Fiscalistes confirmés 
(DESS, DJCE, ENI), vous avez acquis au minimum 3 ans 
d'expérience, au sein d'un cabinet ou de la fonction 
publique, une compétence en fiscalité internationale 
et/ou dans le secteur bancaire. A présent, vous souhaitez 
participer au développement d'une activité de Conseil. 
En nous rejoignant, vous pourrez réaliser vos objectifs 
professionnels. La pratique de la langue anglaise est 
Indispensable. Réf. 4423/M 


Evelyne LEVY - SV & GM, 13, avenue Hoche - 75008 PARIS . 


, CONSEIL EN RECRUTEMENT. 


R £ T R ■ O U V : :E Z 


■JL MRS 

U .oE' S 


— mis— UON— NANTES . 


eutndqaxuD» 
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Fiscaliste 




Avec 3 250 collaborateurs en France et une très forte 
implantation régionale, EDS-GFI est filiale d* EDS, première 
société mondiale de services fondés sur les technologies de 
(Information (phis de 70 000 personnes réparties dam 
30 pays; CA 1991 -.7,1 milliards de S). 

■ Vous avez valorisé votre formation de juriste (maîtrise de 
droit + DEA de fiscalité ou droit des affaires), en cane que 
fiscaliste au sein d'un cabinet international durant 2 à 3 ans. 
Nous rejoindre, c'est découvrir une nouvelle dimension de 
votre métier en ayant des responsabilités Importantes au sein 
du Département Fiscal d 'EDS-GFI en France Véritable expert, 
votre mission pourra vous amener également à exercer à 
terme vos compétences auprès de certaines filiales étrangères 
de notre groupe. Ce sera l'opportunité de valoriser votre 
potentiel pour élargir encore vos responsabilités. 

De courts déplacements à l’étranger sont & prévoir. Une 
parfaite maîtrise de l'anglais est indispensable ; la connaissance 
d’une 3e langue européenne (italien ou espagnol) serait 
appréciable. 

■ Merci d'adresser votre candidature. 

5S la réf. AD M/0 1 & Brigitte Eglem. 

EDS-GFI. Département Recrutement, 

Le Gufilaumet, Cedex 70, 

92046 Paris-La Défense. 


GFI 
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RESPONSABLE COMMUNICATION 

Une carrure nationale 
pour un rayonnement régional 


C'est- notre caractéristique, mais également cefie du professionnel auquel nous vouions 
confier notre communication externe. 

Dans un environnement concurrentiel, notre, société, implantée dans l'Ouest de la 
France et filiale d'un puissant Groupe français, possède déjà une forte notoriété. - 

Vous concourra? à la renforcer en coordonnant, animant et optimisant un ensemble de 
leviers et d'actions : relations avec la presse, mécénat, opérations de relations 
publiques, développement de l'identité visuelle... 

Les enjeux de ce poste impliquent une formation supérieure de haut niveau, une 
expérience de 5 ans acquise au sein d'une Direction de la Communication 
d'entreprise ou si possible dans une activité de service ou une agence spécialisée de 
forte notoriété, de l'entregent, des idées, mais également une approche rigoureuse et 
stratégique du métier de la communication. 

Ordre de grandeur de rémunération : 300 000 F 


Directeur 
Centre de 
Formation 




Ecrire sous réf. 25A 2419 2M 
Discrétion absolue 


Membre de Syntec 


71 . rue d'Auieui! 
75015 Paris 


Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir l’obligeance de 
répondre à toutes les lettres qu’ils 
reçoivent et de restituer aux inté- 
ressés les documents qui leur, .ont été 
confiés. 


des 

Juristes 


La Compagnie BTP. Important groupe 1 ïnander 
et bancaire (800 personnes. 24 milliards d'enga- 
gements et 2 milliards de fonds propres}, occupe 
une position de leader dans le financem ent d es 
investissements des entreprises du BTP et 
maîtres d'ouvrages de la profession et 
recherche pour renforcer son département 
contentieux un 


BANQUE 

CONFIRME 


- Au sein d'une équipe dynamique et performan- 
te. vous aurez la responsabilité d’un p or tefeuille 
de dossiers contentieux complexes, mettant en 
oeuvre vos compétences en matière de Droit et 
Responsabilité Bancaire, Droit de la faillite. Droit 
des marchés. -Vous serez en relation fréquente 
avec (es représentants du monde Judiciaire, avo- 
cats, etc.... 

Votre rôle de conseil fera de vous I Interlocuteur 
privilégié des Directions de l’Exploitation et du 
Réseau de la Compagnie. 

* DESS Droit des Affaires, vous possédez une 
expérience de Juriste co nfir mé d'au moins 7 ans. 
acquise dans une banque, un établissement 
financier, ou au sein d'un cabinet d'avocats. 

• Vous alliez rigueur et efficac i té, votre dynamis- 
me et votre esprit de décision ne sont plus à 
démontrer. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
s/réf. JB (lettre manuscrite. CV. photo et pré- 
tentions} à Marie-Hélène LAGADOU - Compagnie 
BTP - 99 Avenue François Arago, 92017 
Nanterre Cx ___ 


COMPAGNIE BTP 


Un affectif permanent de 25 parsema* plus «fan* certaine da 
formateurs vacataires, 500 000 heures stagiaires, et des 
for ma tions essenttaftement axées vers 1e secteur tertiaire, vol d 
quelques caractéristiques de rétablissement que nous vous 
4 proposons de diriger. 

Nous recherchons les qualités d’w» manager, avec tai sens 
évident de la gestion et de l’orgæiisation, et un" dynamisme 
naturel qui vous porte à développer , innover, mais aussi 
consolider. 

De .formation supérieure (Bac + 4, + 5), vrais avez une solide 
expérience dans le domaine de la formation, vous connaissez 
bien l'entreprise et vous avez déjà assumé la responsabilité 
rfun centre rfo profit 

Le poste est basé dans une grande vUe.de PEst de la France. 

Faités-nous part de votre Intérêt pour notre offre an nous 
adressant m dossier détalé comprenant lettre manuscrftg, 

CV et photo sous te référence &07/MDE. 


Nos premier» contacta pourront avoir 
fieu à Paris, et dans une totale 
confidentialité. . 







l'Institut National 
des Télécommunications 




UN DIRECTEUR DES ETUDES 
DE L'ECOLE DE GESTION 


- v " 


- ‘r . 

«s?- •« . 


Profil recherché : 

• Diplôme de 3 e cycle (DEA oa Doctarat)- 

de Gestion ou d’Ecooomie. ou de Grande Ecole 
de Commerce. 

• Expérience de renseigne ment supérieur 
et de gestion de la formation. \ 

■ Sens de l’organisation et de la comnmm cati oD. 
aptitudes pédagogiques. ... 

■ Intérêt pour ritebrmatkpe et lâ ' ' ■ ■■ 

télécommunications. 

Leposte: 

• Etude des besoins de formation de différentes 
populations. - 

• Conception des plans de formation (formation 
initiale). 

• Coordination globa l e des programmes et 
évaluation de leur qaahté. 

» Enseignement dans son domaine de co mp étence. 

• Directeur -Adjoint de l'Ecole de Gestion 

et Membre du Conseil de Direction de 11NT. 

Adresser votre candidature 
(lettre manuscrite + CV + prétentions + photo) à : 

nvsnnrr national des icleoommunigaiigns 

Secrétariat Général 

9, rue Chartes Fburier- 9101 1 EVRY Cedex 
Tâ : (+33 1)607641 01 




taure 
3 Professeurs 
Consultants 

par la rentrée æptembre 92 \ 

-Stratège 

Simms 

Vous avez un Doctorat, voire un DEA. 
Vous êtes Diplômé d'une Grande Ecole. 



Formation supérieure 
... (ESC-ENSP ou équivalent). 

Nécessité: solide expérience dans le domaine d*actàtnté. 

' Envoyer lettre manuscrite + c.v. sous réf. 8517 , 

IEMOïTOÉPlJBIienÉ 

15 - 17 , roc du Cotonel-Pierre-Àvîa, 75902 Par» Cedex 15 . 


- Jeune cadre 

COMMUNICATION 



Merri tfateser CV, lettn mmrte tt 


|r lur.rl l}\ l-t.'l.fi Jii.-fJiiT t.iTjît 


Groupe LS.C CLHWONT 
Didier JOURDAIN 
4,BdTfudaine . 

65057 Oermont-Fd Cedexl 


effantargaz recherche l'Assistant de son 
DépaitemmlCommiinication Qualité. . 

•. Vous élaborerez et réaliserez lès différents supports de 
Communication interne Société et coüaboitrez aux médias 
Groupe. Vous suivrez également la mise eu œuvre dé la 
.démarche Qualité. .' , [ÿj ’• 

Diplômé d'Ecole Supérieure de Commerce, avec une 
spécialisation eu communication, vous justifiez d'une 
première expérience dans un poste similaire et pratiquez 
l'anglais. Ce premier poste vous permettra à terme d'évoluer 
vers d'antrés fonctions de l'entreprise. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, 
CV, photo et prétentions) à ELF ANTARGAZ - DR5 
Tour ELF - V2078 Paris-la-Défense Cedex 45 ■ 
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Jl t'NE CADRE 

. nr\lL’NlCATIO> 


LE CREDIT AGRICOLE : 

1 er groupe bancaire 

EUROPEEN 

BILAN : 
1 591 MILLIARDS 
DE FRANCS 

RESULTATS : 
4.9 MILLIARDS 
DE FRANCS 

80 CAISSES 
REGIONALES 
LEADERS DANS 
LEUR REGION 

9 400 POINTS 
DE VENTE 
74 500 SALARIES 
20 IMPLANTATIONS 
DANS LE MONDE 

TOUS LES METIERS 
DE LA BANQUE ET 
DE L ' ASSURANCE 
POUR VALORISER VOS 
COMPETENCES DANS 
VOTRE REGION. 
EN FRANCE OU 
A L 'ÉTRANGER. 






responsable production 

INFORMATIQUE I 


Filiale du Crédit Agricole Haute-Savoie et du Crédit Agricole 
d’AlnSaône et Loire, le GIE AMT renforce ses compétences. 
Notre activité (GIE informatique) s'exerce au service de deux 
banques régionales au fort tempérament commercial. 
Engagés dans un pari audacieux correspondant au franchisse- 
ment d’une étape technologique Importante, nous renforçons 
notre équipe de Direction. 

Notre environnement : IBM ES 9021/620 MVS-ESA, CI CS, 
DB2„ AD/CYCLE 1300 termJnaux. 

Dlrectement rattaché â la Direction d’AMT, il anime et est 
responsable de i'ensemblè des activités du Centre de 
Production : exploitation, système, télécommunications, rela- 
tion avec les études informatiques. 

Il assure une relation de qualité avec les Caisses Régionales 
partenaires. : 

H participe à la préparation des orientations et choix technolo- 
giques du GIE. 

il recherche l’optimum technologique dans le contexte bud- 
gétaire alloué. 

Msnsr d'adresser votre dossier de candidature au : GIE AMT, service 
Ressources Humaines -BP 200- 74942 Annecy4&Vteux cédex 


Réf. : BA/INF06.06 

INGENIEUR INFOCENTRE mmm 

wmmmmmmmÊmr 

DEPARTEMENT DES ETUDES INFORMATIQUES 

Vous avez au moins 5 ans d’expérience dans les techniques 
dTnfbcêritre et d'architecture ctient-serveur. 

De formation BAC + 4 ou plus (Ecole d’ingénieur. Université), 
vous maîtrisez parfaitement le système de gestion DB2 sur 
site central et l'utilisation de microordlnateur. 

Vous devrez réaliser, développer, promouvoir les ter* niques 
de traitement coopératif dans un environnement DB2 - SYBA- 
SE - PARADOXE, vous conseillerez et assisterez les chefs de 
projets dans la mise en oeuvre de ces outils. 

L'esprit de synthèse, la capacité de communication sont des 
atouts importants. 

Le poste est basé à Saint-Quentin-en-Yveilnes. 


Réf. : LAM/07.06 

CADRE COMPTABLE 


A FORT POTENTIEL 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE ET DE U CONSOLIDATION 

Au sein d'une petite équipe, vous serez chargé d’établir tes 
principes et les procédures comptables pour l'ensemble du 
Crédit agricole. 

Après une période de formation à nos métiers, vous aurez â 
participer à la mise en oeuvre de la réforme de la comptabili- 
té bancaire. 

Vous êtes un Jeune diplômé d'études supérieures : bac + 4 
et DECT ou équivalent et possédez des qualités de rigueur, 
de synthèse et relationnelles indispensables qui vous per- 
mettront : 

- d'assurer ies relations avec la Commission Bancaire et les 
autres organismes de crédit, 

- d’organiser et d'animer des groupes de travail et des 
stages de formation, ' 

Vous justifiez d’une expérience professionnelle de 3 ans 
minimum. . 

La connaissance de la réglementation bancaire est un atout 
supplémentaire. 

Le poste est basé à Saînt-Quentirven-Yvelines. 


Pour ces deux postes, adressez lettre de cantBdatuœ, CV, photo, 
prétendons, sous ta référance choisie à la : Caisse nationale de 
Crédit ag dèote - Direction des Ressources Humaines - BP 48 - 
78280 Guyancourt. 


RESPONSABLE DE 
L’UNITE MARKETING 


Au sein du Département Organisation Stratégique qui regrou- 
pe - Planification, Marketing, Contrôle de Gestion, 
Organisation - votre mission consistera à animer la fonction 
"Marketing' dans l'entreprise tout en assurant le manage- 
ment de l'unité (5 personnes). 

Vos principales fonctions seront : 

- contribuer â l'élaboration de la stratégie de l'entreprise 
dans le domaine marketing. 

- animer le plan marketing en appui sur les responsables 
des segments de marchés Particuliers et Professionnels. 

- définir le plan de communication et maîtriser sa réalisa- 
tion : gérer le budget - Agence de Publicité. 

- coordonner les études quantitatives et qualitatives sur les 
marchés acquis et potentiels. 

- animer le Comité Marketing. 

Votre profil : 

Vous avez déjà acquis une première expérience significative 
du marketing dans le domaine bancaire. 

Vous possédez de bonnes capacités d'écoute et le sens 
des relations humaines. 

Dynamisme et force de persuasion sont des traits constants 
de votre personnalité. 

Nous vous remercions d'adresser votre candidature au 
Crédit agricole de la Dordogne - Philippe MILLET - Département des 
Ressources Humaines - Le Combat - Route d'Eymet - 


Ressources Humaines - Le 
24111 Bergerac cedsac •- 


JURISTE D’ENTREPRISE Bim 

w^mamâ 

Rattaché au Directeur Juridique, vous conseillez et assistez 
les différents services de la banque pour l’ensemble des 
dossiers relevant du Droit des Affaires et de la Fiscalité. 

Vous prendrez en' charge : 

- les contacts (fournisseurs, prestataires de services), 

- le secrétariat juridique pour la holding et les filiales 
(assemblées générales, élaboration et rédaction de tout 
acte de gestion courante; création de sociétés, modifica- 
tions de statuts, baux commerciaux...}, 

- la fiscalité : conseil auprès du service comptable (TVA, IS), 
vérification des impôts directs locaux (taxe foncière, taxe 
professionnelle}. 

A 26/30 ans, diplômé en Droit des Affaires et Fiscalité 
(DJCE ou équivalent), vous avez une expérience d'environ 2 
ans en qualité de Juriste Généraliste en Droit des Affaires 
(Droit des Sociétés, des Contrats, de la Fiscalité, de l'immo- 
bilier) acquise en cabinet ou en entreprise. 

Rigoureux, vous avez le sens de l'organisation et d'excel- 
lentes qualités relationnelles. La connaissance de l'anglais 
est souhaitée. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature en précisant la réfé- 
rence JE/81 au Crédit agricole de la Brie - Gestion des Ressources 
Humaines - BP 205 - 77101 Meaux. 


JEUNES DEPLOMES 


ANIMEZ UN SECTEUR D’AGENCES OU MANAGEZ UNE AGENCE 

Fort d'une première expérience réussie dans 4a banque ou 
l'assurance, vous contribuerez au sein de notre Direction 
Commerciale, â la poursuite du développement de notre 
banque leader dans son département 

Nous souhaitons rencontrer de jeunes diplômés de rensei- 
gnement supérieur, de 25 â 30 ans. passionnés par l'action 
commerciale, volontaires et ambitieux. 

De réelles perspectives de formation et de carrière vous 
seront ouvertes au sein d'un groupe dynamique et perfor- 
mant 


Merci (redresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite. 
CV, photo et prétentions ) eu Responsable des Ressources 
Humaines, Crédit agficole de l'Orne -52 bd 1er Chasseurs. BP60- 
61002 Alençon ceoex 
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wwOMiClKWi IN1WIB. 


IMPORTANT 
GROUPE 
DE PRESSE 


europ assistante 


TKES COMMUNICANTE. 


S i notre notoriété est forte, c'est que nous communiquons d^à beaucoup auprès du Grand 
Public. Avec nos principaux clients et partenaires, nous noie sommes constitué, au fil 
des années, une très bonne image institutionnelle. Nous .avons par ailleurs diversifié et 


Titres quotidiens, hebdomadaires et 
mensuels..., diffusion nationale 


0 des années, une très bonne image .institutionnelle. Nous avons par ailleurs diversifié et 
spécialisé nos prestations d’assistance dans des secteurs professionnels fort variés : Banque et 
organismes financiers, Assurance, Constructeurs automobile et informatique. Collectivités 
Locales.» . • ' ‘ V Y • 


recherche 


LE RÉDACTEUR EN CHEF 

d’un de ses titres majeurs 


Dans ce contexte, nous ne pouvons confier la responsabilité de! notre budget - 35 millions de 
francs < qu’à un(e) professionnel(le) de l'InstitutiohneLde là Pub Produits, de la Presse, des 
RP„ A vous la mission d'optimiser, avec l’appui de votre équipe et des intervenants externes, 
toutes les formes de communication nécessaires à la diversification de nos activités, au 
lancement des nouveaux services et», au succès médiatique de notre trentième anniversaire. 


A plus de 30 ans, de formation supérieure, votre talent et -votre maturité vous ont conduire) 
char un annoncer, sans doute après avoir pris vos marques pendant quefcpjes arerées dans 
une agence de publicité. A vous de convaincre, par écrit notre conseil JeaR-Mïchel Court, 
associé de Si rca, T40 Bd Haussmann 75008 Paré, en précisant la référence 446 160 XM. - 


Vous serez responsable de l’ensemble de la 
rédaction de ce journal de la presse spécialisée; 
l’équipe placée sous votre responsabilité comprend 
27 personnes. 


S I R C A 


A^nciPEi lit lÉusmi 


le poste est situé à Paris 


Votre candidature (lettre, C.V. et photo) sera 
étudiée en toute confidentialité. Elle est à adresser 
sous la référence 5176 à 


AD’ COM 32, rue Pieiret, 92200 Neuilly-sur-Seine 


Posté basé ■/ ; ; . 0 .. .. 

dans une grande ville de l’Ouest : ; 


Société cf 1 Economie MixfeRégion Ouest Y J ; 

recherche . K 7* 


UN CHARGE DE MISSIONS 


Chaque mois, 25 000 utilisateurs 
se connectent sur 3615 LM, 
le service télématique 
expert de l’emploi des cadres. 
Depuis un an, 40 000 CV 
ont été déposés sur 3615 LM. 


De formation supérieure, âgé de 
35-40 ans, il aura le sens de l-întérêt. 
général et de la logique d'entreprise, . 
pour prendre en charge des opérations 
liées au développement urbain. ."Y 


Adressez C.V., photo. et prétentions 
. sous réf. ; 6332 à : 

H.À.P. Hall des PeHjes Annonces v 
7x- 44Ô40 h^ANTES Cedex. 


CONSULTANT EN 
RECRUTEMENT 

H/F 


PRIMABAIL 


Consefl en Recherche de Cadres 


SOCIÉTÉ IMMOBILIERS POUR LE COMMERCE ET L'INDUSTRIE 


CONSULTANT SENIOR 


Un métier à la fois passionnant, vivant et exigeant dans un 
environnement de plus en plus européen et international. 
Notre Cabinet, P JB INTERNATIONAL MANAGEMENT 
créé en 1982, développe ses activités dans le Conseil en 
recherche de Cadres et Dirigeants. 

Nous voulons intégrer aujourd'hui au sein de notre équipe 
un nouveau Consultant Senior et futur associé de notre 
Cabinet. 

De formation supérieure de type Ingénieur, Sup de Go, 
Maîtrise de Gestion, vous avez exercé des fonctions à un 
niveau Direction Opérationnelle en entreprise industrielle 
ou commerciale, et ce. pendant plusieurs années. 

Vous avez acquis une première expérience de 3 à 4 ans en 
Cabinet de Search ou Recrutement par Annonces et 
souhaitez rejoindre un Cabinet au sein duquel vous 
pourrez vous réaliser, tant sur le plan commercial que sur 
celui des Ressources Humaines. 

Adressez rapidement le ttre m anuscrite. CV, photo et 
prétentions & Patrick BRUN Ri' EAU. sous rét CS/06 : 


Dans le cadre de son nouveau développement, 
une petite société financière an statut de sicomi 


recherche 


UN CHARGE D’AFFAIRES SENIOR 


Rattaché directement au directeur général, il sera responsable 
du développement commercial, du montage juridique et 
financier des dossiers de crédit-bail immobilier. 


Agé de 30 à 40 ans environ, fl possédera une expérience 
confirmée en matière de crédit-bail immobilier. 


Excellent négociateur, fl sera en mesure d’analyser les risques ♦ 
financiers et immobiliers de chaque opération proposée. au + 
comité des engagements. g 


Management 

llll 75, ni* d* Miionxwjal - BP 389S/0U - 75008 Pizv 


Envoyer cv. + lettre manuscrite sous rp 55/5 au: 
Monde Publicité 

/J-/7. rue du Cdonet-Pierre-Avia, 75902 Paris Cedex 15. 
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Parce que nous partageons les mêmes attentés, la 
même éthique .professionnelle èt la même 
communauté de vues- face à un. métier exigeant, 
nous avons cotistituéune équipe de Consultants i 
confirmés bénéficiant d’une structure .à la foisi 
dynamique e t con viviale. - ~ ‘ ' ' / 

Dans ce •cdntejcte, notre fiitrepifee est en train de| 
réussir un pari difficile sur un marché en pleine* 
évolution : se déuelopp er et devenir une référence. ] 
Cette situation nous permet aujourd’hui d’envisager 
l'intégration d’un nouveau Consultant Senior, actx 
et autonome, capable de développer notre 
présencedans des sectpiH-s diversifiés. j 

Nous n’avons pas d’a priori sur votre .profil ae 
Consultant : seuls votre professionnalisme reconnu 
et votre capacité à devenir rapidement un véritable 
■'partenaire" seront d é te rminants dans notre choix. 
Merci de bien, vouloir contacter François Sanchez 
sous la référence 06/M enécrivant à I^SA-PANEL 
181, avenue Charles de Gaulle. - 92200 Neinlly sur 
Seine, qui ' vous garantit toute confidentialité, base 
même de pptre éthique. -v ; • " ' : • 
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FRANÇOI6SANCHEZ ASSOCIES 


PANa 
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LA VILLE DE CHARTRES 

- 42 OOO habitants 

RECRUTE 

g£ pour le MUSÉE DES BEAUX-ARTS 

UN ATTACHÉ TERRITORIAL 

MISSIONS: 

Prendre en charge là promotion du Musée des Beaux- 
Arts, de ses expositions et animations. 

Assister le Conservateur dans b gestion odmavstra- 
fives. 

FONCTIONS : . 

— Information et coordination des organismes à voca- 
tion culturelle, de b presse et divers partenaires. 

— Organisation de compagnes d'affichage et cfe pro- 
motion. 

— Préparation des vernissages. . 

— Développement des liens avec le secteur privé. 

— Suivi de dossiers admtrasiraiifs., 

PROFIL : ' 

— Connaissance dü secteur, presse souhoftôe et/ou 
conncKsarfce du secteur institutionnel. . 

— Pratique de l'onglcBS. 

— Sens du contact. 

— Qualités organisationnelles.- . 

Les candidatures sont d adresser à : 

M. le Maire de CHARTRES 
Hôtel de Villa - Place des Halles 
28019 CHARTRES Cedex 
AVANT LE 30 JUIN 1992 


Charge de mission 

INDUSTRIE 


Clermont-Ferrand - Notre 
organisme public de développement 
économique met en place des 
actions de promotion de l’industrie, 
du commerce, du tourisme, de l’hô- 
tellerie et des infrastructures de 
communication sur un secteur géo- 
graphique regroupant les régions du 
Massif Central. Nous recherchons 
pour notre département industrie un 
chargé de mission. En étroite colla- 
boration avec les chambres de com- 
merce et d'industrie locales et régio- 
nales, il est responsable - en relation 
directe avec le président de com- 
mission et le secrétaire général - de 
la détermination des thèmes de 
réflexion, de l'animation et de la 
coordination du travail des équipes 
correspondantes, fl assure égale- 


ment les différentes relations avec 
les partenaires socio-économiques : 
régions, DATAR, ministère de l'in- 
dustrie, CEE,... Ce poste s'adresse à 
un candidat âgé d’au moins 30 ans, 
ayant une bonne connaissance de la 
PME industrielle. Au-delà des .com- 
pétences professionnelles, c’est 
votre capacité à travailler de maniè- 
re autonome, votre sens de l'écoute 
et dé la synthèse ainsi que votre 
volonté à rechercher le consensus 
qui feront la différence. Pour cette 
belle opportunité, écrivez à Didier 
CABANE, en précisant la référence 
B/7151M - PA Consulting Group - 
78, bd du 11 Novembre - 69626 
VILLEURBANNE Cedex - Tél. 
78.93.90.63. 


Eiscr* 

Creoting Business Advaniage ' 


«-.Nord 
militants 
sou (sa) 
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Collaborateur direct du Maire, vousdmgez. J. • " 
coordonnez et arrimez Je personnel. ■ 

Vous avez uneexpérience sâmOare, une bonne 
connaissance de la gestion financière et des. . 
ressourcés hûrêêines et un sens relationnel 
développé. . : 

Conditions de fiavafi agréables. - 
Régime indemnitaire et 13* mois. . .. 

Merci d'adresser lettre manuscrite CV«t photo, 
sous référence 400171 à Plairt Champs 
149, rue St Honoré - 75001 PARIS, 

■ qui transmettra. 

Une totale discrétion vous est garantie. 


Ville de Valence 


REGION STEPHANOISE 

Pour vfof itT me vaste Zone d" Activité (50 fia), encore* 
tfec b ivement, cette vflte moyenne proche de Slfitam 
recherche son 


Qiaigpde développement 
économique 

Attaché ou œntnactud 

•• ; • ." l ; ' V •' . 

Vous avez le rôle moteur de l'opération : 

.♦.vous concevez et proposez eux élus la stratégie de 
commerciaEsation la plus adaptée, 

• vous engagez (es actions définies, assurez leur suivi et leur 
aboutissement 

PtxrrempSr une teïe mission, vous avez nécessaremœti 6e grandes 
qualités relationnelles. 

Votre dynamisme, votre efficacité, votre force de persuasion font 
de vous rrteriocutew reconnu et apprécié des Chefs (TEntreprises 
que vous avez su convaincre et des partenaires locaux que vous 
avez animés et coordonnés pour- cela. 

Agé de plus dé 2S ans, de formation supérieure économique ou 
technique, votre enthousiasme s'appuie sur une première expérience 
professionnelle réussie dans un domaine comparable. 


S ce chafenge passionnant vous fÿêresse, 

Owstophe Grivolat vous remercie de lui 
écrire sous réf. 1 0602 M, à 
KERA CONSEIL. Le d'Aubigny. 
27 rue de la Villette, €9003 Lyon. 


Eure-et-Loire-36.000 Hab. recrute 


LA Viue ES ACTiON 


^HJRDtGtSTl°N l 
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LA COMMUNE DE CONQUES (Aveyron), 

Chant beu de fart roman - 400 000 visheuia par an) 

RECRUTE POUR IÆ 1 » AOÛT 1992 

un chef de projet 

Miauti sous h responsaliliti du maire de Conques: 

- âaborcr h politique colnadle de h ville et assarer s on suivi ; 

- définir les objeetib dn Chme européen d*ut roman et ea assurer le fenctiannemeat. 
PkafiT: 

- mvemtmhrei8ume(bac + 4); 

- coBB aisMiic es en histoire de l'ait et pte spéciale m e nt de Tan roman; 

- compétence et expérience en y vtiwii et ■rfmraî«mirin«i connmmde. 

ffMiîgi -B ca— M—laha>! Mairie- IZ320 CONQUES 
qui recevra ivssi te* dasskxj avec a v. fagym’ma 30 frén 1992. 


ERA 


CONSEIL' 


VILLE DE CLERMONT-FERRAND 

Capitale Régionale - Ville universitaire 
140 000 habitants - Agglomération de 254 000 habitants, 
recherche par mutation, détachement ou sur titres 

DIRECTEUR DE L’ECOLE REGIONALE 
DES BEAUX -ARTS 


m 


VlDedèVaIeixx(5i^recnitesiB 


Dir 

rActloriÊUtiale h/f 

m h est chargé de la mise en oeuvre de la politique «faction 
sociale delà ville. •• •._. ■' .. 

• D assure ta Æreciioa ranimation et la coordination des sentiras 
placés sous sa responsabilité (soit 970 personnes) : 

- polyvalence de secteiir et gestion d une circonscription 

d’action sodale. 

- protection d'action sociale. .. 

- protection matemdle et Infantile. 

- structure cfaccudl de la petite enfance _ 

- services à domicile et maisons tfaccuea pour personnes êgées. 

- gestion des différents types d'aide aux familles. 

Ce DOSte nécessite une solide expérience en matière sanitaire et 
S dS com Pétences dans le domaine de la gestion et 

flI^^^ddiaTOir des qualités humaines et relationndles'q^ 

Principaux remplissant les conditions de nûrahiBUon* | 

D. Barré vous' remercie cfe lui écrire (réf. 3 SXSffLM) j 

* 

DOMINIQUE BARRÉ SA 

UTÎodln. 26 rue Louis Blanc. 69006 LYON. ... 

PARIS- MUNICH - LOMDCES 1 - BARCHONE 


Dl^RiqrM PO m ERS .v. ] 

^ '- '-..''À 

L^DIRECTION • . - ’Ç-.-. •:« 

-"rwinn 


□ pcniayuij 

Il aura en charge h gestion : 


C3 Profil: 


l’équipe p 


• fonaattobéli 



i de dévefcvperopajlet 


.omsuqneî. 
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feScolc des Beaux-Ans et 
'artistique contem p oraine 




charge; 
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^.'Csnffirfaturw à r àdœsser h 

Dl511UCT:DE FOrnER& - r; ! 
- • SERVICE DÜ. PERSONNEL -- ' ' v A “ i \:’&z :•% - 
ificlerc .86(61 


O Condithmss f 

_ pose à pourvoir au 1er Octobre 1992 selon coodinons sanitaires on § 
eorazactndks. 

Poarloates info rmati ons, contotta’le T3AH3J7 

Adresser lettre manBScrile de caadidstnre VILLE CE 

+ CV+ photo à. Monsieur le Sénatenr-Ma ire C LERhO -TT 

BJ». «o - 63633 CLERMONT-FERRAND Cedex 1 FERRAND I 


LA VILLE DE MAISONS-ALFORT 

(Val-de-Marne • 54 000 habitants) 

RECRUTE 

DEUX ATTACHÉS 

Bac + 3 minimum 

Un ADJOINT au responsable du personnel. 

Un RESPONSABLE de h direction administrative des 
services techniques. 

Salaire brut annuel de début ; 105 ICF. 

Adresser lettre manuscrite + CV + photo à : 

M. le Maire - Hôtel de Villa 
BP 24 - 94701 Maisons- Alfort Cedex 


m « * t r ; o u ve z c 

. 4;^' . •' • ■ 


N N 

V 


1 5 


L M 


^ •%>■**:**< +4+* v " * ^ - 


msâ 


■ y-:- ;j: ~ 






? » vv 










XIV Le Monde • Mercredi 17 juin 1992 


BCPRODUCnOK tNlKHUTTE 


.de la. 


Gestion et des Finances 


Responsable 

DU MARCHE DES PARTICULIERS 

Banque 


■<iQ R. 


/ esta 


l’Hommè que notre banque 
accorde le plus de crédit 




Est de la France - Une impor- 
tante banque régionale, membre 
d'un groupe bancaire de premier 
plan, recherche son responsable 
du marché des particuliers. Basé 
au siège et rattaché au directeur de 
l'exploitation et du réseau, il pro- 
posera la politique commerciale 
sur le marché des particuliers : 
offre produits, méthodes d’ap- 
proche, plan de formation, plan 
d'action commerciale. D aura éga- 
lement en charge l'animation tech- 
nique des responsables de déve- 
loppement de marché des diffé- 


rentes directions régionales. Ce 
poste conviendrait à un candidat 
âgé d'au moins 33 ans, diplômé de 
l'enseignement supérieur (ESC ou 
équivalent) ayant one expérience 
confirmée du marché des particu- 
liers, notamment dans des fonc- 
tions marketing. La rémunération 
sera adaptée en fonction du profil 
du candidat retenu. Ecrire 
à Hugues CELERIER, en préci- 
sant la référence A/F9999M - 
PA Consulting Group - 3, rue 
des Graviers - 92521 NEUELLY 
Cedex - TéL 40.88.79.74. 


RESPONSABLE DE CLIENTELE 


Dans le cadre du dàrtHoppement de notre 
portefeuille PMB-PML nous recherchons pour une 
agence spécialisée de notre Siège Social, un': 
Responsable de CUeatHe . 

De formation supérieure et âgêfei d'une tien laine 
d'années, vous ares acquis, pendant au moins 
cinq ans. un savoir-faire incontestable dans le 
financement LMT et CT des entreprises de 
dimension moyenne ou grande. 

Vous maîtrisez parfaitement l'action commercia- 
le ’sur le terrain " ! déplace- 
ment fréquents en provin- 
ce). la négociation à bout 
niveau et révalfiattan du 
risque. 


rJ 


Rattaché! e i ' à une équipe de 
spécialistes, vous aurez à développer 
un portefeuille de clientèle d 'entreprises data le 
secteur agro-alimentaire, à commercialiser les 
produits et services financiers du groupe et à 
assurer te montage et l'étude des dossiers de 




JZzV Group 

Creadng Business Advantage 



crédits. 

la pratique de l'anglais serait souhaitable. 

Merci d'adresser votre lettre manuscrite. Cl', photo 
et prétentions sous référence MAR. d CREDIT 
COOPERATIF - DRH - BP 2)1 - 92002 SANTERRE 
CEDEX ou déposez votre candidature par mtnilei 
3616 EUROMES code 23955. par [ f|| j 

té/épbone du mardi au mardi de | *™VS3£«T~| 
9b à 18b au ( 1 la7.6I.58E0 fai ramena ai 


nmr 


CRÉDIT 


iy= COOPERATIF 

UNE BANQUE POUR ENTREPRENDRE ENSEHBŒ 


Rejoignez l’un des leaders monefiaux du dasign 
et de la fabri ca t io n de mobilier de bureau 
haut de gamme. 




lance un fonds de capital-développement dans 
le domaine des transactions électroniques 


Contrôleur 

Financier 


Assistant au 
Directeur Produits 
Financiers 


après avoir créé et développé un premier fonds de raphat-ristpie. 


• . — -~r -:rr. rrvr rKC. - '', 'TTr'-TlT * l 

1 " • . -- :u J. v.' 1 ■ i - $*'v 




'.V. rfïliî -'i « Zf ■ 1- 


Vous serez, auprès de notre Directeur Financier, 
le garant de la fiabifité des informations comptables 
de notre société. Nous vous confierons le 
responsabilité de Ib comptabilité, la coordination du 
système d'informations de gestion financière, le 
reporting, le contrôle budgétaire, (es relations avec 
les commissaires aux comptes, ainsi que l'animation 
d'une équipe de 5 personnes. 

La trentaine, école de com merce ou DECS, vous avez 
cinq arts d'expérience idéalement acquise en milieu 
anglo-saxon et maîtrisez bien la comptabflitB. Rigueur, 
mais aussi ouverture d'esprit et sens de la 
communication, sont les atouts qui vous feront réussir 
ce chaitenge passionnant Anglais indispensable. 




Société française 
du groupe Saab Scania. 

nous finançons 
les véhicules industriels 
Scania sur ie marche 


i (Vous développons i 

A aujoerd hui nos A 
structures. 


Une expérience opérationneUe de l'industrie 
et des services serait appréciée. 


Poste basé en proche banlieue parisienne Nord-Ouest. 


Vous r assisterez dans la 
conception et la commercia- 
lisation des produits financiers. 
Vous êtes âgé de 30 à 35 ans, 
votre formation de base (Bac + 4 
type Sciences Economiques) est 
complétée par une expérience 
réussie d’environ 5 ans dans la vente 
de produits financiers, et vous avez la 
connaiss a nce d’un réseau de (fistribution de 
véhiculés industriels. . 

Ce poste nécessite de fréquents déplace- 
ments (voiture de fonction fournie). 

Merci d'adresser votre dossier de 
canefidature (lettre. CV, photo et prétentions) à : 
Scania fiance, D. Scftaff. BP 499, 95005 
Cergy^ontotse Cedex. 

Les candidatures seront traitées ai toute 
confidentialité. 


Merci d'adresser votre dossier d» candidature comptai sous réf. K/210 à 

INNOVATRON 1 

Smart Card Cerner, 137. bd de Sébastopol - 75002 Paris f 


Merci d’adresser votre can- 
didature sous ré f.M/277/F 
à notre Conseil - 8. avenue 
Del cassé - 75008 PARIS. 




RECRUTEMENT 


Filiale phare d'un grand groupe allemand international, 
leader sur son marché (CA x 3 en 4 ans, en 1992 : 1,4 milliard, 
5 sociétés, 300 personnes), nous distribuons des produits 
grand-public à forte notoriété. Nous recherchons nolçe : 


pe Financier réputé 


OPTEZ POUR LE CONSEIL 


Jeune Responsable des 
Services Comptables 


recherche 
pour son 
siège 
(paris 8°) 
un(e) 


GERMANOPHILE 


FUTUR DIRECTEUR COMPTABLE 


i^Rattaché à notre Directeur Administratif et Financier, 
supervisant et animant une équipe de 24 personnes, vous 


Le candidat retenu aura 
pour mission le suivi et le 
reporting des participations 
an niveau du Groupe, 
l'étude d'opportunités 
d'investissements, 1a négo- 
ciation et la mise en place 
de prises de participation. 


30 ans, diplômé d'une grande école, vous avez forgé une 
première expérience professionnelle soir dans une salle 
de marché, soit au sein d’une direction financière 
<T entreprise. Rompu aux techniques des marchés, vous 
souhaitez aujourd’hui èrargir votre champ d'action et 
mettre votre savoir-faire au service <T interlocuteurs 


Nçus vous proposons de devenir 


assurerez, pour les 5 entités juridiques constitutives de notre 
erouoe. l'ensemble des responsabilités comptables et fiscales 


groupe, l ensemble des responsabilités comptables et fiscales 
liées à cette fonction. Elément moteur de l'optimisation de 
notre organisation comptable, vous participez à 
l'amélioration constante de nos systèmes et de nos 
procédures. 


hA 30 ans environ, de formation comptable supérieure 
(DESCF) et, si possible, diplômé d'une école de commerce, 
vous justifiez ae solides compétences dans les techniques 
comptables et fiscales acquises, depuis 6 ans minimum, 
idéalement en cabinet d'audit puis en entreprise, filiale d'un 
groupe international. 


■Au-delà de vos qualités de rigueur et d'organisation. 


De formation supérieure, 
de préférence grande école 
de commerce, voua avez au 
moins 2 à 3 ans d'expé- 
rienee dans une fonction 
similaire ou voisine, 
maîtrisez parfaitement 
l'étnde de ' documents 
financiers et disposez d’une 
grande aisance en anglais . 


RESPONSABLE DE 
CUENTELE EN GESTION 
DE TRÉSORERIE 


Au sein tT une équipe performante, vous prendrez en 
tkarge un portefeuille de sociétés (CA supérieur à 500 
millions de francs ) avec qui vous entretiendrez des 
relations sùh’ies. Vous aurez également une activité de 
développement, en cherchant à nouer de nouveaux 
contacts et à les fidéliser 


nous apprécierons votre goût pour la communication et 
l'animation d'équipe. Une bonne maîtrise de l'Allemand est 


l'animation d'équipe. Une bonne maîtrise de ['Allemand est 
nécessaire. A défaut, une pratique courante de l'Anglais est 
indispensable. La rémunération sera fonction des 
compétences et du potentiel des candidats (H/F). 

Le poste est basé à Paris Nord. 

■■■Nous vous remercions d'adresser votre candidature : lettre, 
CV et salaire actuel s/réf. H 347 M à ERNST & YOUNG 
CONSEIL, 51 rue Louis Blanc. Cedex 75 - 92037 Paris 
La Défense 1 , qui étudiera votre dossier en toute confidentialité. 


SB Ernst & Younc 

cota k 


Merci d'adreseez votre 
candidature (lettre manus- 
crite, CV et photo) à RSCG 
CARRIERES sons réf. 
MON 906 - 19/21, bd 
Gambetta - 92137 Issy Les 
Moulineaux Cédex, qui 
transmettra. 


Société financière française établie depuis 10 ans sur le 
marché parisien, nous sommes leaders sur plusieurs 
produits. La taille de noire groupe et son potentiel de 
croissance nous permettront <f accompagner votre propre 
développe nient "et 'de vous confier par la suite des 
responsabilités élargies. 


Pour un premier contact, .nous vous remercions 
d ' adresser votre dossier complet (lettre manuscrite.- CV et 
prérentionsy sous référence 
CI554/LM à notre, conseil h 

Denis SESBOUE - COR' EX t-ax 

/ 1. avenue Myron T. Herrick '■ VaV/K r.A 

75008 paris. 
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MMfltoOCïKW ooerofte 


delà- 


Gestion et des Finances 


Accompa 
du secteur 



Avec un effectif 
de plus de . . 

200 personnes 
à Paris, 

Peat Marwick 
Consultants, 
membre du réseau 
mondial KPMG, , 
'accompagne les 
sociétés françaises 
et étrangères dans - 
leur évolution. ■ .’ 


Le fort développement de Peat Marwick 
Consultants, qui réalise un quart de son activité 
dans les services financiers (banque et assurances), 
nous conduit à rechercher . des consultants 
“banque" (réf. 931-75) et des consultants 
“assurances” (réf. 931-76). 


Vous avez acquis une expérience réussie de 3 à 
5 ans dans un des domaines suivants : systèmes 
d'information, systèmes de contrôle de gestion, 
inspection, organisation, dans une banque 
ou une institution financière, une compagnie 
d'assurances ou im cabinet de courtage. 


Vous pourrez enrichir votre expérience au son de 
notre cabinet en participant à des missions de type : 
fusion d’établissements financiers, planification et 
contrôle de gestion, conception de systèmes 
d'information, amélioration de la performance, 
organisation de réseaux commerciaux. 


Peat Marwick Consultants, par ses méthodes 
éprouvées, par la variété de ses missions et par son 
environnement international, vous offre de réelles 
perspectives d’évolution. 



resoner 

Europe, Hong Kong 


BANDAI S-A, 

filiale française 
duN°l japonais 
du louât 
ot distributeur 
des jeux 
NfrfiBiDO. 


Basé à Paris et rattaché au Directeur Général, vos responsabilités 
s'étendront à nos filiales en Europe et à Hong Kong. 

- En Europe, vous gérerez et ferez évoluer notre trésorerie 
(CA plusieurs milliards de francs). 

- A Hong Kong, vous dirigerez notre bureau de liaison en cours 
de création. Votre mission sur place sera d'optimiser Jes relotions 
avec nos partenaires banquiers et commerciaux et de mettre en 
place tout montage et opération financiers. 


A 35 ans environ, de formation Grande Ecole spécialisation 
Finances et impérativement bilingue anglais, vous avez une 
expérience confirmée et réussie de Trésorerie à Kintematïonal. 
Votre sens de l'autonomie et de hrvtiativB ainsi que votre goût de 
l'imprévu feront votre réussite dans cette création de poste. 

Nous vous offrons un salaire et des conditions de travail motivants. 

Merci d'adresser votre dossier sous réf. 61.04 à notre Conseil 
Véronique Cognée-Dupas - KPMG Cofiror - 18 bis, rue de Vîlliers 
92300 levai lois-Perret. 


b 



\r-‘ 




Isabelle Régnier vous remercie de lui adresser 
votre candidature sous référence choisie à 
Peat Marwick Consultants - Tour Bat - Cedex 16 
92É084 Paris La Défepse. 




‘ i *:»•*:•* 

. i ■ '* jt • . it- '. a vs . - 




Consultants 



Le contrôle de gestion au Gan, 

uie assurance de réussite. 




Raymond Poulain 


7- Afin de renforcer leur récente association, 

; WtEF et RAYMOND POULAIN CONSÜLTAjNTS 

ont décidé, pour une meilleure synergie, de regrouper 
leurs équipes parisiennes au : 

28, Rue du Docteur FÏNLAY - 75015 PARIS 
Le téléphone de RPC reste Inchangé : 40 57 88 88 - 1DEF : 40 57 88 98 
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V Parmi les tout premiers dans- le domaine de l'assurance, 
nous renforçons notre Direction Plan et Contrôle de gestion 
et recherchons : 


2 CONTROLEURS DE GESTION 


• I- - * 

•Vr-'-V 


• i \ -:-v • 


■Vos différentes missions seront : 

•de coordonner l'élaboration des budgets de chaque direction, 
• de contrôler les coûts de fonctionnement et d’investissement. 
I d'analyser les résultats (par marchés, canal de distribution.-). 




Diplômés d'une école supérieure de commerce ou d'un 3e cycles vous avez 
deux ans d’expérience du contrôle de gestion en entreprise ou en cabinet 
d’audit ou de conseil. 

Ces postes basés â Péris 9 e vous permettront d’acquérir 
une solide connaissance de nos activités et cf évoluer vers 
coûte autre fonction au sein de notre groupe. Merci 
d’adresser votre candidature (lettre manuscrite et CV). 
sous référence PR/01, au Gan, DRH, GRC 2 rue Pillet WilL 
75448 Paris Cedex 09. 


i 

i 


ASSURANCES 


LtNBKXDE TOUS l£S PROJETS 



Le GIC (Groupe Caissedes dépôts) aie pour sa filiale 
Q^dit immobilier, le-CÏPCÔ, la fonction de 



Sous l'autorité, du Directeur Général, vous superviserez le service 
Comptabilité et interviendrez, en priorité dans La conception et la mise en 
place d'outils nécessaires an suivi de la situation financière de 

l’Entreprise : . 

- gestion des actifc/passifs (1,3 milliards de F.) : suivi des marges, 
exposition aux risques de taux; 

- suivi et gestion prévisionnelle des ratios prudentiels, 

- mise en oeuvre du contrôle de gestion, suivi budgétaire, comptabilité 
analytique, repoiting vers l'actionnariat. 

De. formation .supérieure de type IEP, DESS Banque, DECF, Ecole de 
Commerce, vous disposez impérativement d'une première expérience 
(4/5 ans) acquise au sein d'un établissement de crédit (contrôle de 
gestion. back-office salle de marchés...). 

La pratique, de la nncro-ïhformatique et des mathématiques financières 

est indispensable. 


Ce poste évolutif est basé à DUON- . ^ 

De-ftéqûents. déplacements sont à prévoir à Pans. 


Si vous voulez nous rejoindre, envoyez rapidement -votre lettre 
manuscrite, c.v., photo et salaire actuel sous référence 1315 à 
AXIAL. 27 rueTaitbout, 75009 Pari^qm i 


i transmettra. 






Un rôle stratégique 
pour un praticien 
de la gestion 


Contrôleur de gestion société 


811 personnes, 570 M 
de f de CA dont 40% 
à l'exportation. Spériafiste 
des emballages m verre 
' sur les marchés de la 
pharmacie et de la 
parfumerie, une politique 
dynadùquetTmnovaàoo, 
d'exportation. 

Une mutation industrielle 
réussie. 


Au sein de notre usine, vous reportez au Directeur 
Administratif et Financier. Vous éclairez la société sur 
la situation économique et budgétaire et vous 
participez â l'amélioration de sa rentabilité par 
l'animation du cycle planification/budget, des reporting 
et tableaux de bord. 

Confirmé dans la fonction, vous avez véritablement la 
fibre industrielle. 

A environ 30 ans, vous avez une formation supérieure 
de type ingénieup + 3è cycle gestion ou école de 
commerce, plus une expérience gestion en milieu 
industriel (2 â 3 ans). 

Nos systèmes de gestion très performants sauront 
vous motiver. Vos résultats et votre potentiel 
d’évolution vous amèneront à élargir vos responsa- 
bilités au sein de la société ou dans le groupe BSN. 



i 

Cl. 


Pour ce poste basé en région lütoise, merci d'adresser 
votre candidature, sous réf. S1&4M, à BSN. Service 
Recrutement Cadres. 7 rue de Téhéran, 75381 Paris 
Cedex 08. 
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Avec un effectif 
de plus de 
200 personnes 
à Paris, 

Peat Marwick 
Consultants, 
membre du réseau 
mondial KPMG, 
accompagne les 
sociétés françaises 
et étrangères dans 
leur évolution. 
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l'Informatique 
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ïsP/tfM 


Diplômé(e) d'une grande école, vous parlez 
une ou plusieurs langues étrangères. Vous 
avez acquis, si possible, une première 
expérience du cycle de vie des systèmes d'in- 
formation de gestion. 

Peat Marwick Consultants vous propose de 
valoriser votre savoir-faire en rejoignant notre 
équipe de conseil en systèmes d'information. 
Vous participerez à des missions de type : 
stratégie informatique, gestion de projets 
(spécifiques/progiciels), expertise technique, 
audit informatique, ... 

Notre cabinet, par l'ampleur de ses missions 
et son environnement international, vous 
assure de réelles possibilités d'évolution. 

Isabelle Régnier vous remercie de lui adresser 
votre candidature sous référence 931-77 à 
Peat Marwick Consultants - Tour Fiat 
Cedex 16 - 92084 Paris La Défense. 


FRANCE' 



Le service 'OFFRE SUR MESURE' a pour 
mission de proposer des solutions répondant aux 
besoins des grands clients de FRANCE TELECOM. 


UN AVENIR D'AVANCE 

CONCEPTEURS (Réf. CN/M) 

CHEFS DE PROJETS a rm 
INGENIEURS METHODES mm 

RESEAUX D'ENTREPRISE 

Ingénieurs Grandes Ecoles bu équivalent, de nationalité CEE, vous maîtrisez l'anglais et justifiez 
d'une expérience réussie de 5 à 6 ans dans 1e domaine des. télécoms d'entreprise : conception 
architecture de réseaux, réseaux de PABX, réseaux locaux d'entreprise (LAN MAN, WAN) et 
réseaux haut débit, réseaux numériques (X25, NUMERIS, TELETE L), administration de réseaux, 
support méthodologique en gestion de projet/qualité, CAO réseaux et analyse des modèles 
économiques. .... 

En relation avec les pôles de compétences internes de FRANCE TELECOM et avec ses partenaires, 
vous assurerez la conception, en effectuant la gestion, de projets de réseaux d'entreprise, 
planning, objectifs coût et qualité, cohésion des équipes, et en suivrez la réalisation. 

Les. postes à pourvoir sont basés à Saint-Quentin-en-Yvdines (78), avec des déplacements 
fréquents en clientèle. 

L'importance de notre Groupe offre dé réelles perspectives de carrière aux candidats à fort 
potentiel. 

Merci d'adresser, sous la référence concernée, lettre manuscrite et CV, en précisant votre 
rémunération actuelle, à : 

QM Am«0/m7 38RUE DE USBONNE 75008 PAiüS 


***r*W*~ 
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Le GTOCM, centre informatique régio- 
nal d’un important groupe bancaire, 
doté des technologies tes plus avan- 
cées pour le traitement de l’i n f orma tion, 
recherche des 


Peat Marwick Consultants 


v VOIS \VViFI CE Ql'EST LE CONSEIL CHEZ FE.-.T MAR'.'.iCK. VOLS FERIEZ 


Adito 


Conseil en Développement des Ressourcés Humaines 

Pour aider les entreprises à réussir leu recrutement. 

ftxjr mettre au service des sociétés (b savoir-faire de ses consultante, leur expérience de 
l'économie locale, leur connaissance de l'environnement culturel et social de ta 
région... 

ADITO s'installe à SAINT-ÉTIENNE 

Contactez Hervé GIRERD- 23, rue de ta Résistance- 42000 SAINT-EtiENNE 
Tél : 77 21 39 16 - Fax : 77 47 26 87 


Responsable Exploitation 
Maintenance Informatique 

Titulaire d'une Maîtrise Informatique ou ingénieur 

Vous avez quelques années de pratique MVS - CICS 
Bases de données 

Dans le cadre d'un plan de progrès QualitéSécurité, 
vos qualités relationnelles vous permettront de piloter 
nos équipes d'Exploitation Maintenance d'un grand site 
compatible IBM. 

CHANTIERS DE L'ATLANTIQUE 


GEC ALSTHOM 


Division Equ i pem e nt s Navals 


Merci d’envoyer lettre + CV + photo à M. Demeaux, 
Chantiers de l'Atlantique 
Service Ressources Humaines & Communication 
BP 400 - 44608 Saint-Nazaire Cedex. 


INGENIEURS SYSTEME 


* * r yp . ' 

" _ Pour renforcer nos équipés à Strasbourg, nous 
souhaitons rencontrer des diplômés d'Ecoles 
d'ingénieurs, débutants ou avec une première 
expérience. 

Nous vous proposons d’intervenir sur des 
domaines variés : métrologie, bases de données, 
ordonnancement, sécurité...,. dans un environne- 
ment IBM (ES 9000, MVS/ESA, -IMS/DB2, 
RACF/OPC). 

Votre disponibilité et votre rigueur- seront des atouts 
supplémentaires. 

Merci d'adresser votre candidature à Mlle Dominique 
MONAURY - Groupement Technique des Organismes 
du Crédit Mutuel - 34 rue du Wacken - 67000 
Strasbourg. _ _ • ’ • 


ROY4L OhNIN 


Leader européen dans la nutrition canine recherche un 


lEUROSEPT ASSOCIES 

Société de Conseil en Gestion, 
Organisation et Systèmes d' Information 


m De formation ingénieur, votre première expérience de 
2 à 3 années, vous prédispose à la conduite de projets dè 
G PAO, en environnement AS/400. Des connaissances en 
réseaux et dans les. environnements Unix et OS/2 seraient 
des atouts supplémentaires, de même qu'un complément 
de formation type IAE. 

■ Méthodique, ayant le sens du dialogue et le goût du 
travail en équipe, vous souhaitez évoluer dans un groupe 
en pleine expansion. 

* Rattaché au Directeur Informatique,, vous serez 
rapidement chargé de l'évolution des applications 
existantes, puis de la conception et de la mise en oeuvre 
des nouveaux projets, pour l'ensemble de nos unités 
européennes. 

■ La maîtrise de l'anglais est indispensable.- 
Ce poste sera basé à proximité de Montpellier. 

Merci d'adresser une lettre manuscrite, ÇV, photo, 
et prétentions sous réf .MG PAO à : ROYAL CANIN - DRH 
BP 212 34403 LUNEL CEDEX 


recherche . \ 


1 Consultant Senior 


Pour renforcer le pôle d'activité 
"Management des Technofogrês de Systèmes 
d'information " dans les domaines sauvants : 

O Audit/Conseü en Management Informatique. 

□ Sécurité et Gestion des Risques Informatiques. * 

□ Conception de Systèmes Multimédia. 

□.Expertise Technologique (GED, EDI). 

Le candidat âgé de 30-33 ans, sera un Informaticien 
Confirmé (niveau Chef de Projet minimum), 
désirant valoriser soit expérience professionnelle 
... vers les métiers du conseil.de haut niveau. 

Une expérience de 5/7 ans dans un cabinet de conseiL 
une SSÛ, mi un grand compte sera fortement apprécié. 

D disposera d'une expérience réussie dans l’un . . 
des domaines cités d -dessus, d'une certaine autonomie 
et d'une forte aptitude à communiquer. 

Merci d 'adresser votre candidature (lettre manuscrite 
+ ÇV.) sous référence PM’ à ; 

Nathalie ROUYRE, EUROSEPT ASSOCIES 

- 98 route de la Reine 

. 92513 BOULOGNE Cedex. 
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POSTES A PUIS .DE 400 KF 
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Dirigeants 


Groupe important, fabriquant et distribuant des produits de scarndretrirecides 
biens dTéqoipeæBis, recherche pour bi réjioB pidsiane el le Nord 

(CA bientôt 200 MF) sa 



(ayant la responsabilité 
d’un Directeur de Centre de Profit) 

Nous recherchons un homme .d'environ 40 ans, de formation supérieure commerciale ou 
ingénieur, ayant une expérience de DIRECTION d'un Centre de Profit avec 
d'importantes responsabilités «t qui connaît l'ammation (Ton réseau de. revendeurs 
(INDISPENSABLE). 

L’homme idéal sera un bon gestionnaire, & l’aise devant on compte d’exploitation, mais 
surtout un homme dé marketing et ventes et un animateur d’une équipe de techniciens et 
- . de commerciaux de bon niveau. 

Il sera basé dans la région parisienne, mais sera amené h se déplacer souvent en France 
/. pourries périodes de coûte durée. 


Même si vous êtes en vacances, n’hésitez pas à nous envoyer votre CV avec photo ~ 
récente et rémunération actuelle, sous référence SLE, à VOG, 32 âv. Chartes de GauDê. 
, 92200 NeiriMy-sur-Sdne, qui transmettra. . 

Nous garantissons une discrétion totale. ■ 


ÿ.ïV: 



.3 


’A. :nK->o- • 




, . Société Immobilière de la Guyane 
^Sonnes, 2 000 logeant,).; 
- recherehe pour Cayenne son 



Directeur 

: du Conseil d' Administration. 

■ Votre mission : spus l ^°^ Hndpale mission d’améliorer 
Ve Dùrecteut réalisation des services, 

. ^ résultats ^^^cCrergénéraV. Chargê de la 
rimpulsioJi.dWOej sous sa respomabditÉ 
• coordination des différai com merciaL-). le candidat sera 

(programmation, trava^ auprès des 

HaWmeat le représenta» «L V e%^ibcI»- 

:£***«**. «I -u, possède* «ne 

Votre, profil - Sgê de « & 50 • ^ respon ,,bimè dans. 

expérience d'unposte ^ ou privé. Manager doté 

ZZ££gÿ£ï****~'-~r f - 

--«s? ■ "dïs^ps i ^ «rMbd».. 

3615 code SOFTEL. 
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des 


Secteurs de Pointe 


Il y aura toujours des Hommes 
à rapprocher 



■ *■ i .• • 


s* ; 

; 


JEUNES DIPLÔMÉS ÉCOLES D'INGÉMEURS EL DE COMMERCE - DBULANTS OU 1" EXPERIENCE 


Dans un monde en constante mutation où tout vu 
toujours plus vite, rapprocher tes talents permet plus 
que jamais d'aSw plus loin. 

Matra Co mm u ni cation Pa compris qui, en innovant 
à la pointe des technologies, offre aux hommes 
d'aujourd'hui et de demain les oufik les plus perfor- 
mants pour se joindre, s'entendre, s'accorder. 
Rubis/ Rodiocom 2000 et GSM, Matraoom 6500, 
visiophone, terminaux fixes et mobiles, D2 Mac... : 
autant.de produis révolutionnaires mais aussi de 
succès commerciaux. . 

Matra Cqrnrnunîcalion est devenu en dix ans l'un 
des principaux acteurs finançais du domaine des 
tÜécQmmûùcaliansJjas defs de este réussite ? Un 
effort constant de recherche, b confiance de nos 
partenaires et clients, et surtout noire formidable 
potentiel hurneen. 


Aujourd'hui Matra Communication prépare l'avenir. 
Pour devenir l'un des intervenants européens majeurs 
dans les télécommunications, b groupe poursuit sa 
politique ambitieuse dTrtemafionaïsation. Son but : 
se rapprocher des meilleurs pour acquérir une 
rfimention à b mesure des enjeux du XXP"* siàde. 
Pour ceb nous recherchons des hommes de talent, 
capables d'imaginer, de lancer et de comraerao- 
liser des produits de communication aussi simples à 
utiliser que sophidiqués à mettre au point Concep- 
tion de systèmes, développement logiciel, marke- 
ting, vente, production, gestion... venez nous 
rejoindre pour construire wtre avenir. 

Pour un premier contact, adressez votre dossier de 
candidature sous réf. LM à Nathalie SOULET en 
précisant b filière professionnelle souhaitée. 


9 


MATRA COMMUNICATION - Rue Jean-Pierre Tîmbaud - BP 26 
>8392 BOiS-D'ARCY Cedex. 


MATRA v/ 


COMMUNICATION 


i L ota r o u j orrv u w hommes de t a l e h t 


HUTŒINSON 


CHEF 

DE 

PRODUCTION 


Au sein du $p-oape TOTAL, HUTBHIMSON 
et ses filiales se consacrent à la 
transformation du caoutchouc. 
Equipementier laader eu Europe, 
HUTCHINSON développe, A travers 
Is Brandis Profilés et Tuyaux 
Automobile, des produits destinés 
aux constructeurs automobiles euro- 
péens. En France, le CA cette armée 
s'élèvera à 850 MF, avec 1800 per- 
sonnes, dont 1300 A Montarg» où 
le posta est A pourvus*. 

Vous êtes ingénieur de forma lion mécanique tt'ou 
vous avez acquis, à 40 ou 45 ans, une expérience 
significative et réussie de la gestion d'une 
impartante production de séries. Sous la responsa- 
bilité du Directeur de Production, vous animerez 
progressivement des aiefieis de fabrication avec un 
effectif de 600 à 650 personnes. Vous serez 
également chargé des Méthodes. 

Nous privilégierons un candidat entrepreneur, 
rigoureux et battant, véritable manager des 
fonctions techniques (dans le cadre de la Qualité 
Totale), sociales (en liaison avec le responsable du 
personnel du site), de gestion (avec des impératifs 
pointus de rentabilité). 

Merci d'adresser, sous réf. 1115/M, lettre manuscri- 
te, CV et prétentions à notre Conseil Pierre 
LDIAHŒl 1 , Synergies Recrutement, BUtt 
H me Lincoln! 75008 Paris. TOTAL 

DU ME S'APPELLE PAS TOTAL RAS HASARD KÊÊK 



Déposez votre CV sur 3615 LM 
pour découvrir des annonces 
qui correspondent à votre profil. 
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REPBODUCXION INTERDITE 


Secteurs de Pointe 


NOUVEAUX ESPACES, NOUVEAUX MET/ERS.. 



R ÉL MG/60 


RéC OC/61 


Filiale commune de la Caisse des 
Dépôts et Consignations et des Caisses 
dTpargne et de Prévoyance, investie 


MAITRE D'OUVRAGE 


IM. 


la Société Centrale de Trésorerie se 
définit aussi comme une plateforme 
de services à destination du réseau 
des Caisses dEpargne, 

Ses ambitions d'efficacité et de perfor- 
mance la conduisent aujourd'hui à 
renforcer ses équipes. 


Au sein de la Direction Monétique, sous rautorité du Responsable 
Service Etudes “Activité Paiement’, vous edervenez comme msfftre 
d'ouvrage, dans la conception de projets informatiques et dans la 
mise en oeuvre des solutions fogidefles retenues. 

A ce titre, vous définissez les besoins du système, supervisez et vali- 
dez les travaux cf ordre fonctionnel Vous assurez le suivi général et 
la cohérence, êtes responsable de la recette et de la mise en œuvre 
et votez au respect de la méthoddoge adoptée. 

Vous représentez également le Réseau des Caisses d’Epar^e dans 
les groupes interbancaires (Carte Bleue; Carte Bancaire) touchant à 
r activité du service. 


TECHNICO-COMMERCIAL 


Ces missions diversifiées nécessitent un bon esprit cf Analyse et de 
synthèse, des qualités rédactionnelles affirmées. 

De formation supérieure (ingénieur ou Ecole de Commerce) vous 
connaissez factivité m onétique et vous m aîtri s ez la méthodologie 
MERISE/SDMS à travers une expérience réussie de maître d'ouvrage 
de projets infor ma tiq u es 


Au sefo de la Direction Monétique, sous Taulorilil As Responsable 
Service Etudes “Activité paiement’, vous prenez en charge la condui- 
te d'études et la rédaction de procédures fiées au paiement per carte. 

Vous participez à T élaboration de l'offre monétique Commerçant et 
assurez le suivi des évolutions tedtnotoÿques; des normes app&a- 
tives de la réglemfentation relatives au paiement électrorique : étude 
technique de l’offre des constructeurs, cfiffoaon aiçrrès des Caisses 
cfEparyie, mise en œuvre des évolutions sur lé parc dç terminaux 
du Réseau, suivi des coûts, . ' . . . 

Vous représentez 1e Réseau dans des ffuupes dé travail interban- 
caires (Carte Bleue, Carte Bancaire) et .** 
des Caisses cfEpargne sur ces sujets. 

De formation supérieure, vous associez â tetptk+sNPfse et de syn- 
thèse une forte capacité de rédaction. La conrttissarite du paiement 
électronique ou de l'activité monétique est indisfxnsabte. 



SOCIETE CENTRALE DE TRESORERIE 

CAISSE D'EPARGNE 



Merci d’adresser votre candidature (lettre CV et photo) sous la référence choisie à : Société Centrale de Tré sore rie - Service Ressource* Humaines - 254 Bd Sa 


-15007 Paris. 


Par notre potentiel technologique et notre 
Implantation internationale, nous sommes l'un des 
principaux Equipementiers Automobiles dans le 
monde. 


Notre Division. Implantée en région RHONE ALPES sur 
un nouveau site, est en forte croissance, nous 
recherchons un 


CONSULTANTS 

JUNIORS 


SECTEUR INFORMATIQUE ET TELECOM 


CHEF 

DE DEPARTEMENT 
PRODUCTION 


340/390 KF 


Vous prendrez en charge la procXactton d'une Bgne 
de produits avec I a responsabfflfé complète de ta 
fonction (Personnel - Production - Maintenance - 
Méthodes - Approvisionnement) dans le cadre 
d’engagements budgétaires semestriels. 


Ingénieurs ou équivalent, âgés 
de moins de 26 ans, omis 
souhaitez entrer dans un 
secteur de pointe, celui de 
l'informatique et des 
télécommunications. 

; , J : . 

Après une formabenaux 
techniques et méthodes du 
groupe FRANCE TELECOM, 
dans notre Centre de Paris - 
La Défense, nous vous 
confierons des eussions 
propres à mettre en pratique 
vos nouvelles compétences. 


Nous recherchons un manager (ECP. MINES. 
ENSAM...) ayant 3 à 5 ans d'expérience de 
production de grandes séries, maîtrisant ia 
démarche Qualité Totale pour prendre en charge 
une équipe de 293 personnes. 


C'TCQM 


SELECTIOU 


Age souheflé 30 à 40 ans. 

Anglais ou dflemand Incfispensabte. 


Nos domaines tfinterventions : 
conception, coordination et 
réalisation de projets en 
informatique répartie, réseaux 
de communication, interfaces 
hommes-machines*. 




Merci d'adresser votre dossier de ccncfid attire 
sous réf. 7482 à EUROMESSAGES - Tour Stisse 
69443 LYON codex 03 qui transmettra 


Adressât votre candfctamre sous réf. CJ06 à 
TS/CrrCOM ■ V. Vamois - U Capitole - 
55. avenue des Champs Pierreux - 
92028 Nanterre Cedex. 


Ingénieur Conception Equipements 
Exploiter les retombées de la haute technologie 


de ta 
neeftendhe 


Ce Groupe Européen esc un des gnods de l'indust ? 
automobile, d'où sa présence dans la recherche, la 
définition et la mise en œuvre des systèmes les pins 
sophistiqués et les plus p erfor m an ts sot le plan technique. 
11 en assure, naturellement, la mise en application au plan 
industriel. Cesr dans cote optique, que nous recherchons 
un Ingénieur de définition d'équipements a ut omobiles 
embarqués: 


a 

l'induâfoie 


THERMODYNAMIQUE 


CONDITIONNEMENT 

D'AIR 


Sa zmsuan : etaduize des projets en produits industriels. 
Ce qui englobe la rédaction du cahier des charges des 
systèmes et des composants, la relation avec les 
constructeurs pour la meilleure définition des produits, la 
coordination et le suivi des fournisseurs et sous-tranancs 
pour la mise au point et la réalisation. Enfin, Les essais et la 
validation. 


Vouant un rôle 
d'interface entre la 
Recherche et l'Industrie, 
nous sommes un Centre 
Technique disposant de 
2 laboratoires et 
employant 
120 personnes. 


A 30 ans environ, vous possédez 
une formation dans le domaine 
de la Recherche a possible 
concrétisée par une TTflESE ou une 
première expérience. 


Vous aurez à mener de manière 
autonome des études (calculs et 
expédances) à fort contenu . 
technique. 


C’est uae responsabilité variée et très autonome 
susceptible d'intéresser un ingénieur (AM, ESTACA...) 
doté d'une solide culture en mécanique et hydraulique 
accompagnée de bonnes connaissances en électronique. 
Sou expérience antérieure lui a permis, à possible dans le 
contexte automobile, de traiter les problèmes d'indigma- 
lisanon par je biais des méthodes, de la qualit£- 


Nous recherchons pour 
notre site de 
VILLEURBANNE (69) 


Votre aisance relationnelle aînée à. 
votre aptitude à la communication 
contribueront à factOter vos 
échanges avec des responsables 
de PMI. * 


AERAUUQUE 

THERMIQUE 


Le coq texte mremaoooai exige la pratique de l'anglais. Le 
poste est basé à Paris mais suppose des dépfocemcoc. 


Merci d'adresser sa us référence MFC 626 M, votre 
candidature (CV + prétentions I à SEFOP, nom Conseil, 
qui noos connaissant bien vous pariera de nos pcojets. 


De plus, l'anglais est intfepensabte 
pour les contacts que vous étabGrez 
avec nos partenaires étrangers. • 
Un candidat originaire de la C.E.E. 
serait apprécié. ■ 


II rue des Pyramides, 75001 PARIS 


CET1AT 


Merci d'adresser c.v. f photo et 
prêt a liions au Service du Personnel 
CEDAT, BP. 6084 
69604 Vffieurbanhe Cedex. - 


-M&tfBREDESYNTEC — s- 

O U V E 


C E 


N , N 


7TTT 


PILOTE DIVISION CHIMIE FINE 


Û#IÉ Wt-lwpff*. 


GROUPE 

FOURNIER 


■■■ Rattaché au responsable du 
service développement, vous aurez pour 
missions:, .>■ 


22DD paamciéMÙdéU 


. ■ DclaPkarmant 
k la Chimie fine, . . 
dt C Adhésif Qnrarfical 
kV Adhésif Industriel 
■ a Grand Public, 


• Organiser et *aMM jtg développement 
oes procédés oemotCEotes. 

» Assurer les IteconfrntT pé fabrication. 

• Particfpér eitx transferts dés con- 
naissances erihfr W div c l o pp cm ent et la 
fabrication. 


• • - --- •> 


réussie d’un groupe 
i vocation 
mtemonomde. 


De formation li^éoieur Chtmiste. vous 
justifiez d'une expérience réussie dans le/ 
domaine de la Chimie Fine - secteur 
pharmaceutique - et possédez des 
connaissances -technologiques et 
scientifiques (en chimie organique). Vous 
•connaissez impërativenent les G MP. 


*’f. 


I SYNKEM 


Véritable interface de tous les services de 
la dfvîsioa, vous êtes l'homme de 
communication que. nous recherchons, 
capable de gérer des hommes et des 
projets. • 

Envoyez letmt manuscrite, CV, photo, préten- 
tions et défai rfcdfeponibflfté à : Wmm 


' Groupe FOURNIER, Service Recrutement, réf. PV15, 42 nie de tongvic, 
21300 CHENOyE. 


" '* -i' i- Â tk 


Avec 1 5000 collaborateurs ^^1 (AI IT^ 
dans le mond8 et 1100 f il * I Jw | I 1 La 
en France, notre groupe • mm IJ' 1 | ~ 

est l’un des principaux »■■ I ftai 

. SEES-i DDf^ftl IITC 

rKWUiio 

des commandes de vol 

pour avions et missiles, ries équipements moteurs, systèmes carburant et 
treuils de sauvetage. .. . • 

Rattaché au Directeur de ta Qualité, votre mission, au sent d'une équipe de 
12 personnes, consistera à développer la rigueur nécessaire à la production 
de matériels de haute technologie. Expérimenté dans le domaine de 
fassurâ*» quafité, vous, aurez particulièrement en charge la qualification 
d'une gamme de produits, de la conception à l'après-vente, tout en 
participant à la survèillançe et à PaméHoration des procédures générales 
• ^de la société. ", _• % 

De formation Ingénieur ou équivalent, votre go8t des confits et de l'ani- 
mption, votre sens du service sont des atouts indispensables à votre réussite. 
• La pratiqué courante de l'anglais est nécessaire. 

Poste situé dans Ira Hauts-de-Seine. 

Merci d'adresser vôtre candidature éh précisant la référence 801 à 
•M E d i A.PÂ - 58/54-, rue de Silly. 

92513 BOQLOGNÈ.BlLLANCpURT Cedex, qui transmettra. A 
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Secteurs de Pointe 


stansaue 
îtfonAj s** 
perc#».. 

■«erçïFÆ « 
H Wta- 
Me ttaS* 
an Cesses 
Rfehnfcai 

é^oeterv 



• ’?■' 



S/gWé tfe vie. 



■ de coorimer la études menées dans U douane &s rd£ocouùâkaü/m{Ra&rtéléphoa 


* de définir 1^ moyens à meure en. murepour réaliseras études, 

- de vwer ai respect des budgets et dBase vins. 

Votre formation - Ecole iïngêmeur en Télécommekadons ou Electroa/pie ou 
équivalent umeràlmrt -_«àtri que plusieurs années <f expérience dans k domaine des 
rntSru'nmmmiimfw nv VOUS OMfpetSUS ifacqUSTir dt tvnuvs CDMatSSOKCS UOtOBUteSt dk 
système (£ié. : 

U management fuaeèqsàpe de basa niveau a la gestion tme partie du budget 


tTmestâsenilMébceutao&aàMdebomesqKa&isrdcamteBeselJédénances.uieârù 
de synthèse kl le sas des négocWoia. Une bonne pratique de ïan$lm est indispensable. 
Poste basé ildEIL' . 

Menti faémer votre dossier (lettre de aaâdatn, CV. photo et prétendons) sous 
réf.üf}Q2l92 àTDF -Isabelle Vert* - Direction da Ressources timânes ■ Département 
Dhthppemen des Cmiira - 2727, ne Barbés 92542MONTROUGE Cedex. 


TDF : LA DIFFUSION DES IMAGES. DU SON ET DES DONNEES 





fe. 



Premier réassureur Français 
ançjieiîie rnonefia! 
avec 1 000 personnes 
et 1 1 milliards de CA 
nous sommes présents sur 
les cino continents. 



J H«jnr»i - . JJ 

v /à^hwSSH|UfJB^wTcliscçnH^m, vous évolue lis risques , 
après diagnostics techniques, vous prenez des Engagements 
-.i..- ./.finanders sur les marchés de la construdion et f exploitation 
V.r ; depfates-fonnes pétrolières, et du transport maritime. * ■ 

. . ’ Voiis négociez (es contrats de réassurance avec les 
. : • . Rapporteurs tj'affcâres et gérez les sinistres. 

; Ingénieur grande école, vous avez au moïns 5 années * 
d'expérience déjà construction ou de texplorc^on/produdion 

- .!•• pétrolière et votre anglais est courant. Vous, voyagerez dans 
■' le monde entier après une formation approfondie à nos 

r techniques d'expertise. Autonomie, capacités d'initiatives et 
! sens relationnel vous ouvriront de larges perspectives de 

- r oartière au sein de notre Groupe. 

| Merci d'adresser votre candidature Retire, CV, prétentions), 
sous réf. 2IP LM, à Saor, Service Recrutement, 1 avenue du . 

■ j PrésidenhWibon, 92074 Paris-la Défaire 8 Cedex 39. 


ASSUREUR DES ASSUREURS 



Depuis plusieurs années, T aèbs Insorumencs a entrepris un processus d'unification de ses 
activités européennes. Ports de 7 OOO collaborateurs, 8 rites de production, 8 centres 
régionaux de technologies, 30 implantations commerciales, nous disposons des ressources 
appropriées permettant de répondre rapidement et de manière efficace à la demande . 
croissante du marché européen- • . 


Nous.voun proposons aujourd'hui de venir 
supporter le développement de mure Dirisiim 
Semî-condu'creurs. A VillcnçiuvC'LouK*T, près 
de Nice, vtms intégrez ni* ré Centre Eunrpccn 
de scmi-cunducceuïs dédiés aux applications 
spécifiques ( injcntCtintriilcuTS, processeurs 
graphiques, pnKesseurs numériques de signaux 
-DSP-). Ingénieur élccrmnicicn spécialisé en 
micwélccnoriique, vous avez une première 
expérience de la ameeption de circuits . 
intégrés numériques VLSI <-‘ n technologie 
CMOS. La conhàiaarice de l’environnement 

UNIX crdwuHiriUCAO^ •’ 


Vos qualités techniques et rcLuHmnclles ainsi 
que Li roaîrtvc de l'anglais seront les atouts 
Jcvotre réussite. 

Bernard Tison vous remercie de lui adresser 
votre candidature (photo jointe), som réf. 
ASP92. ü Texas Iristniments, 8/10 avenue 
Momne-Saulnier, BP 67, 78141 Vcliry- 
VilticouhLiy-Cedex. ' 
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Créer un lien entre les hommes. Donner un 
fil à la vie. Là où COLAS fait progresser la 
route, une communauté d'hommes marque 
son époque: El des toutes, COLAS en trace 
dans le monde entier : Europe, Amérique du 
Noid, Afrique, Asie 
du Sud-Est... 

23 000 personnes, 

12,4 milliards de 
CA dont 40% à 

l'étranger, 35 000 chantiers par an : COLAS 
est N° 1 mondial C'est un signe. 

Pour nous, faire avancer la route, c'est faire 
avancer les hommes. C'est vous faire 
avancer, vous, jeune ingénieur, sdon vos 
ambitions et dans le même esprit 
de construction collective, de communica- 
tion, de progression. 

Vbus faire avancer par : 

- Une formation riche et diversifiée : 


formation terrain à votre métier, à ceux qui 
l'entourent. Formation théorique grâce à 
l' Université COLAS-ECOLE DES PONTS. 

- Le choix d'un métier : Ingénieur 
Travaux. 

C'est également 
vous faire a van- 


INGENIEURS DEBUTANTS 


cer par une prise 
très rapide de 
- - - responsabilités 

_çt jfcjr- une^ £rand$. autonomie dans 
?me_ niissiorL Vous assiK-Jli 1 gestion 
technique, humaine et financière de 
chaque chantier. Vous êtes aussi l'interlo- 
cuteur privilégié du client auprès duquel 
vous représentez COLAS. 

Jeune ingénieur possédant le sens des 
relations humaines, de la gestion et 
l'esprit d'aventure et qui voulez les 
exprimer dans votre vie professionnelle : 
faites-nous un signe. 


Contactez sous référence LM/692, Elisabeth LAVÏGNE 
COLAS - 7, place René Clair - 92653 Boulogne Cedex. 


SsCOLAS 


La route avance 


Pour une carrière... 
sur les chapeaux de roue 

MATRA AUTOMOBILE imagine, eonçoit et fabrique des véhicules réputés pour leur origindîlê- 
Ncus recherchons 

INGENIEURS GENERALISTES 

Suivant vos aspirations et vas compétences, vous vous orienterez vers nos différentes filières de 
métier : prototypes, qualité, essais, études... 

De formation ingénieur, vous des débutant ou doté d'une première expérience et vous appréciez de 
travafler au sein de structures légères. 

Goût des responsabilités, sens des initiatives, motivation : vos trois qualités essentielles pour 
pleinement vous impliquer ou sein de l'entreprise. 

Voua êtes passionné d'outomobile ? En nous rejoignant et en nous indiquant vos souhaits 
d'orientation vous passerez à la vitesse supérieure... [Réf. f.G.). 

INGENIEURS MATERIAUX 

Aii sein de notre Direction Recherche et Développement vous intervenez dans le domaine des 
matériaux et plus partioufcèrement dons les ihermopiasiiques. Votre mission : au vu d'un co hier des 
dnges, vous montez des dosâerstedmtoéconomiques, relatifs à b faisabilité du projet. Vous êtes 
en contad permanent avec nos bureaux d’études et nos fournisseurs. 

Diplômé de l'enseignement supérieur (école d'ingénieurs option matériaux ou maîtrise 
mrèbioax/chiraiejr vous avez une première expérience ou vous êtes débutant. 

Votre excellent sens relationnel ainsi que voire pragmatisme vous permettant de pleinement réussir à 
u pade. La perspective de déplacements à l'étranger vous attire... et vous parlez anglais. [Réf. IM). 

Mena' d'adresser votre dossier de candidréure en préasant b référence choisie à 


MATRA AUTOMOBttE 
Dm - Madame Moine 
ZI le Chêne Sorcier 
78340 losCbyw sous Bois 


MATRA 0 


AUTOMOBILE 


IL Y AURA TOUJOURS DES HOMMES DE TALENT 


N C E S 


SUR 


3 6*15 


L M 
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BSN, db idées (jui font la dHi 
une vocation industriel 



'GROUPE 


BSN Emballage, Alsacienne, Aznora, 
Danone, Kronertbowg, Lu... 
BSN est le 3e graine alimentaire 
européen : 66 Mds de F de CA, 
59 000 personnes, 
plus de 100 filiales, 
implantées dans 37 pays. 


qui fait référence. 


Ingénieurs débutants 

CENTRALE > MINES, A&M... 


Pour fair e la différence, dans un conteste fonr tinnffri f r nnrrtnnpntif»! où Je» besoins des ronsamrnateiirs 
évoluent, nous dévek^ponsnre stratégie mdnstrieSe, innovons sans cesse et éfcaborons des produits, des 
technologies, des process toujours plus performants. ..f . . 

Nous vous proposons d'exercer d'emblée des iesponsabüzsés opérationnefles dans nos Usines, nos Directions 
lndnstrieDes, nos Centres de Rectedie et Développement. Passionnés de techniques, gestionnaires et 
animateurs de tempérament; qoefte qm» «Mit votre mission. vans préparez et. rrmrinise zfes évôlntions, 

Ipy rhang e m en ts tprhnîqngs et tnimarns afin d'op timiser la rnrnpérftivifé ; 

• ingénieurs Usines : produc tion, entrai en, organi sation, (palité, planning-radonnanceroeaL 

• Ingénieras projets d'investissements an sefatde la Direction Induàndtepourévofaerdld 2 ans en usine. 

• Ingénieras en Recherche et Dévekjppement ipadsghîg, thermique... ' 

Nos structures décentralisées ainsi que notre politique de ressources humaines fondée sur le 
développement du professionnalisme et h mobilité , vous permettront ensuite d'évoluer an sein du Groupe. 

Ces postes sont à pourvoir dans differentes régions de France. 

Merci d'adresser votre candidature, en précisant le typé de poste qui vous intéresse, votre préférence . 
géographique et la référence MD 11/M, a BSN, Service Recrutement des Cadres, 7 rue de Téhéran, 

75381 Ifcris Cedex 08. 
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INGENIEURS 


Groupe de dimension internationale. 
Lafarge Coppêe, leader mondial des 
matériaux de construction, développe un 
CA de 31 milliards de francs, avec 31 000 
personnes et 500 unités de production 
réparties en Rance et dans une trentaine 
de pays. 


Notre unité opérationnelle, PLATRES 
LAFARGE. dont le siège est situé dans le 
Vau cl use , réalise 3 mfiRards de francs par 
la fabrication et la commercialisation d’une 
vaste gamme de produits dans un grand 
nombre de pays européens. Nous souhaitons 
associer à notre expansion 4 Ingénieurs : 


directeur qualité produits 


Rattaché au directeur technique et 
scientifique, vous concevez et animez les 
méthodes et procédures permettant 
d 'atteindre 1e meJHeur niveau de qualité. 
Vous apportez votre expertise et votre 
concours é la direction des exploitations 
pour mener des actions qualité dans les 


établissements- Vous lancez la démarche 
certification qualité. 

Ingénieur confirmé, vous avez 
l'expérience de l'animation de projets 
qualité sur sites Industriels. 

Poste basé â nsle-sur-Sorgue (84). 
Réf.DQP/M 


ingénieur génie mécanique et cinématique 


Au sein de La direction technique et 
scientifique, rattaché au directeur des 
études industrielles, vous conduisez et 
contrôlez les études mécaniques des 
projets d'investissements. Vous jouez un 
rôle de conseil et d’assistance auprès des 
usines pou- optimiser les choix tf équipements 
et les méthodes de maintenance. Expert 


interne, vous consolidez et développez le 
savoir-faire et les pe r fo r m anc es de la société 
dans le domaine mécanique et anémique. 

ingénieur grande école, vous avez 
acqiés une solide expérience de la fonction 
études, en usine. 

Poste basé à l'Iste-sur-Sorgne (84). 
Réf. GMC/M 


ingénieur procédé 


Au sein de la direction de l'assistance 
technique industrielle, vous conduisez 
toutes (es étudés relatives aux procédés 
de fabrication (bilans, mesures...) et 
proposez les voies de progrès nécessa i res. 


Ingénieur AM ou Génie Chimique, vous 
avez une bonne expérience de r instru- 
mentation et de la régulation industrielles. 

Poste basé à nste-sar-Sorç» (84). 
Rëf.lP/M 


ingénieur entretien - travaux neufs 


Au sein de notre importante usine de 
Molhoiise (68), vous assurez la 
maintenance de notre outil Industriel. Vous 
proposez et conduisez nos projets 
d'investissements pour optimiser la 


Pour tous ces postes, la comas- 
sance de Tangete est irtispensable. 


Merci d'adresser votre candida- 


performance du site (mécanique, 
automatismes, process...). . 

Vous avez acquis une grande 
expérience de la fonction et du mana- 
gement d'équipe. Réf- ETn/M 

- m a tore en précisant le poste 
■ choisi, à Hêtres L a f arge , DRH. 
5 avenue de l'Egalité. 84800 
IsIe-sur-la-Sorgue. 
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LAFARGE 

COPPEE 

leader mondial des matériaax de construction 
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bilingues anglais 


Nous somme» lMlfar ranndMÜ et 41 » pointe de la technologie dans le 

- <àap&g eêtteC OgMBtfcjnnaBiart d*Bi^ destinés am véhiculea ant OTnnbiIf»K. 
Avec mixflBCffl de 3500 permmne^ nous suuau eB wnplateé» dan» te monde 

* travaa 8 ét a h ü s s em ml» ét no» iimfflû asemente ont représenté an 1991, 
160 luiTHon» de fraàcs. Aujourd'hui nom» recherchons peur notre 
d ép i U» mu u t Ba chtirlm et Péwylcp piwiimt, situé à Saint Qn mtla en 
Yveline» XI8) 3 IKGKMliaiHSPOCIKUHS. 

12 s travaOlezont pour l'ensemble des pays de ia brancha thermique habitacle pour 
améherar le confort «üreicfcfle par des solutions terfnrirxnwr innovantes, ea menant é bien 
des projetés du stade -études an. «tarie de prototyp e vahdé. . 

laigém&mr'SmpoéBMm de Recherche en Thermodynamique 

' ' • ■ ■ Réf. B7 

Agé de -30 ans eonzon, de form a tion supérieure pn g éiùg nr dés Mines par ^rompis + 
doctorat an ‘Drenuoâyxsuxrèiae oa.en.gâmpéxisxjètïgt)e) fous souhaitez valoriser dans un 
etnrôroxmeznenl * r HlGH TECH" 'votre exp ér ie n c e ( 2/3 ans) aux études ou en RD en 

Ingénieur Respo ns abl e de R ec her che cnlMcanlqne des Fluides 

Réf.B8 

Agé de 27/30 ans débutant ou fort d'une prexméreexpérimice en. RD, vous avex une 
fonuatian jugémeurrrivean 1 cctnpUsée par nn doedoest eu mécanique des fluides. 

&gtafenr Redouble . ^ Réf.B 9 

Agé de 30 an» environ, aato malic i ra titulaire dfrm doctorat dans le contrôle des systèmes 
utflisant des techniques liées A l'intelligence artificielle, vous êtes un débutant 
par t iculiérement motivé on peut-être MnlwilBWw» veluiiser une première expérience 
jti ijfriiTTTÎniLuijIlr rru mui fh/iïïê 


Pour tous ces postes, vous voxm inqpliqiieiras ctotranfamHon de projets in ternat ionaux 
s tratég i q ues. Vos compétences techniques pommes alliées à, vos qualités d'animateur 
Torts permettront de réussir et -d’évoluer an sein de Valero. Bien stir, une parfaite 
mn rwrrfBsnnm de Tangiai» est huhs p gu sa b lg- . 

A dra s sea -nonv une lettre de motivation. CF. photo, rémunération actuelle et souhaitée 
(es précisant bien la référence) à SEGECOH - 286, rue dn Faubourg St Honoré 
75008 PAHEL 


Le Gnaqpe i'aJeo, parsesrÈaJsatsans, soc potentiel tecbnoktgkjüe, sua ânplantabaa 
«temaflocafe. est rua riaspBBqpauxpartengrev devcccànxagas «acmpbflaa et de R * CT (mB 
weMaifes mriusSTefc dans leramcia ' H /l I r4 I H 

VaJeoœaçXep&tto 21 000 paantoBs répartes isi dsxBranctiesrfaasiOS- Le Groupe 

Chspcse de nto de BQ astoea ou centres de itgfiheird» et léafaena rinfiré rtathaes de T.*pnTTTDCMeHT 
SOadOmüsci séaas dontpto*.J»moùé2œ^ ■ A^OMOMIJE 


20 auZerds de francs, dont pha deJsraoâiéhaQ- de /taœ 
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